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Chambre des Représentants. 

SESSION DE ,f 920 • 1921 : 

Projet de loi portant création de nouvelles ressources fiscales {1 ). 

RAPPORT 
FAlT, AU NO)I DE LA SECTIO~ CENTRALE SPÉCIALE, 

PAll •• ,v,1.11w•:a•.t.N8. 

"MKSSIEURS, 

Les exposés financiers fournis it l'occasion <le la discussion du budget de 
l'État, n'ont pu aboutir ël une mitre conclusion que celle de la nécessité impérieuse 
de procurer de nouvelles ressources au Trésor public, - de les lui procurer sans 
aucun délai. 

Si l'on écarte le déficit de l'exploitation des chemins de fer, postes et télégra­ 
phes, il reste encore un excédent de dépenses sm· les recettes, qui peut ètre 
évalué, en chiffres ronds, à un demi-milliard pour l'exercice en cours. 

On se trouve devant !e fait particulièrement alarmant que les dépenses aux­ 
quelles il faut faire face subissent une progression qui est hors de proportion 
avec celle des ressources. Non seulement Ic Trésor est obligé de pourvoir à des 
dépenses qui, pour être productives dans l'avenir, nécessitent «les immobilisations 
et des charges intercalaires, mais il apparait :1 Loule évidence qu'actuellement 
nous consommons davantage que nous produisons. 
Si l'on peul songer ;1 l'emprunt - nième avec les charges ordinaires qu'il 

engendre - pour couvrir les dépenses d'outillage moral et matériel nécessaires 

(f) Projet de loi, n" '!U6. 
(11 La Section cmtrale spéciale était composée : 

a) De la Commission permanente des Fin11.nces. des Budgets et des Écono­ 
mies : Mll. Mecbelynt:k, président, Hologne, Uarlier, David, De Bruyne, 
Donnay, Hallet, lloutart. Uzeray, Pussemier, Sap, Serruys, Soudan, Straus, Van 
Limburg Stirum et Wauwermans. · 

b) Oc six membres nommés ,,ar les Sectioïu : I\UI. Masson, Van Cauwenbergh, Braun, 
Brifant, Cousot cl llallcl. 
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à la reconstitution du pays, il est impossible qu'il en soit de même poul' les 
dépenses ordinaires. 

Si l'on ne veut pas comprimer les dépenses, il faut se résoudre à ne point 
pouvoir comprimer les impôts. 
Tous ceux qui demandent d'élargir en toutes matières l'intervention de l'État 

lui <loi vent en retour leur intervention personnelle : Ils n'ont pas le droit de s'y 
dérober. 

Au fur el à mesure c1ue le déficit s'élargit, la tâche de ceux qui doivent aviser 
à le combler devient plus malaisée. Nous avons déji1 puisé aux sources auxquelles 
on avait l'accès le plus facile, et Ic moment vient Ott il ne reste plus qu'à glaner. 
Plus on avance dans hi voie, davantage les charges doivent s'accroitre et devenir 

plus lourdes ~• supporter puisqu'on est obligé de recourir à des perceptions 
qui avaient à I' origine été écartées pour de sérieuses raisons économiques. 

La tâche se complique encore si elle doit s'accomplir dans une période ~ù 
l'activité industrielle parait se ralentir. 
Et ù cet égard on ne peul Je dissimuler, l'avenir n'apparait pas comme parti­ 

culièrement favorable au rendement des impôts. La crise qui sévit est de nature 
à faire disparaitre en 192:! toute base de l'impôt sur les bénéfices exceptionnels. 
Si les bénèfices professionnels de ·l !Hl, calculés sur les produits recueillis en 
i920, peuvent encore fournir un rendement en progression, on doit appréhender 
les bilans de 192(, alors que le chômage sévit dans de nombreuses industries. 

Nous aurions besoin de pouvoir, en cc moment, produire et vendre à bas prix, 
de réduire la vie chère. Or, l'élévation des impôts n'est pas sans influence, hélas! 
sui· la vie chère, tant il est vrai que tont s'enchaine dans le cycle économique. 

C'est avec raison ,,ue le Gouvernement, - à l'exemple des constructeurs qui 
ayant à bâtir sur un terrain bouleversé s'efforcent de répartir les charges sur de 
multiples points d'appui, - par le projet qui vous est soumis, réclame les res­ 
sources nécessaires à des mesures constituant des impôts directs et indirects. 
Elles doivent fournir un ensemble dont il est impossible de diviser les chapitres. 
Toute proposition fiscale doit naturellement engager la discussion entre les 

tenants des impôts sui· la propriété et ceux des impôts sur les consommations. 
Ici la nécessité de réclamer des sacrifices aux uns et aux autres devait fatale­ 

ment entraîner cette conséquence de faire surgir les critiques des deux camps 
opposés. 

Dans Ia première catégorie rentrent les impôts sur le capital. sur Ic revenu, 
les droits de succession, les droits de mutation, de timbre, d'enregistrement; 
dans la seconde, IC's droits de douane, les droits de consomrnatiorr frappant les · 
produits fabriqués, directement ou indirectement, les droits d'accise, etc. 

Déjà. dit-on, les prélèvements sur le capital sont plus considérables qu'on ne le 
constate en général : les droits de mutation immobilière ont subi des progressions 
constantes. Qu'une maison, un champ changent quelquefois de propriétaire 
et une part considérable de sa valeur aura été prélevée pa1· le fisc. 

Les droits de succession font passer une fraction de plus en plus importante 
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des patrimoines dans les mains de l'État, qui s'institue ainsi cohéritier. La 
restriction de la vocation successorale rend complète l'emprise lorsque le proprié­ 
taire mèÛrt intestat, ne laissant des parents qu'au delà du /i.• degré. 

D'autre part, les prélèvements sur les revenus.Ies droits de transmission des 
titres au porteur apportent un obstacle à la reconstitution des fortunes ët même 
à la constitution de réserves d'économie. On o. pu constater et l'on- constatera 
chaque jour davantage, que ceux qui refuseront de se soumettre à la loi Jnéces­ 
saire du travail, devront fatalement se résigner 11 déchoir : La guerre n'a pas 
seulement transformé les frontières des nations. Elle a entraîné un bouleverse­ 
ment social, l'impôt avec ses exigences toujours croissantes tend. à opérer par 
une action lente l'œuvre de renouvellement que la révolution accomplit ailleurs 
par des voies violentes. 

· D'autre part, on dénoncera les funestes effets d'impôts de la taxe de trans­ 
mission que l' on qualifiera de consommation et l'on cherchera à calculer leur 
influence sur Ie coüt de l'existence. 

On ne peut sans doute perdre de vue le phénomène d'iiicidence qui rend bien 
précaires toutes les formules de répartition des charges Iiscales. La loi peut bien 
désigner Ic _débiteur de l'impôt, mais elle ne peut assurer que celui-ci finalement 
en supportera le poids. Le débiteur de l'impôt professionnel réussira souvent à 
mettre « sa patente sm· sa facture 1>. La concurrence peut laisser au producteur 
toute la charge de l'impôt de consommation. · 

Mais les lois de l'économie politique ont subi de tels bouleversements qu'il 
serait impossible de prétendre avec quelque certitude que - ainsi qne certains 

· l'ont affirmé - fa taxe de transmission serait de nature à relever le taux de 
l'existence, et, « encore moins, à amener la mine de notre commerce et de notre 
industrie ». Elle se rapproche de fort près de la taxe sur le chiffre d'affaires qui 
fut particulièrement préconisée ... lorsqu'il s'agissait de combattre le projet de 
loi relatif aux bénéfices exceptionnels, el l'on ne peut oublier les arguments (lui 
furent produits alors en faveur de ce système. 

Et d'ailleurs nous n'avons pas le choix I. .. 
On cherche des ressources nouvelles ch dehors de celles qui sont préconisées? 
Nous n'avons pas encore les résultats de l'application de la loi de !9·19 aux 

revenus, et, alors que nombre de cotisations i1 la taxe professionnelle et à la 
supertaxe ne sont pas encore établies et connues, il n'est pas permis d'affirmer 
si le maximum 'susceptible d'être atteint sans danger, est ou non atteint. 

C'est cependant la seule solution qui pourrait ètre envisagée et la seule qui 
ait été indiquée à côté d'un prélèvement sur le capital. . 

C'est pourquoi votre Commission a estimé ne pouvoir détacher l'un ou l'autre 
chapitre du projet, et la majorité de celle-ci, pat· H voix contre /.1,1 vous en 
propose-t-elle l'adoption dans son entièreté. 
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TITRE PREMIER 

· Droits d'enregistrement, de transcription, d'inscription 
de greffe, de succession et de timbre. 

Ces matières sont les premières vers lesquelles se tourne tout naturellement lè 
fisc : elles ont une assiette bien établie, et le régime de la perception est prêt à 
fonctionner; aussi des relèvements ont-ils été apportés déjà à plusieurs reprises. 

11 est. ü observer qu'au cours de ces modifications successives, de plus en plus 
les droits d'enregistrement perdent Ic caractère de salaires polll' affirmer celui 
d'-impôt : comment pourrait-on voir un salaire dans les perceptions de certains 

. droits proportionnels, alors qu'elles atteignent des sommes considérables, cri 
matières d'actes de sociétés, de partages. 

Aussi, serait-t-il difficile de justifier par des raisons - autres que de nécessités 
budgétaires - certaines modifications. La situation est la même que celle créée 
lors du récent relèvement du tarif des douanes, qui fut totalement étranger aux 
considérations protectionnistes. 

La Commission s'est, pour la plupart des propositions soumises, ralliée aux 
textes du Gouvernement. 

A la faveur de l'étude spéciale par laquelle l'honorable M. Van Cauwenbergh, 
si particulièrement qualifié, a bien voulu apporter son concours à votre rappor­ 
teur, elle espère pouvoir vous préciser sur quels points Ie Gouvernement vous 
propose de modifier la législation en vigueur. 

§ 18'. - Droits d'enregistrement. 

AnT. 1, 2 et 3 (du projet). 

Les lois du 22 frimaire an VII et celles du 21.1,, et du 29 octobre 19-J 9 obligent 
< 

les parties ü faire cnregist1·er dans un délai de rigueur les actes de bail ainsi que 
les actes <le cession de fonds de commerce ou de clientèle. 

A la différence des actes de cession de droits immobiliers, les actes portant 
transmission de droits mobiliers et les actes de bail sont, dans le plus grand 
nombre des cas, constatés par des actes sous signature privée. Les dispositions 
ci-dessus visées auront pour effet d'augmenter dans une proportion considérable 
le nombre des actes sous seing privé à soumettre à la formalité de l'enregistre­ 
ment. 
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Pour éviter aux receveurs le surcroit de besogne résultant de la nécessité de 
transcrire les actes sur leurs registres, le projet dç loi qui vous est soumis impose 
aux parties l'obligation de joindre à leurs artes un double sur timbre signé pa.­ 
tontes les parties, lequel double sera conservé par le receveur, 

La disposition prévue présente cet avantage réel de diminuer, d'une part, la 
besogne administrative et d'assurer, d'autre pait; aux parties l~ conservation de 
leur titre. 
Il est entendu que celle obligation n'est requise que pour Jes actes sous seing 

privé portant transmissions de propriété, d'usufruit ou de jouissance situés en 
Delgi,111e, de· fonds de commerce on tic clientèle. 
Elle n'est pas requise pour les autres actes sous seing privé, à l'égard desquels 

la législation actuelle était en vigueur, tels les procurations, actes de 
société - à moins que des droits immobiliers, ou un fonds de coinmerce, etc., 
ne soient transférés à la société par un tel acte. 

L'article 2 précise ,1uc celle obligation n'est pas requise davantage pour 
les actes sous seing privé déposés au rang des minutes des notaires, soit it la 
suite d'un acte de dépôt, soit annexés fl un autre acte authentique. 

La disposition n'a pas d'effet rétroactif, clic ne s'applique pas aux actes sous 
seing privè portant une date antérieure à la mise en vigueur de la loi nouvelle. 

L'article 3 contient une mesure d'exécution. 

Anr. 4 (3 amendé de la Commission). 

Les actes sous seing privé dont s'occupe l'article premier (1) devront dorénavant 
être enregistrés au bureau dans le ressort duquel les biens sont situés, ou s'ils 

1,oi cltt 22 frimaire an VII, article 26 : 
te Les actes sous signature privée peuvent être enregistrés dans tous les bureaux. indis­ 

>> tinetement. " 
Loi du 5 juillet 1860, artide 5 : 

<< La défense prononcée par les articles 4·1 et 42 rle la loi du 22 frimaire an YII est 
>> modifiée, à l'égard des notaires, en ce sens que l'acte dont il est fait usage pourra être 
» présenté à l'enregistrement avec l'acte qui s'y rapporte. » 

t,oi clu 27 v~ntôse an l X, article 4 : 
« Sont soumises aux dispositions des articles 22 el 38 de la loi du 22 frimaire, les muta­ 

» lions entre vifs de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, lors même que les nou­ 
» veaux possesseurs prétendraient qu'il n'existe pas de conventions écrites entre eux et les 
» précédents propriétaires ou usufruitiers. 

» A.défaut d'actes, il y sr-ra suppléé par des déclarations détaillées et estimatives, dans 
» les trois mois tie l'entrée en possession. à peine d'un droit en sus.» - 

Loi du 2-i octobre 19/9, art[cle 2J : 
« Les actes sous signature privée ou passés en pays étranger portant cession de fonds de 

» commerce situés en Belgique sont enregistrés dans Ic délai fixé par l'article 2'2 de la loi 
» du 22 frimaire an VII. 

» A défaut d'acte constatant la cession, il y est suppléé par une déclaration détaillée et 
" estimative, conformément. à l'article 4 de la loi d~ 27 ventôse an IX. » 
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sont situés dans différents ressorts, dans un des bureaux de ces ressorts, au choix 
des parties. · 

11 est fait exception pour les actes sous seing privé dont il est fait usage dans 
un acte notarié. Ces actes pourront, comme par Ic passé, être présentés à l'enre­ 
gistrement avec l'article qui s'y rapporte (loi du ri juillet i8ÛO, art. 3). 

Mais les déclarations détaillées et estimatives des mutations entre vifs de pro­ 
priété ou d'usufruit lorsqu'il n'en existe pas d'actes écrits, doivent être faites aux 
bureaux tie la situation des biens, comme il est dit au paragraphe -1'" de l'article 4 
(loi du 27 ventôse an JX, art. 1,-), cl, pour la cession des fonds de commerce 
(loi cln 21'- octobre 1919). 

AnT. 5 ( du projet). 

Aux termes du décret de l'Assemblée nationale des 16 el ·18-27 mai -1791, 
articles ·l 1 : 

« Les receveurs seront assidus à leurs bureaux quatre heures Ic matin et 
>> quatre heures l'après-midi, et les heures des séances seront affichées :\ la porte 
» cl II b 111·ca u x: >> • 

La disposition nouvelle se justifie à tous égards. La réglementation des 
heures de bureau datant de plus d'un siècle devait être modifiée; elle doit ètre 
laissée à l'initiative du Pouvoir exécutif. 

ART. 6 (du projet). 

Cet article a pour but de supprimer la formalité de l'enregistrement gratis. Il 
dispense de l'enregistrement Jes actes dont l'énumération est faite. Cette disposi­ 
tion est limitative. 
S'il est vrai de dire en général que la formalité de l'enregistrement gratuit ne 

présente aucune utilité pour les parties, il peut cependant arriver qu'elles aient un · 
intérêt à assurer á leur convention ou à leur acte une date certaine. 

Si donc les parties présentent un tel acte et en requièrent expressément l'en­ 
registrement, le receveur ne pourra se refuser à accomplir la formalité, mais il 
percevra le droit ordinaire, qui sera généralement l'ancien droit de fr. 2.40 (que 
le projet de loi porte à ~ francs}. 

La Commission a été saisie d'une série de suggestions émanant du Syndicat 
national de l'enregistrement et des domaines et qui visent à obtenir des simpli­ 
fications dans Ic mode d'enregistrement des actes, jugements, etc. 

Elles tendraient, par une extension de la nomenclature des actes dispensés de 
l'enregistrement gratis, i, la suppression de l'enregistrement des jugements qui 
demeurent astreints à recevoir les formalités g1·atis. Elles entraîneraient, au 
n° 3 de l'article fi, la suppression des mots « á l'exclusion des jugements » et 
l'adjonction au n° 5 l'ajoute des exploits et jugements Elles entraineraient en 
outre l'énumération d'un grand nombre d'actes et de procédures. 
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De même ce travail indique comme réforme qui assurément apparait comme 
attrayant, le remplacement des droits de greffe sur les copies non signées par un 
timbre appliqué sur du papier :1 Limbre rond. 
Toutes les suggestions sont assurément intéressantes, mais la Commission n'a 

pu s'y arrêter par le motif qu'elle est saisie d'un projet d'ordre fiscal et qu'elles 
pen vent être de nature à diminuer les dépenses; elles ne rentrent pas dans Ic cadre 
des recettes. 
Il est donc impossible à la Commission de s'occuper du régime interne du ser­ 

vice, alors qu'elle est appelée à examiner une loi. procurant des ressources mi 
Trésor, et à la faire abonder dans le plus bref délai possible. 

L'Administration supérieure consultée a d'ailleurs fait valoir que, au maintien 
de la formalité del' enregistrement, même gratis, Jes jugements doivent être main­ 
tenus, à cause <les renseignements intéressants que ces documents peuvent 
rendre pour la perception des droits de succession, etc. 

A,rr. i (du projet). 

L'article 7 propose l'augmentation des droits d'enregistrement tant fixes cl 
gradués que proportionnels, ainsi que les droits de transcripüon. 
En considération des besoins du Trésor et de la baisse de la valeur monétaire, 

le projet propose de doubler environ les droits fixes et gradués. 
Les droits proportionnels augmentent par Ic föit même de I'élévation ries 

sommes servant de hase i, lem· perception; le projet tient compte de celle cir­ 
constance, et, vu les besoins du Trésor, relève ces droits d'environ 30 "/., ou 
d'un tiers. · 

Ces augmentations semblent justifiées et équitablement établies. 
Le droit le plus important et le plus fréquemment perçu est celui qui frappe 

les mutations immobilières; il sera relevé de 1 °/,, pour l'enregistrement et 
de ¼ 0/0 pour le droit de transcription · 

AnT. 8 (du projcü}. 

La loi du 30 août -1lH3, article -t••, portait: 

<< Le Laux du droit d'enregistrement est fixé pour les donations entre vifs de 
» biens meubles ou immeubles ainsi qu'il suil, savoir :_ 

» A ,J .40 °/o pour les donations en ligne directe, y compris Jes partages 
» d'ascendants faits par acte entre vifs, et pour les donations entre époux ayant 
>i des enfants ou descendants communs; 

» A 6 ¼ pour les donations entre époux sans enfants ni descendants com­ 
muns. » 

Aux termes de 1a loi du -t6 août 1920, article 2 : « Les taux des droits d'enre­ 
» gislremenl fixés pour les donations entre vifs par l'article t0• de In loi du 
» 30 août ,19-13 sont augmentés de moitié. i> 
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Le taux des droits d'enregistrement pom· les donations entre vifs de biens 
meubles et immeubles est. porté de fr. 1 .4,0 °Jo à 2 francs "], pourles donations 
entre vifs en ligne directe, y compris les partages d'ascendants faits par actes entre 
vifs. 
Il est porté de 6 francs "], à fr. 7.50 Q/0 pour les donations entre époux sans 

enfants ou descendants communs. 
Ces taux sont fixés dans l'abstraction faite de l'augmentation de 50 °/0, au profit 

du fonds des combattants. 
Ils s'élèvent effectivement de 3 % à H .25 ¼- 

ÁRT. 0 (du projet). 

Cet article porte le taux minimum du droit à percevoir pour l'enregistrement, 
inscription et transcription à ·t franc au lieu de 60 centimes. 

Ain. 10 (du projet). 

Cet article double les divers droits de greffe établis par la loi du 25 novembre 
-1889. En outre, il _est élève /1 fi. centimes-par nom, le taux actuel de t centime 
pat' npm perçu' sur les doubles des tables décennales des registres de l'état civil 
destinés aux communes. 

Cet impôt spécial à charge des communes pour un service public concernant 
l'Élat ne parait pas justifié. 

ART. 11 (du projet). 

Cet article maintient aux Laux actuels : 

·l0 Le droit <l'enregistrement de 30 centimes °to établi actuellement s111· certaines 
quittances de sommes et valeurs. 

Ces quittances sont les suivantes : a,) les quittances de sommes prêtées sans 
autre garantie réelle que Ic privilège agri_colc; b) les quittances de sommes 
prêtées pa1' la Caisse générale d'Épargnc et <Ic Retraite aux Sociétés coopératives 
de crédit agricole ainsi que celles des sommes prêtées par les sociétés aux associés 
sans garantie hypothécaire; c) les quittances de prix d'immeubles acquis en rem­ 
boursement de sommes prêtées ou avancées en exécution <le la loi sur les habita­ 
lions et logements à bon marché. 

Ce maintien se justifie par Ia disposition générale à l'article 15 du présent 
projet qui réduit le dt·oil de quittance de (3,'j centimes à 30 centimes. Ces quittances 
demeurent aussi dans Ic droit commun. 
2° Le droit d'enregistrement de l -t, établi sur les actes portant : à) constitu­ 

tion de sociétés; b) adhésion de nouveaux associés ou modiû.ntion des statuts 
d'une société antérieure avec augmentation de capital social; c) prorogation de 
société; 
3° Les droits de greffe établis par les articles 63 el suivants de l'arrêté royal 

du 1 or septembre i 920 portant règlement général sur les frais de justice 
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en matière répressive. Ces articles visent les droits perçus par l'État : a) sur les 
rôles des expéditions ainsi que des copies non signées des acteset jugements en 
matière répressive; b) sur les extraits délivrés par les ·greffiers quelle qu'en soit 
l'étendue. 

AnT. 14. 

La disposition de l'article ·U modifie le. tarif des droits proportionnels d'enre­ 
gistrement el d'exemption des droits' d'hypothèques en faveur de la navigation 
maritime et fluviale : 

Sont élevés à -t franc pour 100 francs : 
a) Le droit de -10 centimes 0/0 polll' les marchés de construction, de réparation 

el d'entretien de navires ou bateaux; 
b) Celui de ·fO centimes 0/0 polir les ventes et généralement pour les transmis­ 

sions à titre onéreux de navires ou bateaux. 

Sont portés à 50 centimes pour f 00 francs : 
c) Le droit de ·lO éentimes 0

/0 pour les prêts sm· hypothèque maritime 
ou tl u viale; 

d) Le droit de 10 centimes 0/0 pour les ouvertures de crédit sur hypothèque 
maritime ou fluviale : 

e) Le droit de iO centimes 0/0 sur le montant principal de la somme garantie 
dans les actes portant constitution d'une hypothèque maritime ou fluviale. 

Aer. f5 (du projet). 

La· loi du 22 frimaire an. VII, art. 69, § Il, n° f f, stipule : 
« Sont soumis au droit-de ·6t> centimes 'par fOO francs : 

» ·t ( •> Les quittances, remboursements ou rachats de rente et redevances de 
» toute nature; les retraits exercés en vertu de réméré, par actes publics, dans 
» les délais stipulés ou faits sous signature privée, et présentés à l'enregistrement 
» avant l'expiration de ces délais, et tous autres actes et écrits portant libération 
» de sommes et valeur mobilières. » 

Le projet de loi réduit à fr. 0.30 par WO francs le droit proportionnel 
d'enregistrement sur lés libérations de sommes et valeurs. 

Celte réduction a été réclamée depuis longtemps, il n'est pas rationnel de 
soumettre à un droit relativement élevé l'acte de libération d'une obligation dont 
la formation a subi le droit proportionnel dans le plus grand nombre de cas 
celui de vente ou <l'obligation. Aussi le droit était-il évité. Le créancier se bornait 
à donner quittance ou décharge sur la grosse <lu titre, remis au débiteur. 

3 
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Il est à présumer que le droit étant réduit on évitera moins souvent lé droit de 
quittance, les intéressés y gagneront en sécurité et le produit de la taxe diminué 
s'en trouvera augmenté. 

D'ailleurs, par la disposition de l'article 16, le consentement à mainlevée 
d'inscriptions hypothécaires totales on partielles fait présumer la libération de la 
somme garantie en tout ou en partie, et donne ouverture à un droit d'acte égal 
au droit de quittance de fr. 0.30 par 100 francs. 

Anr. 16, 17, 18, 19 et 20. 

Au lieu du droit fixe actue11ement perçu, les actes portant mainlevée totale ou 
partielle d'inscription hypothécaire seront, en règle générale, soumis il un ch-oit 
d'acte proportionnel. 

Cc droit est le même que le droit de quittance établi à l'article précédent. 
Toutefois il est réduit de moitié, soit à fr. O. f 5 °/~ pour les mainlevées d'hypo­ 
thèque maritime on fluviale. 

Le droit est liquidé sur 'le montant des sommes auxquelles s'applique la main­ 
levée. Si ces sommes ne sont pas indiquées dans l'acte, il est suppléé par une 
déclaration conformément à la loi du 22 frimaire an VII, article Hi : 

. «· Si les sommes et valeurs ne sont pas déterminées dans un acte ou un 
» jugement donnant lieu au droit proportionnel, les parties seint tenues d'y 
» suppléer, avant l'enregistrement, par une déelaration estimative, certifiée et 
» signée au pied de l'acte ». 

La dissimulation est établie cl punie conformément aux dispositions de 
l'article f9. 

En bonne justice et en toute équité ce .droit proportionnel ne peut être dü · 
lorsque Ja présomption de libération tombera devant la preuve contraire résul­ 
tant de l'acte, on lorsque la libération de l'obligation a subi le droit de quittance, 
Il ne serait pas juste de percevoir deux fois le droit. 
Cela aurait lieu lorsque l'acte constate en même temps l'extinction de la créance 

garantie. La libération donne ouverture au droit de quittance et la mainlevée de 
l'inscription hypothécaire est une clause dépendante ne donnant lieu à la percep­ 
tion d'aucun droit séparé. 

Dans tous les cas et malgré les termes un peu impératifs del'article ·16, il doit 
être entendu que les actes de mainlevée, non soumis au droit proportionnel, seront 
enregistrés au droit fixé de fr. 2.40 ancien, porté à ö francs par la présente loi. 
(Loi du 22 frimaire VIT, art. 69, II, n' 11.) 

§ 2. - Droits de succession. 

C'est à la matière des succesions c1uc le projet de .loi entend demander une 
importante part <les ressources indispensables. 
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Il est à observer que les chiffres indiqués dans le projet comme conservés ou 
modifiés sont visés, abstraction faite de l'augmentation à 50 °/0 au profit du fonds 
des combattants. 

Un membre a appelé l'attention de la Commission sur la situation faite aux 
habitants du Royaume qui possèdent des immeubles en pays étrangers. 

Ces immeubles sont soumis aux droits de succession dans notre pays et. au 
droit de mutation dans le pays de leur situation. Ces droits sont très élevés, la 
charge leur imposée est à cc point lourde, qu'elle pourrait aller jusqu'à absorber 
la valeur des immeubles. Il est des pays oit les droits de mutation imposés 
aux immeubles délaissés par des personnes étrangères au pays où ils sont situés, 
sont taxés à un chiffre supérieur au taux du droit de succession incombant aux 
biens délaissés par les nationaux de ce pays. 

Celle situation est grave, mais force est de constater qu'elle ne saurait être 
résolue à l'occasion de l'examen du projet de loi qui nous est soumis. 

La solution de la difficulté est d'ordre international, le sacrifice a faire ne peut 
venir d'un cóté et les sacrifices <loi rent être réciproques. 

fi est utile cependant d'appeler à ce sujet l'attention très sérieuse du 
Gouvernement. 

ART. 2t (du projet). 

Cet article remplace l'article f 9 de la loi du ·If octobre 1919 par une dispo­ 
sition nouvelle qui à un triple but. 

1° Modifier le tableau des droits de succession à percevoir : a) sur les succes­ 
sions dévolues en ligne droite descendante et ascendante; b) sur les successions 
dévolues aux époux n'ayant pas d'enfants ou descendants communs; 
i0 Supprimer la disposition ainsi conçue : cc Le montant du droit liquidé 

» d':1près le tarif qui prend á charge de l'héritier, donataire ou légataire est 
" réduit i, '2 °/0 pour chaque enfant légitime que l'héritier, donataire ou légataire 
» a au moment de l'ouverture de la succession. 

,, Lor:H111e la succession est dévolue en tout ou en partie au conjoint survi­ 
,, vnnt, en vertu de la loi, d'un testament ou d'une institution contractuelle, le 
» montant du droit liquidé à sa charge est réduit, savoir : de 4 -t, si au jour de 
» l'ouverture de la succession il existe un enfant issu du mariage; de 8 °to 
,, s'il ex iste deux enfants et ainsi de sui le à raison de 4 °to par enfant. 

» Pour l'application des cieux alinéas qui précèdent, l'enfant conçu est assimilé 
» ft l'enfant qui est né; - les petits enfants ne sont comptés <1ue pour l'enfant 
» dont ils sont issus ». 

a" Réintroduire dans la loi une disposition, supprimée pal' la loi du i I octobre 
H) 1 U, cl 11ue le projet libelle de la manière suivante : 

<( Est assimilé pour la perception du droit de succession à cc qui est dévolu à. 
>> des personnes non parentes d11 défunt tout cc qui est recueilli ou acquis au delà 
,, de leur part légale par tics frères ou sœurs, par des oncles ou tantes, par des 
>, neveux ou nièces, par des grands-oncles où grand'tantes, ainsi que par des 
» petits-neveux ou petites-nièces >,. 
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Le taux initial des droits de succession en ligne directe est rétabli pour la 
première tranche de t 0j0 à L40 °/0, soit le taux payé avant la loi du H octo­ 
bre ,1919, et pour la tranche la plus élevée il est porté de 5 à 5.40 °fo. Tenant 
compte des centimes additionnels, ces 'drelts seront établis à l'avenir pour la 
première tranche à 2. -IO °/o et pour la dernière à 8.,IO °fo. 

Cette augmentation ne parait pas excessive, elle est cependant de nature à 
procurer des ressources au Trésor, car la valeur des biens servant de base a11 

calcul des droits a augmenté dans des proportions notables. 

L'ancien tarif des droits liquidés à charge de l'épouse survivant sans enfants 
ni descendants communs était de 2 ¼ pour la première tranche el de tO ~,~ pour 
la tranche la plus élevée. 

Par suite de l'assimilation de ces époux aux frères et sœurs, Ic droit sera 
surélevé dans une proportion assez notable; en effet, les frères et sœurs paient pour 
la première tranche un droit de 5 °fo, cc qui fait, avec Jes centimes additionnels, 
7 .50 °/0• Cc droit est ainsi deux fois et demie plus élevé. 

La Section centrale· s'est ralliée :t la proposition de ramener les droits de 
successions en ligne directe pour la première tranche au taux perçu anlérieu re­ 
ment el d'assimiler les droits à payer par l'époux survivant sans enfants :1 ceux 
que la loi impose aux frères et sœurs du décujus. 

Mais elle n'a pu accepter ni à la suppression de la disposition actuellement 
consentie à raison du nombre. d'enfants ni à la réinscription dans la loi d'une 
augmentation des. droits à charge de l'héritier avantagé au delà de sa part héré­ 
ditaire. 

L'Exposé des motifs justifie la suppression de la faveur introduite à raison du 
nombre d'enfants par la difficulté de procurer des prcm·es de la composition de 
la famille, par les complications qu'entrainent ces preuves et Ic calcul différentiel 
des droits à liquider séparément à chacun des eohériters. 

Les difficultés que l'on invoque ne sont pas de nature à devoir préoccuper le 
fisc: Ie soin de la preuve ne lui incombe pas. Seuls les intéressés pourraient s'en 
plaindre. 

Quant au calcul des droits, il consiste en une simple opération d'arithmétique 
élémentaire. Si ces motifs étaient sérieux, ils auraient attiré toute l'attention du 
législateur au moment où il a accordé celle réduction d'impôt en faveur des 
familles nombreuses. 

Une fois celle réduction accordée, il semble non seulement juste mais peu 
opportun de la supprimer après une expérience qui n'a pas encore duré deux 
années révolues. 

On fonde des associations pour encourager les familles nombreuses, on examine 
les faveurs à leur faire, parmi ces faveurs figure la réduction des impôts; il 

- n'est pas possible de la supprimer sans autres motifs. Il n'est pas juste de le faire, 
quelle que soit l'opinion qu'on pourrait avoir au sujet de son opportunité. ni 
quelles que soient les difficultés qui rencontrerait l'administration pour mettre 
en pratique les devoirs qu'entraîne son application. 

Si l'on devait amender la disposition actuelle, il est fort vraisemblable que cc 



( i3 ) [N~ 500] 

serait dans le sens du relèvement de l'exemption qui constitue dans la plupart 
des cas une faveur par trop mesurée. 

Quant aux deux derniers alinéas de l'article 21 du projet de loi, ils ont peur objet 
de faire revivre la règle supprimée pa1· la loi du -11 octobre-1919 aux termes de 
laquelle étaient assimilés, pour la perception du droit de succession, à ce qui en 
dévolu à des personnes non parentées du défunt, ce qui est recueilli par des suc­ 
cessibles au delà de leur part héréditaire. 

Cette disposition a toujours été vivement combattue. Elle ne s'est jamais 
justifiée et se justifie eq. ce moment moins que jamais : l'impôt sur les successions 
étant devenu progressif, l'héritier avantagé au delà de sa part légale, paie géné­ 
ralement un droit de succession plus élevéssur l'avantage testamentaire qui lui 
est fait par le défunt, puisque sa part s'accroît d'autant. 
En règle génét'ale, quand le testateur avantage un <le ses héritiers, il a des 

raisons sérieuses de les faire .. Cette exhérédation ne porte aucun préjudi-e aux 
finances de l'Etat. Il doit être indifférent au flsc si le droit est payé par l'héritier 
exhérédé ou par l'héritier avantagé. Mais, en fait, il y trouvera son avantage par 
sui te de l'exhérédation, les parts des héritiers avantagés deviennent plus grandes 
et le droit progressif s'élève automatiquement. 
En outre, Ja situation de frères et sœurs, non mariés, vivant ensemble, tandis 

que d'autres frères et sœurs sont mariés et ont des enfants méritent considération. 
Ces frères et sœurs célibataires font des testaments les uns au profit des autres 
et meurent généralement à peu d'années d'intervalle. Ensemble ils ont assez 
pom vivre, mais comme souvent ils ne gagnent rien, cette fortune se réduit à 
chaque décès et avec le système proposé elle serait presque entièrement absorbée 
par le fisc ù bref dolai. 

Qu'on ne perde pas de vue que l'écart entre les droits perçus a charge de 
frères et sœurs el ü charge de personnes non parentes du défunt est plus élevé 

_ qu'entre les droits perçus à charge d'oncles, neveux, etc., et celui perçu à charge 
d'étrangers et que par voie de conséquence, ceux-là seraient le plus mal traités 
dont le sort commande le plus d'intérêt. 

La Section centrale propose de supprimer ces deux alinéas. 

AnT. 2-1. 

Le tableau-tarir figurant à l'article rn de la loi du H octobre HH9 est rem­ 
placé par Ic tahleau-tarif suivant, que nous avons complété ci-après pour per­ 
mettre de se rendre un compte exact des majorations successives et du taux effectif 
dont l'application sera la conséquence <le la loi. 

La suppression du surplus de l'article 21 du projet laissera donc subsister le 
complément du texte de l'article H) de la loi du H octobre 191D : 

>) Le montant (lu droit liquidé d'après le tarif qui précède it charge de l'héritier, 
» donataire ou légataire, est réduit de -2 °/0 par chaque enfant légitime que 
)) l'héritier, donataire ou légataire a au moment de l'ouverture de la succession. 

)) Lorsque la succession est dévolue en tout ou en partie au conjoint survivant, 
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JNOICATION nss DEGRÉS DE PARENTÉ. 

TARIF APPLICABLE 

i0 Ligne directe; entre époux ayant des enfants ou âescen­ 
danis communs; entre t'adoptant et l' adoptë ou les 
descendents de celui-ci : · 

a) Tarif (loi du H octobre 1919). 
b) Augmentation de 50 °/o (loi du 16 août :1920). 
c) Nouveau tarif proposé . 

rtlontant à acquitter avec l'augmentation de ~0 0/. 
(loi du 16 août1920). . . . . • . 

2° Entre tpo11x sans enfants ni descendants communs_: 
a~ Tarif {loi du 11 octobre 1919). 
b) Augmentation de 50 °/o (loi du 15 aoüt 19!!0\ 
c) Nouveau tarif proposé . 

:l » 1.20 1.40 f 60 1.80 2 )l 2.20 
1 5!l 1.80 2.10 2 40 2.70 3 )) 3.30 
1 1,0. 1 60 1 80 2 ,, 2. 420 2. 40 2 60 

2.10 I 2.40 I 2 70 I 3 » 1 3 30 1 3 60 I 3.90 

2 " 2.40 
3 )) ·3 60 
5 » 6 » 

&lontant à acquitter avec l'augmentation de 50 •10 
(loiduf6août:l920) .. .' . . . · I 7.501 0 )> 11050112 » 1i3.501 :l5 » 116 " 

3° Entre f rêres et sœrirs : 

a) Tarif (loi du H octobre 1919). 
b) Augmentation de 50 °/o (loi du 16 août 1020) 
c) Nouveau tarif proposé . 

Montant à acquitter avec l'augmentation de 50 •/ .. 
(loi du 16 août 1920) . • . . . . . 

4• Entre oncles ou tantes et neveux ou nièces : 

a) Tarif (loi du H octobre 1919). 
b) Augmentation de 50 °/o (loi du f6 août 1920) 
c) Nouveau tarif proposé . 

a) Tarif (loi du H octobre 1919). 
b) Augmentation de 50 °/o (loi du 16 août -1.920). 
c) Nouveau tarif proposé 

6° Entre toutes autres personnes : 

a) Tarif (loi du H octobre 1919). 
/J) Augmentation de 50 °/o (loi du 16 aoüt 1920) 
c) Nouveau tarif proposé . 

1 :io 
5 )) 

6 )) 
9 )) 
6 )) 

10 >) 

15 )) 
10 )) 

6 » 7 » 
9 » iO 50 
6 » 7 )) 

9 » l 10.50 

7 20 
10 80 
7 20 

·-12 » 

18 » 

12 )) 

2 80 
4.20 
7 )) 

14 )) 
21 )) 
-14 !) 

3.20 
4 80 
8 " 

f6 » 
24 )) 
f6 )) 

3 60 4 » 4.,10 
5.4() 6 » 660 
9 » iO » H » 

8 ». O. » -JO » 
12 » 13 50 15 )) 
8 » !) » ·l•l " 

t 2 » I ·13. so I 15 » 

8 40 0.60 10 80 12 )) 
12 60 H.40 16.!0. ·18 >) 

. 8 40 9.60 i0.80 I! » 

Montant à acquitter avec l'augmentation de 50 o/• 
(loi du 16 août 1920) . . . . . . . 1 9 » 110 80 112 60 1 14.40 116.'.!0 11.8 » 1 rn.80 

5° Entre grands-oncles ou grand'tante.s et peUts-neveu:t ou 
petites-niêces : 

7 » . 8 40 9 80 u.so 12 60 
JO. 50 12 60 14 70 16 80 18 00 
7 » 8 40 9 80 H 20 1.2.60 

14 » 
21 » 

14 )) 
Montant à acquitter avec l'augmentation de 50 °/o 

(loidu16ao(ltf9:l0) ..•. ·• . . . l 10.50112.60114.70116.80 l ·18901 ~-1 » l 23.iO 

18 )) 20 » 
_27 » 30 » 
t8 » · 20 )) 

H » 
16 50 
H » 

·16.50 

13.20 
t9.80 
rn ~o 

11UO 
23 fO 
15 40 

22 )) 
33 » 
n )) 

~[ontant à acquitter U\'eC l'augmentation de t50 oJo 
(loi du -16 aoù t 1920) . . . . . . . . 1 15 >> 1 18 » 1 21 » 1 24- >> 1 27 » 1 30 " 1 33 » 
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A LA FRACTION DE PART NETTE COMPRISE ENTRE: 

.,, 
ç . co 
~ 8 .;:; ~ 
0 

ö 8~ 
;:.o 
0 .••.• 8.., ~ c:> 
O> 

'! .<iO 'l 60 2 80 3 )) 3 20 3 40 3.60 3 80 4 )) 4 20 4.40 4 60 4.80 !j J) 

3.60 3 90 4 ïO 4 50 4 fO ;; IO 5 40 5 70 G » G 30 ü 60 6 60 7 20 7 50 
'l 80 3 )) 3 20 3.40 3.60 3 f0 4 )) 4 ~o 4.40 4 60 4 80 5 )): 5.20 5.40 

4 ïO 4.50 4.80 5 iO ;; 40 5.70 6 >) 6 30 6 60 6 90 7 20 1 7 50 ·1 7.80 I 8.10 

4 80 ;i w 5.60 6 " 6 ~o 6.80 7 .'10 7.60 8 }) 8 40 8.80 9.20 9 CO 10 )) 
1.20 ï 80 8 40 9 )) 9 60 ·JO 20 10 80 111,0 t2 » 12 60 ·13 20. rn 80 14 40 Hl » 
n )) ·13 » 14 )) 15 » 16 )) -17 " 18 » 1!) ,, 20 » 21 •> 22 » 23 » 24 )) 25 » 

·18 )) ·19 50 21 ,, 22 50 24 » 25.50 27 " 28 50 30 » · 31 50 33 » 34 50 36 )) 37.50 

12 ,, ·13 11 H ,, 15 » 1ü " n " 18 >) Hl » 20 » 21 )) 22 » 23 )) 24 » 25 )) 
18 » ·19.50 'l·t )) 2::.! 50 24 )) 2:$ 50 27 11 28.50 30 » 31.50 23 )) 34.50 36 » 37.50 
12 » 13 » -u )) 15 " Hi )) -17" 18 » -19 )) 20 » 2{ )) 2'.t )) 23 » 24 » 25 » 

18 » 1 ·19.50 1 21 ,, 1 't'.!.50 24 )) 25.50 21 » 28 50 30 )) 31.50 33 » 34 50 36 » 1 37 .50 

- 14,IO ·15.60 16 80 18 » t9 20 20.40 21 60 2~2.80 24 )) 25 20 26 40 27 60 28 80 30 Jl. 

21.60 '.!3 40 '15.20 27 » 28 80 30 60 32 40 3,UlO 36 » 37 80 39 60 41 40 .t.:J.20 41) )) 
-H.40 t5 60 ·16 80 {8 )) t!l 20 20 40 21 60 22.80 u )) 25 2(1 26.40 27 60 28 80 30 ,, 

21.60 23.40 25.20 27 » 28.80 30 60 32.40 34.20 36 )) 37 80 39.60 4l 40 43.20 1 45 » 

16.80 18 20 ·19 60 21 " 22.40 23 80 25 20 ':l6 60 28 » 29 40 30 80 3-2 20· 33.60 35 » 
25.20 27.30 29.40 31 50 33.60 35.70 37.80 39 90 42 )) 44.10 46 20 48 30 50 40 /H 50 
Hi 80 18.20 19 60 21 )) 2:! -iO 2380 25.20 26 60 28. » 29.40 30 so 32.20 33.60 35 » 

~5 20 I 2ï.30 1 29.40 31 50 33 60 1fü 70 37 80 39 90 42 » 44.10 46 20 48 30 50.40 1 52·.50 

!M » 26 )) 28 ,, 30 " 32 " 34 » 36 » 38 » 40 )) 42 » 44 » 4G )) 48 )) 50 )) 
36 " 39 »·· 42 )) 45 >) 4S )) 51 )) 54 » 57 » 60 )) 63 » 66 » 69 » 7'J. » w)) 

2i » 26 ,. 28 » 30 )) 32 ,, 3l }) 36 » 38 )) 40 )) 42 » 44 » 46 » 48 » 50 l) 

36 » 39 » 42 • 45 » 48 }) 51 >) 51 » 57 » 60 )) (fä " 66 " 69 » 72 » 75 " 
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» en vertu de Ja loi, d'un testament ou d'une institution contractuelle, le montant 
» du droit liquide à sa charge est réduit, savoir : de 4 °Jo si an jour de 
>> l'ouverture de Ja succession il existe un enfän1 issu du mariage ; de 8 "/., s'il 
,, · existe deux. enfants, et, ainsi de suite, à raison de 4- 0/0 p:u· enfant. 

» Pour l'application des deux alinéas (lui précèdent, l'enfant qui est conçu est 
>) assimilé à l'enfant <JUÎ est né ; - les petits enfants ne sont comptés t{UC pour 
» l'enfant dont ils sont issus. » 

ART. 22 (du projet). 

La perception des droits de succession sera opérée sm· des sommes arrondies 
de 20 en 20 francs, ainsi <1ue cela se pratique pour l'enregistrement depuis 
frimaire an Yll. C'est lit une bonne mesure d'ordre qu'on ne peut qu'approuver. 

An.T. 23 et 24 (du projet). 

L'article 23 du projet remplace l'article 26 de la loi du f f octobre 19·19 par 
une disposition abaissant le chiffre à partir duquel cesse l'exemption de droits 
établis en faveur de successions peu importantes. 

L'article 26 de la loi duif octobre f9t9 statue « que, sans préjudice à l'exemp­ 
» tion établie par l'article 48 de la loi ~u 30 aout 19·13, c'est-à-dire l'exemption 
» des droits de succession et des mutations par décès pour les legs faits à l'État), 
» est affranchi du droit de succession : 

» 1° Ce qui est recueilli ou acquis par un héritier en ligne directe ou entre 
» époux ayant des enfants ou descendants communs, si la part nette de l'héritier 
» ou de l'époux n'excède pas 2,000 francs; 

» 2°. Ce qui est receuilli ou acquis par tous (( autre héritiers, donataires, ou 
« légataires, dans les successions dont le montant net ne dépasse pas 
cc 2,000 francs. » 

. . 
L'article 23 <lu projet ramène ces chiffres de 2,000 francs à 1,000 francs. C'est- 

à-dire au chiffre fixé par Îa loi du ti décembre i 851 en ce qui concerne le t O• 
La Section centrale ne peut se rallier à ce chiffre nouveau. S'il est juste que 

pour l'établissement des droits nouveaux, le projet invoque la baisse <le la 
valeur de l'argent, et que pour le même motif le projet relève les droits fixes 
d'enregistrement au double, il n'est pas moins juste et parfaitement logique 
de porter aujourd'hui au double les valeurs exemptes des droits. Or le chiffre 
d'exemption fixée par la loi de UH9 est précisément porté au double de celui de 
la loi de I 851. S'il fallait accepter le chiffre du projet actuel, on ne ramènerait 
pas l'exemption au chiffre antérieur, mais en réalité on en diminuerait de moitié 
la valeur. 

En cc qui concerne le 2°, l'exemption existait sous l'empire <le la loi de 1819 au 
profit des successions dont le montant net ne dépassait pas 300 florins (fr. 634~92). 
. La somme de 1,000 francs à laquelle le projet veut ramener Je chiffre 



{ f7) [N• 500] 

d'exemption est certainement inférieure en valeur comparée à celui de 300 florins 
en 18·17. 
Si en ligne directe chaque part d'héritier est exempte de droit, à la condition 

qu'elle n'excède pas 2,000 francs, il ne parait pas exagéré d'exempter de tout 
, droit toute succession collatérale dont l'import total net ne dépasse pas ce mème 
chiffre. · 

La Commission ne peut donc conclure- à l'adoption de ces modifications, 
elle J)!'Opose à la Chambre de les rejeter et de maintenir en vigueur l'article 26 
de la loi du 1-1 octobre ·1919. · 

Cependant Ja Section pourrait se rallier à la suppression de l'alinéa 2, des 
·1° et 2" de l'article 26 de la loi du 11 octobre 1919, ainsi conçu : I" pour les 
successions en ligne droite; 2° pour les successions en ligne collatérale. 

1 °, al. 2. - cc Si le montant net de la succession clé passe 2,000 francs sans 
>> excéder 5,000 francs, il est déduit de ce montant net, pour Ja liquidation de 
» l'impôt, une somme de 2,000 francs qui demeure, dans tous les cas, atlrauehie 
» du choit; si le montant ne dépasse 5,000 francs sans excéder ·I 0,000 francs, 
>> il est déduit de ce montant une somme de 1 ,000 francs. 

2•, al. 2. - « Si le montant de la succession dépasse 2,000 francs sans excé­ 
>> der ~.000 francs, il est déduit de cc montant net, ponr la liquidation de 
» l'impôt, une somme de 2,000 francs qui demeure, dans tous les cas, affranchie 
>> du droit; si Je montant net dépasse 5,000 francs sans excéder l0,000 francs, 
>> il est déduit de cc montant une somme de ·• ,000 francs. » 

S'il est raisonnable de maintenir les exemptions existant l'une depuis 1851, 
l'autre depuis ·18-l 7, pour les successions de minime importance en tenant compte 
de la valeur actuelle de l'argent, on peut soumettre au droit les successions d'un 
import plus élevé et supprimer l'exemption des droits pour la transhc inférieure 
<le ces successions. 

La Commission proposant de maintenir la réduction des droits en foreur de 
déclarants en raison du nomhre d'enfants qu'ils ont, il est indispensable 1lü main­ 
tenir le mode tic preuve établi au liuéra C du§ YI de l'article 16 de la loi Liu 
H octobre -1919. 

En conséquence l'article 24 doit disparaitre, et il y lieu de maintenir le texte 
actuel de la loi du t I octobre I!) If) (art. 16, § VI, litt. Cj : 

<< La déclaration de succession ou de mutation par décès doit ètre appuyée . 
>> rl'un certificat de l'autorité communale du domicile de l'héritier donataire 011 

>) légataire, attestant le nombre d'enfants légitimes qu'~I avait au jour de l'ouver- 
» turc de la succession, ainsi que le nombre d'enfants légitimes qui étaient 
>, prérlècédés en laissant eux-mêmes des enfants légitimes en vie au jour du décès 
)) du décujus. Cc certificat est exempt du timbre et rie l'enregistrement. 

,, Il est encouru une amende égale à deux fois le droit éludé, par l'héritier, 
5 
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» donataire ou légataire qui a fait, relativement au nombre d'enfants légitimes 
» des sùecesseurs du défunt, une déclaration reconnue inexacte. Dans tous les 

• )> cas, la contravention peut ètr~ prouvée par tous moyens de droit commun, à 
» )'exception du serment. >1 

§ 3. - Droits de timbre. 

AnT. 25 (du projet). 

Une taxe de 15 centimes par 1,000 francs sm les opératlons de bourse l'ut 
introduite par la loi du au août 19-13, mais une disposition de cette loi réduit 
à JO centimes pour 1,000 francs les- opérations au comptant ayant pour objet 
les titres des dettes publiques belges et congolaises et d'autres titres prévilégiés 
qu'elle énumère. 

La loi du H octobre '19i9 ajoute à cette nomenclature d'obligations celles 
émises pnr la Société d'habitations à bon marché. _ 

La loi du 2/i, octobre HHû élève cc droit à 30 centimes pa1· 1,000 francs et 
supprime le tarif de faveur résultant de la loi du 30 aout 191B, mais elle ne vise 
pas l'ajoute faite par la loi du t t octobre 1919. 

Le projet actuel élève le taux de la taxe ~t 50 centimes par 1,000 francs et 
supprime la taxe de faveur résultant de la loi du ,J 1 octobre HHO; celte 
exemption fut· établie au moment même ou le législateur supprimait les autres 
exemptions. 

An-r. 2G (<lu projet). 

Les quittances de sommes ne dépassant pas ,tO francs sont exemptes de 
timbre. Le projet maintient cette exemption. 

Les quittances de sommes dépassant -lO francs jusques et y compris ,JO0 francs 
sont astreintes du timbre de fi centimes. Le projet propose la suppression du 
timbre de 5 centimes et astreint au timbre de ,10 centimes toutes les quittances de 
sommes dépassant iO francs jusques et y compris tiOO francs. 

Cette disposition ne présente pas une charge excessive, d'autant plus que 
pour Jes termes de petits loyers et les acomptes de sommes peu élevées l'article '2ï 
atténue la charge du tim hre, 

AnT. 27 (du projet). 

Cet article reproduit une disposition analogue du code du timbre, permettant 
d'inscrire les quittances de pliements acomptes d'une seule et même créance, 
sur la mémc feuille de papier timbré. H précise cette disposition et permet cette 
inscription: t·· pour acompte d'une seule et même créance ou d'un seul terme <le 
fermage ou de loyer; 1" pour paiement d~ différents Lerm es échéant au cours 
d'une mème année, d'un loyer ou d'un fermage payable par mois ou à des termes 
périodiques plus courts. 
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Ces quittances peuvent être données sur une seule feuille de papier timhré, et · 
par cette expression on entend soit le timbre de dimension, soit· la feuille de 
papier munie du timbre adhésif. 

La valeur du timbre doit être calculée à raison de la somme totale quittancée, 
au lieu de l'être séparément sur chacun des paiements effectués à compte. 

Les feuilles de salaires contenant émargement ou un signe quelconque 
constatant libération sont sujettes au timbre proportionnel dequiunnce. Le droit 
de timbre exigible sur· un étal collectif doit être calculé d'après l'importance dës 
sommes dont chaque intéressé donne quittance; mais, <lans un but de sirnplifica­ 
lion, il est permis de considérer comme satisfaisant à la loi, l'apposition sur 
l'état collectif, d'un seul timbre d'une valeur équivalente au montant total des 
droits exigibles. (Dècision du 2 octobre 19~0.) 

On s'est demandé s'il n'y avait pas lieu d'assimiler les quittances de salaires 
à celles relatives aux loyers. 

Réponse a été faite que par la disposition qui fait l'objet de l'article 27, 2°, du 
projet, on a voulu éviter que le droit de timbre de quittance - qui doit être 
supporté par le débiteur (C. civ., art. ·1248) - ne soit une charge trop lourde 
pour les gens <le condition modeste (ouvriers, etc.) qui paient généralement leurs 
loyers par mois ou !)al' quinzaine, · _ 

Celle raison, qui justifie un traitement de faveur, ne se rencontre pas lorsqu'une 
quittance de salaire est donnée par un ouvrier à son patron, étant donné que 
c'est ce dernier qui doit supporter le droit de timbre. _ 
Il est à observer d'ailleurs que la disposition ne s'applique pas à l'État, aux 

provinces ni aux communes (art. 6-2, 42°, de la loi du 25 mars 189·1). 

Awr. 28 (du projet). 

Cet article fixe le maximum du timbre proportionnel de quittance à 5 francs, 
correspondant à une somme de 25,000 francs. 

Le projet estime que maintenir le timbre à un chiffre plus élevé (fr. 0.20 par 
mille sans limite) constitue une lourde charge pour les sommes importantes et 
qu'il est de nature à inciter les redevables soit à ne pas retirer de quittances, soit 
à éluder l'impôt. 

AnT. 29 (du projet). 

L'adoption de cel article aurait pour conséquence de supprimer totalement les 
exemptions accordées par l'article n° M du code du timbre du 25 mars 189-1 et 
par l'article 31, 2°, de la loi du 30 août 19-13. Ces exemptions sont les suivantes : 
a) Les quittances des taxes el impositions des provinces et communes, des 

polders cl des wateringues délivrées aux contribuables sur les extraits de rôle qui 
leur ont été remis; 

b Les quittances des primes, cotisations, contributions et sinistres frappant 
les assureurs ayant acquitté la taxe prévue à l'article 30 de la loi <lu 30 août 1913. 

6 
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Le deuxième alinéa modifie le n° 40 en ce sens qne s'il maintient l'exemption 
du timbre en faveur << des récépissés délivrés aux receveurs des deniers publics, 
,, les quittances des droits de navigation et du prix de tränsport par chemin de 
» fer ou autres services publics )), · il supprime purement et simplement les 
exemptions ,1ne ce n° 40 contient en faveur « des quittances que les receveurs 
» ties contributions directes, "douanes et accises délivrent aux contribuables, 
» celles <fUÎ s'inscrivent sur les actes en matière des contributions indirectes et 
» celles de toutes autres contributions qui se délivrent sur feuilles particulières 
» et qui n'excèdent pas dix francs ». 

La quittance ties primes d'assurances est sans doute un paiement ordinaire, 
mais il est :1 observer que le projet de loi reprend un droit dont le rachat avait 
été opéré lors de l'adoption de Ja loi du 30 août t 9-13. 

Celle-ci stipule par son article 3·1 : 
« La perception de la taxe <l'abonnement sm· les polices d'assurance exclut 

» l'exigibilité du droit de timbre : 
)) i-· ..... 
>> 2" Sm· les quittances des primes, cotisations, contributions et sinistres, 

,, frappant les assurances ayant acquiué la taxe pré\ ue à l'article précédent. ,> 

C'est donc une charge nouvelle qui frappe Ic coritrat d'assurance et qui ~lgit 
fiscalement en rompant cc c1nc certains avaient pu croire un forfait définitif. 

En tous cas il parait injustifiable de soumettre à une taxe la preuve <lu paiement 
de taxes soldées par les contribuables tant à l'État, qu'aux provinces, communes, 
polders et wateringes sur les extraits des rôles. · 

La Commission a l'honneur de propose1· à la Chambre d'approuver la rédaction 
Lie l'article 29 en cc sens que l'exemption résultant de l'article 31, n° 2, de la loi 
du 30 août 1913 relative aux quittances <les polices d'assurance soit supprimé. 

D'autre part, la Commission a reconnu que l'article 62, n° 37, du code do 
timbre du i5 mars ·1891 est exempt du timbre. 

« Les déclarations de succession, de mutation en ligne directe el de mutation 
» par décès, les procurations en original, copie ou extrait, qui y sont annexées.. 
» et les récépissés de dépôt. » 

Un membre a signalé que cette exemption pourrait dispnrattre, et que Ie fisc 
trouverait une ressource appréciable en assujcuissnnt au droit du timbre les 
déclarationsde succession. · 

Si cette proposition était admise, il faut modifier l'article. 29 du projet en 
y insérant la suppression de cette exemption el aussi de celle dont jouit le certi­ 
ficat à produire par celui qui se prévaut du nombre de ses enfants pour réclamer 
une réduction du droit. Le certificat est exempt du Limbre aux termes de 
l'article if>,~ Vl, litt. C, de la loi du li octobre 191!). 

Anr. 30 à ;;4 

Ces articles soumettent les chèques en droit de timbre et modifient le régime 
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auquel les endossements et l'usage des chèques sont soumis sous l'empire des 
articles !'.>l du code du timbre du 25 mars ·1891 et 6 de la loi du 24 octobre 1919. 

· L'article 62, n° 87. de ce code· exemple du droit de timbre « les chèques el les 
· bons ou mandats de virement. · 

L'article 6 de Ja loi du 2-1- octobre ·1919 reproduit rctlt exemption. 
L'article 51 de cc code dispose (Jlle « les chèques ou autres titres à un paiement 

» au comptant et !1 vue sur fonds disponibles, exemptés du timbre, ne peuvent 
» après l'expiration des délais dans lesquels le paiement doit être réclamé, faire 
,, l'objet d'une cession, par endossement ou autrement, sansavoir être préalable­ 
» ment timbrés un visés pour timbre ». 

Semblable disposition est inscrite á l'article. 6 de la loi du 25 octobre 1.919. 
Tel est le régime actuellement en vigueur. 
Le projet qui est devenu la loi du 24 octobre 1919 proposait de soumettre le 

chèque au Limbre ordinaire des quittances. . 
Sur la. proposition de la Section centrale, Ja Chambre a maintenu l'exemption 

déterminée par ce motif: que remploi du chèque doit être encouragé comme 
moyen d'opérer des paiements sans déplacement de fonds; et contribue ainsi, 
dans une mesure appréciable, it diminuer la circulation fiduciaire. 

Maïs voici que l'Exposé des motifs du projet de loi actuel signale des :1h11s : 
pour remplacer la quittance, on fait un 'emploi exagéré du chèque, à tel point 
que Ic débit des timbres tic quittance aurait diminué de 6/; ¼ dans certaines 
parties dit pays. 

Le projet, tout en voulant soumettre le chèque au droit des timbres, pî·opose 
les distinctions que voici : 
. Le chèque par lequel le tireur opère un encaissement, el qui, le plus souvent 
est tiré sur une personne autre qu'un banquier, serait soumis au droit de timbre 
des quittances ordinaires. C'est en réalité une quittance déguisée. 

Le chèque par lequel on opère un paiement el qui, en fait, est toujours tiré 
sur un banquier, serait soumis à une taxe fixe de JO centimes. 
En compensation de cc léger droit. les prohibitions édictées par les articles 51 

du code du timbre. 1,- cl û de la loi du 24 octobre -1919 viendraient :t disparattre. 
Ces articles sont ainsi conçus : 
« AnT. 4. - Sont assujettis au droit <le timbre proportionnel : les accréditifs, 

» ks billets de banque à ordre et, généralement, tous titres ;1 un paiement au 
" comptant et à vue sur fonds disponibles, i, l'exception des chèques et des 
» mandats de virement. » 

1, Anr. 6. - Les Litres désignés à l'article 4 ne peuvent, après l'expiration des 
» délais dans lesquels Ic paiement doit ètre réclamé. faire l'objet d'une cession 
» par endossement ou autrement sans avoir été préalablement soumis au timbre 
)) au taux fixé par l'article 8 ci-après, sous peine d'une amende égale à vingt 
» l'ois le droit exigible, pour chaque endossement ou cession, sans que l'amende 
» puisse être inférieure à IOO francs. » 

La Commission se rallie au projet en raison du montant pen élevé du droit et 
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de la facilité de perception, et s'il est bien entendu qu~ cette modification n'a pas 
la portée d'engager le principe, sous la pensée -dc relever à bref délai le tarif. 

Ant. 35 (du projet). 

Cet article augmente la taxe d'afflchage telle qu'elle résulte des articles 2, 3 
el 4 Je la loi dn'24 octobre 1919. Ces taxes sont doublées. 

La taxe de W centimes est portée à 20 centimes, celle de t2 centimes ~• 
25 centimes, celle de 2 centimes par 5 décimètres carrés sans fraction, au delà 
25 décimètres carrés est porté à 5. centimes. 

Cette augmentation aura sa répercussion sur la taxe dont sont frappées les 
affiches ayant subi une préparation quelconque en vue d'en augmenter la durée 
et celles soumises ù une taxe annuelle, ces taxes en effet s" élèvent an triple du 
droit perçu sur le alflches ordinaires. 

Cel article a donné lieu à <le multiples protestations que les nécessités lmdgé­ 
taires ont forcé d'écarter. Certains 'membres ont émis la crainte que, dans Ja 
situation actuelle qui oblige les commerçants à restreindre leurs dépenses, celle 
augmentation de taxe ne produise un effet tout· opposé á celui que le fisc 
escompte. 

ART. 36 (du projet). 

L'article 36 vise une série d'écrits, Leis que récépissés et décharges de titres 
d'actions ou d'obligations, de coupons, d'effets de commerce. 

A la rigueur tous les écrits devraient être établis sur timbre de dimension dè 
75 centimes; en fait cela ne se pratique jamais; le projet propose de soumettre 
ces écrits à 111i timbre fixe de 10 centimes, dans l'espoir qne cc droit minime 
sera régulière;nent acquitté au moyen d'un timbre adhésif. 

Le projet spécifie quels sont ces écri ts, et établit certaines exceptions. 

AnT. 37 el 3$ (du projet). 

Aux termes de la loi du 25 mars 1891, article 30: « Les écritures privées qui 
)> auraient été faites, sur papier non timbré, sans contravention aux lois sur le 
» timbre el qui ne sont pas nommément comprises dans les exceptions, ne peu­ 
» vent être produites en justice, sans nvoir été timbrées ou visées pour timbre, 
>> sous peine d'une amende de 25 francs pour chaque contravention. » 

Celte disposition sera appliquée aux écrits visés à l'article 3ï. 
\ 

L'Exposé des motifs ajoute, et il est bon de le répéter ici, que le droit réduit 
ne s'applique pas aux écrits qui constituent la preuve littérale d'une obligation 
ferme, souscrite soit par le banquier au profit de son client, soit par le client au 
profit !111 banquier : Ces écrits restent régis par les dispositions ~e l'article 12 du 
code du Limbre du tö mars 1891. 
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ART. 39. (du projet). 

. Les écrits visés {iar l'article 36 devaient être établis sur timbre, d'après les 
dispositions du code du timbre du 2;'.> mars -t 891. 

Ces écrits pourront, par une disposition. de faveur, être munis du timbre 
- et celui-ci sera vraisemblablement un timbre adhésif - de -10 centimes, pen­ 
dant trois mois, à compter du lendemain de la publication de la présente loi. 

· Cette disposition qui constitue une faveur ne pourrait cependant être pratique­ 
ment appliquée sans rencontrer des difficultés considérables. ' 
Elle nécessiterait la recherche par les banques et les particuliers de tous les 

documentsfigurant dans leurs archives, et remontant à cinq, dix, quinze années. 
Passé le délai de trois mois, on devrait appliquer la loi dans toute sa rigueur, 

alors que 11011s avons vécu sous un régime de large tolérance. . 
Cette disposition.ne peut avöir de valeur qu'à condition de donner à la période 

d'amnistie un déÎai bien plus considérable. 
La Commission propose d'étendre la durée de la période à une année. La 

faveur n'entraînera pas de bien grands ineonvenients si l'on compte qu'il serait 
bien difficile de· contrôler la date certaine de l'application du timbre endéans les 
trois mois de Ia publication de la loi. 

Aar. li1 (du projet primitif). 
, 

A maintes reprises l'opinion publique a indiqué comme matières p1·opres à 
fournir ries ressources fiscales, les dépenses de luxe auxquelles certaines personnes 
se livrent dans les cafés, les restaurants, les hôtels. 

Déjh la loi taxant les divertissements et spectacles a frappé une partie de 
cette matière. Mais les dépenses dans nombre d'établissements ne fournissent pas 
la part <1uc l'on peut leur réclamer. 

Il convient toutefois tie ne pas se faire des illusions au sujet des résultats 
immédiats : la taxe constituera- un rapport fiscal que ne sera certes pas négli­ 
geable et fournira une satisfaction morale, mais la perception ne s'opérera pas 
sans donner lieu à certaines difficultés cl se heurtera ü de multiples fraudes. 

C'est pom éviter celles-ci et perrneure ü la taxe de frapper là où il y a lieu 
qu'il importe de préciser le texte : Une dépense de 20 francs par jour - loge­ 
ment et nourriture - ne répond pas aux besoins d'un particulier el encore moins 
d'une famille nombreuse. Elle est même inférieure à l'indemnité reconnue 
nécessaire pour un fonctionnaire obligé rle se déplacer. Une dépense de vingt 
francs au cours d'un seul repas peut au contraire ètre taxée sans inconvénient. 

On ne peut traiter de même celui qui se déplace pour chaque repas et le 
pensionnaire. 

Votre Commission a cherche à fixer des chiffres mieux en rapport avec la 
situation réelle. - 

Le système français admet - ce qui peul être plus pratique -- Ic classement 
des établissements et frappe la recette totale de Lous lm; établissements qualifiés 
de luxe. 
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Ce système est compliqué et donnerait lieu à de longues procédures. Force est 
donc de s'en tenir non à des évaluations basées sur celui qui fournit mais sur la 
nature de la chose fournie. 

Le principe de la taxe . étant admis, il faudra lui donner comme base le fait 
du paiement. La quittance est un fait postérieur à celui-ci, et il faut prévoir la 
débition de l'impôt, même si pour une cause quelconque une quittance n'était pag 
ou ne pourrait être délivrée. 

La Commission vous propose des mesures en vue de permettre à l'adminis­ 
tration une perception mieux assurée. - . 
Si l'on estime devoir décréter cet impôt, il serait déplorable qu'il ne fût 

que de façade. 
Il faut donc recourir à la tenue d'une comptabilité de 'contrôle, qui fonction­ 

nera, alors même que le consommateur .sc refuserait à accepter les quittances. 

TITRE II. 

Taxe de transmission. 

AnT. 4L (1°'cluprojet). 

Le fait générateur de la taxe est la transmission de propriété d'un bien meuble, 
en suite d'un contrat à titre onéreux. · . / 

Cet acte doit être accompli sur Ic territoire où s'exerce la puissance publique 
belge, mais il est indifférent que la convention dont le fait de transmission est la 
conséquence ait été conclue en Belgique ou à l'étranger. La taxe ne porte pas 
sur le contrat mais sur son exécution. 

Comme conséquence de ce principe, il ne peut être question d'atteindre ni les 
livraisons à l'étranger de biens se trouvant à l'étranger ou en Belgique, ni ù plus 
forte raison lie biens qui sont uniquement l'objet d'un transit à travers notre pays. 
De mèmc, il ne peut exister matière à taxe de transmission de propriété lorsque 
celle-ci n'est pas réalisée, et tel est Ic cas lorsque des marchandises ou des meubles 
sont remis à d'autres fins que celles de transmission effective et définitive. Tel 
est le cas des meubles remis à vue, en consignation, ou dont la transmission n'a 
été qu'apparente : livraisons refusées, renvoyées au vendeur pour non confor­ 
mité, inaccomplissement d'une des conditions de la vente. 

Mais il n'est principe dont la rigueur ne doive subir des exceptions pour des 
raisons de réalisations pratiques. 

C'est ainsi que le projet de loi renonce à atteindre certaines transmissions 
qui sont l'exécution de ventes en détail, de même Ir. fait de transmission de 
marchandises opérée aux fins de l'exportation. 

D'autre part, la remise de marchandises par une maison principale à sa succur­ 
sale n'est pas un fait translatif Je propriété : il n'y a qu'un seul et même 
propriétaire, 
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Tout fait de transmission en Belgique sera donc atteint, à défaut d'un texte 
consaerant exemption. Un même objet pourra fournil· matière à' des perceptions 
successives s'il y a transmissions successives. Aucune exemption n'est consacrée en 
faveur des personnes : Les sociétés, quelle ([Ue soit leur forme de fonctionnement, 
les associations, les personnes physiques y sont toutes assujetties, sans aucune 
exception. 

Mais - saur en ce qui concerne les succursales - il fout que celui à qui 
délivrance est opérée ait acheté et reçoive pour son compte personnel : Ainsi, si 
un commissionnaire ou une soeièté coopérative achetait en suite de commandes 
rour ties personnes ou des membres déterminés certaines marchandises spécifiées, 
on devrait constater l'absence de transmission dans son chef; mais il en serait 

_ tout autrement s'ils avaient acquis en prévision de revente ultérieure à des per­ 
sonnes n'étant pas engagées par les liens d'une commande effective fussent-elles 
coopérateurs. 

C'est évidemment la transmission en Belgique des marchandises que formera 
la presque totalité <le sa masse imposable, mais il convenait de ne pas limiter sa 
taxe à celle-ci : 

Vu la difficulté qui aurait pu se présenter de faire Ic partage dans les cas 
d'application entre les marchandises et les autres biens meubles, le texte est 
conçu dans les termes les plus génét'aus.. 

La loi s'étendra donc aux « biens meubles» par leur nature. Le Code civil les 
définit <lans ses articles 526 et 5B5 par opposition aux meubles par la détermi­ 
nation de la loi, <c les obligations et actions, les rentes perpétuelles, etc. •> 

La taxe est subordonnée á la livraison de la marchandise. 
Elle ne doit être acquittée qu'au moment ou celle-ci s'opère. JI s'ensuit que 

toute promesse, tout contrat de vente ne devra pas nécessairement entrainer 
perception du droit: l'endossement d'un connaissement, la remise de warra.its 
et cédule, de bons aux fins de livraison ne constituent pas une livraison de mar­ 
chandises ou de meubles par nature, mais de titres donnant droit à une livraison 
ultérieure. 

La loi française sui· le chiffre d'affaires a tenu compte des nécessités des trans­ 
actions boursières lorsqu'elle a réglé le régime des affaires qui portent sur des 
marchandises qui se trouvent soit dans les entrepôts publics, soit dans les maga­ 
sins privés et qui se traitent par cc filière», c'est-à-dire un document écrit qui se 
transmet de mains en mains, el qui peut faire l'objet de nombreuses transmis­ 
sions avant d'arriver aux mains de celui qui prend possession de la marchandise 
l'arrêteur de lei (uière. Seule cette dernière transmission est passible de la taxe sur 
le chiffre d'affaires, dont toutes les transmissions intermédiaires sont exonérées. 

Ues principes généraux dispenseront d'insérer dans le texte même de la loi 
nombre de dispositions qui n'en sont <pie l'application et relèvent principalement 
de Ia technique administrative. Il a semblé à la Commission qu'il importait de 
ne point surcharger celle-ci de textes qui seraient bien mieux à leur place dans 
un arrêté royal d'application. •.. 

' . 
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Aussi bien Ja matière est nouvelle, et il pourrait être dangereux de lier 
l'Administration par des prescriptions rigides dont l'expérience pourrait réclamer 
à bref délai la révision. 

C'est pourquoi elle s'est attachée à fixer les limites et les grandes lignes de 
la perception, laissant au pouvoir exécutif' les mesures d'organisation. · 

Art. 12 (art. 4 du projet). 

La succursale ou filiale est un établissement dépendant de la maison principale. 
li en fait partie intégrante bien qu'il puisse avoir une comptabilité séparée. un 
personnel distinct. Toutes les marchandises qui s'y trouvent sont la propriété de 
la maison-mère. Les gérants sont des employés ou des mandataires. Ils peuvent _ 
être intéressés dans les résultats de l'exploitation, mais vis à vis des tiers la res­ 
ponsabilité des opérations incombe â la maison principale. 
Si un établissement avait un autre caractère que ceux-ci, était seulement 

un magasin commandité ou patronné, l'article lt-2 n'aurait aucune raison d'être 
inséré dans la loi. Aussi, nous l'avons déj:1 indiqué, la loi déroge au principe qui se 
trouve fi sa base lorsqu'elle assimile à une vente l'envoi ou la remise de marchan-. 
dise par une maison principale à une succursale en vue d'une vente par celle-ci. 
li n'y a pas de transmission de propriété. 
C'est une raison économique qui a introduit la disposition de l'article ft.2 : on 

a considéré <JUC la succursale doit - en fait - être considérée comme un orga­ 
nisme intermédiaire entre le consommateur el la maison principale, et qu'il faut 
assimiler celle-ci à un magasin en gl'Os. Si la vente par la succursale ne donnait 
pas ouverture au droit, un degré de transmission serait supprimé, et cette situation 
serait de nature à placer dans une situation plus défavorable le moyen et le 
petit commerce vis à vis des grands magasins. 

L'intérêt du Trésor comme celui du moyen négoce concordent pour adopter la 
disposition qui n'a pas été cependant sans soulever des discussions tant au sein 
de plusieurs entreprises qu'elle atteindra que de la Commission. 

ART. 4a et 44 (article ,ter du projet). 

Ces textes placent à l'abri de la discussion la base de la taxe tant en matière • 
de livraisons de produits <le l'intérieur que de produits importés. C'est la valeur 
de la marchandise établie à raison rie ses divers éléments, qui la constituent. au 
moment de la livraison, sur le pied des prix et clauses conventionnels du marché 
conclu. 

AnT. 46 (7 du projet). 

La loi n'a pas a décider qui, dans les rapports entre l'acheteur ou le vendeur 
doit supporter la taxe <le transmission. Les parties auront évidemment soin de 
déterminer dans la presque totalité des cas cette modalité de la vente, de même 
qu'elles fixent les conditions relatives au port, à l'assurance, etc. En cas d'absence 
de sti pul at ion sm· cc point, la question sera résolue par les principes du droit 
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commun. Il s'agit d'une taxe assise sur le fait de la livraison qui s'opère au 
bénéfice du vendeur. La taxe s'incorpore dans la valeur de Ja marchandise· après 
la transmission et le paiement. Ce sera à l'acheteur à Ia supporter. Il devra en 
être ainsi pour les marchandises à lin-cr après la mise en vigueur de la loi. 

Mais ces considérations doivent demeurer étrangères au fisc : la loi constitue 
vendeur et acheteurs débiteurs solidaires << vis à vis du fisc ». 

ART. 1,-7. 

Il n'y a qu'une transmission lorsque le commissaire agit, non pour son 
compte personnel, mais comme mandataire. Toutefois, comme le fait apparent 
est celui de la livraison 'qui lui est faite, c'est à celui-ci <1uc le fisc doit 
s'adresser pour la perception. 

Ainsi que l'a constaté la Chambre syndicale de Bruxelles, c, le principe est, 
précisément, en isolant le détail, en le plaçant en dehors de la taxe, d'épargner 
la consommation dans la plus large mesure possible. En France, il en va tout 
autrement, car la plupart des -exernptions accordées par la loi sont précisément 
motivées par l'impossibilité où se trouverait Ie redevable de récupérer la taxe sur 
le consommateur. A ce point de vue, la conception belge est supérieure à la 
conception française >>. 

A11T. 1.,g (art. H du projet). 

Un certain nombre de livraisons ne peuvent fournir matière à taxe pour des 
raisons diverses. Tel est le cas lorsque la livraison est exécutée en vertu d'une 
vente dont la constatation ~ déjn entrainé perception d'un droit de transmis­ 
sion. Peu importe que l'acte enregistré ait été formé sous seing privé o•~ 
sous forme authentique. 

Il en est de même lorsque la livraison en Belgique n'est qu'à fins provisoires. 
A côté de ces exceptions d'autres doivent prendre place pour des raisons 

économiques. 
La Commission a tout d'abord estimé devoir proposer l'exemption de la taxe 

sur les transmissions des marchandises qui ont directement Irait à l'alimentation 
publique. - 

Si des importations de céréales panifiables, farines. etc .• doivent ètre opérées. 
pour suppléer au manquant de notre production il importe de ne point grever 
ces denrées indispensables d'un droit d'entrée de -l ()/0• 

Mais il a paru impossible de déterminer dans le cadre rigide de la loi toutes 
les denrées et marchandises qui rentrent dans ces catégories. 

L'énumération ·est variable, et il ne faut pas que la loi ne puisse avoir pour 
effets de contrarier la baisse des marchandises d'alimentation. 

La disposition sub 8° consacre l'exemption de la taxe sur les livraisons 
opérées aux provinces, communes et établissements publics. L'lhat ne peut 
songer à taxer ces organismes dont. la situation financière est des plus précaires et 
qui réclament au contraire son intervention. 

8 
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Il doit en être de même lorsque lri nécessité les oblige ·à intervenir dans Ic 
ravitaillement. 

Le chiffre de 10 francs pour ventes entre comrnereants est absolument trop 
modique. La disposition ne trouverait pas d'application. 

Les dispositions sub 10°, et. H0 constituent l'application du principe que Ja 
taxe dépend d'une livraison entralnant transmission de propriété. 

AnT. 49 (H0 de l'art. 6 du projet). 

a) Les Ambassades et Légations jouissent de l'exterritorialité: les livraisons 
qui y sont faites ne sont pas opérées en Belgique. L'exception est étendue à la 
personne des représentants diplomatiques de ces pays. 

b) Le litt. 6 consacre le fait que l'importation d'objets qui n'ont pas fait l'objet 
d'une transmission récente de propriétè ne peuvent être soumis à la taxe : Il serait 
impossible d'ailleurs de se livrer t1 des _investigations et perceptions détaillées à 
nos frontières. 

1 
,Les bagages sont les objets à l'usage personnel du voyageur. Ils peuvent 

contenir des objets d'habillement non usagés qui seront, le cas échéant, soumis 
à la taxe d'entrée. 

Le terme voitures doit comprendre les véhicules de tous genres e~, évidemment, 
les bicyclettes, moto-cyclettes sicle-cars-'- sans préjudice à l'application des lois 
et règlements douaniers. 

AnT. 50. (Article 3 ~u projet]. 

La perception résultant de la délivrance et celle-ci étant cc le.transport de' Ja 
chose vendue en la puissance et possession de l'acheteur >> (Code civil, art. 1695), 
comment le projet de loi constate-t-il Ie transport au point de vue fiscal? 

<< La délivrance des objets mobiliers s'opère ou par la trad ition réelle, ou par 
>> la remise des clefs des bâtiments qui les contiennent, ou même par le seul 
» consentement des partis, si Ic transport ne peut s'en faire au moment de la 
>> vente, ou si l'acheteur les, avait déjà en son pouvoir à un autre titre. » (Code 
civil, art. 1606). 

Il aurait été impossible de se baser sur le fait de la tradition réelle ou symbo­ 
lique. Mais l'article 2~, alinéa 2, du Code de commerce permettait de s'en rap­ 
porter it la règle que « les achats cl les ventes pourront se prouver au moyen 
» d'une facture acceptée sans préjudice des autres modes de preuve admis par la 
>i loi commerciale. )> 

C'est. ainsi que la facture a été choisie ponl' former le document qui recevra l'appo­ 
si t.ion du tim hre, etconservera la preuve visi bic eL permanente du paiement de la taxe. 

L'acceptation d'une facture sans protestation est un des modes de preuve de la 
vente commerciale; l'envoi de la facture 'constitue l'offre, l'acceptation de la fac­ 
ture rend la vente parfaite. 

L'application pratique de ces règles a amené :1 créer comme outil de la per- 
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ception le timbre adhésif .. C'est l'extension du système dé)a en vigueur en matière 
de pereeption sur opérations de bourse; 

Ce système entraine l'obligation de la tenue des facturiers, et le respect de la 
prescription sera peul être malaisé ü assurer, alors qu'un très grand nombre de 
commercants ne sont pas habitués 11 tenir une comptabilité régulière. 

Les timbres à employer seront du type des timbres adhésifs pour opérations 
de bourse. Ils seront constitués par deux parties bien distinctes dont l'une, 
toujours la même, sera apposée sur le facturier de sortie et l'autre sut la facture. 
II ne saurait.être question de créer une telle variété de timbres ,gue la perception 

pourrait toujours être assurée par l'emploi d'une seule figurine. N'oublions pas 
que la taxe est proportionnelle et que le taux peut en être élevé. Il à donc fallu 
arrondir la base dans une mesure restreinte : on ne perçoit que de -IO en 1 O 
tandis que la graduation des droits de timbre est généralement fixée de !'>00 
en 500 francs ou de 1,000 en '1,000 francs, sauf pour les petites sommes. 

Si on arrondit ù la dizaine supérieure c'est pour éviter l'emploi de timbres 
d'un prix inférieur idO centimes. 

JI ne faut pas non plus que nos séries soient trop grandes si l'on ne veut pas 
compliquer Je débit. 

A ce point de vue, on, conçoit aisément qne l'adoption de plusieurs taux 
différents. pour la taxe de transmission soit une source de difficultés J)OUr 
l'administration et pour le public. 

On à relevé cette considération comme l'un des motifs, le moindre, pour 
lesquels l'établissement de Laux spéciaux n'est pas ü conseiller pour Jes objets 
de luxe. 

Awr. 52. (art. 7 du projet). 

L'article 52 oblige les négociants, antres que certains négociants, à la tenue 
de facturiers. Ceux-ci seront des livres d'enregistrement des factures. Ils ne 
devront pas contenir copie textuelle de celles ci, mais fournir des relations telles 
que l'identité des originaux de celles ci pourra être constatée en cas de contes- 
tation et de nécessité de contrôle. . 

Quant au facturier de sortie il consistera soit dans le copie de lettres-factures, 
soit dans un livre plus sommaire, mais permettant le mème contrôle. 

ArlT. l>4. 

La disposition en vertu de laquelle les commerçants devraient conserver les 
· factures pendant un terme de dix années, parait aller au delà de cc qu'il est 
possible d'exiger dans le domaine des réalisations pratiques. 

La loi civile a établi les prescriptions annales et quinquennales pour des 
considérations dont on ne peut méconnaître le bien fondé, sinon "les difficultés 
insurmontables, au moins les très grands inconvénients, qui résulteraient 
d'actions intentés après ces délais. Il s'agissait cependant du recouvrement de 
créances qui ont un titre au moins aussi respectable que les droits du fisc. 

On aperçoit d'ailleurs les Iàcheux effets qui pourraient résulter d'un litige 
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entre le fisc et le contribuable après de tels délais. Le Ilse a soin d'ailleurs de ne 
point accepter un tel délai pou •. les réclamations qui pourraient être dirigées 
contre lui-même après un court délai. · 

Le délai de dix ans est d'ailleurs assez peu en rapport avec l'espoir, que permet 
de conservé des motifs que cette taxe n'entrera pas définitivement dans notre 
législation fiscale. 

La loi française a adopté le terme de trois ans à partir du ,t•• janvier de l'année 
durant laquelle le livre a été commencé ou durant laquelle les pièces ont été 
établies. 

Ar.T. 55. 

La Commission n'a point soulevé d'observations au sujet des prescriptions qui 
formaient les articles 8 et suivants du projet. Elles constituent non des déroga­ 
tions aux principes énoncés mais des mesures d'application. 
Elle ne voit point d'inconvénient :l ce rpie ces dispositions figurent· dans un 

arrèté royal ou dans des circulaires d'application. . 
Le Parlement ne dispose actuellement ni du temps ni. des moyens nécessaires 

pour accomplir cette tàche administrative. 
Toutefois, la Commission ne peut se rallier ü la disposition de l'article ·l lt-. 

Elle en a décidé la suppression. 

AnT. 50 (-13 du projet). 

La communication des documents commerciaux doit être entourée de garanties 
de secret pour les intéressés. Elle ne peut être requise par tout préposé. C'est 
pourquoi la Commission confie l'exécution de cette mesure à des fonctionnaires 
offrant des garanties particulières d'expérience, de maturité et d'indépendance. 

AnT. 66. 

La Commission, d'accord avec le Gouvernement, propose d'atteindre, pnr une 
taxe spéciale, la transmission de certaines marchandises qui, par leur nature, 
offrent un certain caractère de luxe. 

La loi française applique la taxe de luxe ;1 deux catégories d'objets: la pre­ 
miërc comprend les objets de luxe pat' essence, quel que soit lem prix; le 
deuxième vi:-w d'autres objets, ruais seulement à partir d'un certain prix d'achat. 

Cette distinction, légitime en théorie, a donné lieu en fait à de très grandes 
difficultés d'application. 
Préoccupé de réduire au minimum les frais d'application de la taxe et l'inter­ 

vention administrative vis-à-vis du contribuable, le Gouvernement estime qu'il y a 
lieu de limiter l'application -dc cette taxe spéciale a certains objets rentrant uni­ 
querncnt dans la première catégorie. 

La rente de ers marchandises entre commerçants restera soumise à Ja taxe 
ile l 0

/0• mais leur transmission en suite d'une vente en détail ne jouira plus de 
l'exemption. 

Il paraît en vain toutefois de songer à atteindre les ventes entre particuliers : 
celles-ci ont un caractère privé qui les rend quasi impossible à constater, à moins 
de vexations qui paraitraient intolérables. 
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TITRE UI. 

Impôt sur le mobilier. 

Le titre Hl du projet de loi l'établit l'impôt sur Ic mobilier : ta loi du 
29 octobre 1919, qui avait substitué le principe de l'impôt sur le revenu réel à 
celui de l'impôt sm· la richesse révélée par des signes apparents ou exté­ 
rieurs, l'avait supprimé. Il n'y nvail pas là - ainsi ,1uc l'exprime l'exposé des 
motifs - une ,, lacune évidente » mais une suppression voulue, et nécessaire 
pour eonstituer une œuvre de révision fiscale et harmonique. 

A moins que d'entrer clans la voie de l'impôt sur Ic· capital les contributions 
doivent être établies en proportion des forces actives du contribuable, de ses 
revenus. Le régime nouveau a frappé tous les revenus. 
Sans doute l'on peut dire que des meubles meublants, des collections, etc., 

sont productifs de revenus, que si ces revenus ne consistent pas en une somme 
d'argent ils sont per<iUS en utilités et en jouissances, que le propriétaire perçoit" 
en nature, et qui ont une valeur égale à celle qu'il en retirerait en les donnant 
en location. Mais il n'est pas moins vrai qu'au regard du partage de ces profits 
avec le fisc, des prélèvements qu'il réclame et qui doivent être fournis en espèces, 
le mobilier est un capital de nature improductif. 

La taxation fiscale du mobilier entraine une charge à acquitter au moyen de 
revenus déjà taxés, et il n'est pas exact de dire que ceux qui possèdent. un mobi­ 
lier important. serait, par le fait, en possession de ressources spéciales pour 
acquitter l'impôt. lis ont une richesse plus grande que· ceux qui ne possèdent 
pas de mobilier. 
Il faut donc - ici encore - invoquer la nécessité <1ue crée l'étal précaire de 

nos finances pour justifier le principe de l'impôt sur le mobilier. li se justifie par 
ce qu'on en trouve point d'autres, et parce que cet impôt direct doit compléter 
dans un système où l'on fait appel à tous, l'impôt indirect de la taxe de trans­ 
mission. 

Ces considérations expliquent les discussions qui se sont produites au sujet 
du principe, de l'application de l'impôt, et de son Laux. 

A raison de la matière, inerte el improductive en elle-mème, qui est taxée, le 
taux de l'im pót doit ètre modéré sous peine d'entrainer une confiscation plus on 
moins rapide. 
Si au lieu de placer ses capitaux en « mobilier » le propriétaire en avait fait 

emploi en fonds d'État, 011 assimilés, à l'intérêt de 5 ¼, il acquitterait un impôt 
cédulaire de deux pour mille du capital. S'il avait fait un placement en valeurs 
industrielles, productives du même intérêt, la taxe cédulaire atteindrait cinq pour 
mille du capital. C'e5L cc dernier taux de perception qui est proposé sur la 
valeur du mobilier. 

Mais il est i, observer que la loi de U)H) n'autorise pas les communes et les 
provinces à prélever des additionnels i1 la taxe cédulaire sur les revenus des 
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actions et obligations. Ici la loi permettra d'établir des additionnels i'1 concur­ 
rence d'un total de 50 °/0, et il n'est pas douteux c1ue la situation précaire des 
communes - à qui l'État impose chaque jour des charges nouvelles - les 
forcera à user de cette faculté. 

Dans ces conditions le propriétaire d'un mobilier devra acquitter une taxe 
égale à celle supportée pal' celui <tui perçoit le revenu du placement de ses capi­ 
taux' à 7 1./2 °to dans le commerce ou l'industrie et sept fois el demie plus forte 
que celle qui frappe celui qui les investit en rentes ou en placements à l'étranger. 

Le projet de loi s'est préoccupé du danger que pourrait entratner celte taxe si 
elle venait à être appliquée aux collections, ~ux œuvres d'art, aux objets fournis 
par les industries de luxe dont la conversation et le développement sont insépa­ 
rables des intérêts tant de notre commerce c1ue de ceux d'un nombre considérable 
de travailleurs. 

Aussi s'est-il rallié :t un système forfaitaire qui d'après le projet permet de 
limiter la valeur taxable du mobilier à un multiple de la valeur locative. 

AR'f. 67. 

L'article 6i énumère tout cc que ia loi entend soumettre a la taxe, sous la dési­ 
gnation _de <( mobilier ».· Cc sont en général tous les biens meubles, mais non 
les titres, les valeurs, les espèces monnayées, les créances, les marchandises. 
Presque tous ces biens contribuent déjà à fournir une matière aux. impôts. 

An·r. 68. 

Les _meubles meublants donnés en location sont déjà taxés ù raison de -JO ¼ 
du produit de leur location. On ne peut les atteindre deux fois. 
li fallait en exclure de même la partie du mobilier qui constitue l'instrument 

d'un travail professionnel, les instruments du médecin, la bibliothèque de 
l'avocat 011 du savant, les études de l'artiste, etc. Déjà la loi sur les revenus 
permet de déduire des bénéfices bruts professionnels les frais d'entretien et 
l'amortissement du mobilier nécessaire tt l'exercice de la profession, de même 
que la partie du loyer correspondant aux locaux dans laquelle elle s'exerce. Il 
en est de mème ici; si l'on applique la règle dn forfait basée sur la valeur locative, 
le maximum imposable correspondra au chiffre obtenu par l'application du 
multiplicateur au loyer de l'immeuble déduction faite de la partie de celui-ci 
afférent aux locaux réservés ù l'usage professionnel. 
Enfin les raisons qui ont fait décider qu'il convenait de ne pas imposer les 

établissements publics et les associations sans but lucratif qui jouissent de Ja 
personnification civile à la taxe professionnelle, s'imposent a plus forte raison ici. 

AuT. 69. 

La Commission, adoptant pa1· 8 voix contre 3 la proposmon d'un de sès 
membres, a estimé qu'il y aurait lieu d'introduire dans la loi le principe de la 
progressivité dans l'application de la taxe. · 
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Le mobilier d'une valeur inférieure à 50,000:rrancs, - soit dans le système 
du forfait, - celui garnissant un immeuble d'un loyer d'environ 4,000 francs 
serait imposé au taux. de 5 °/00, l~ partie complémentaire serait imposée au taux 
de 5 ½ pour là portion de tiO;OOt à 100·,ooo francs, de 6 pour la portion de 
100,00{ à 150,000, et ainsi de suite. . .. 

.A l' encontre de cette proposition, un membre fait valoir que la taxe de 5 °/00 
constitue Ul) chiffre déjà fort élevé que les additionnels provinciaux et commu­ 
naux contribueront à augmenter; que I'on ne pourrait dès lors - ainsi que le 
fait la proposition - agir· que par progression fort lente, et qu'en. tel cas Je 
système était de nature à singulièrement compliquer la perception sans grand 
profit fiscal. 

ART. 70 à 72. 

Les 'articles 70 et suivants règlent l'établissement de l'impot. La disposition 
de l'article 70 al. ,Je permet de donner aux rôles un caractère de permanence qui 
simplifiera et la tache de "l'administration, et les formalités à remplir par le 
contribuable. 
Pour simplifier encore davantage, le texte amendé prévoit que la déclaration au 

nom des propriétaires indivis ne devra pas nécessairement réunir le concours de 
l'ensemble de ceux-ci. Un ou plusieurs de ceux-ci poùrra agir an nom des autres 
si ceux-ci ne se sont pas mis d'accord pour agir en commun. 

ART, 73. 

La Commission a estimé qu'il convenait de relever à l1-,000 francs, le chiffre de 
3.000 francs proposé. 

Ces dégrèvements accordés doivent s'entendre d'une déduction sur le montant 
<le la valeur déclarée et non pa.s de la taxe établie. Chaque chef de ménage, 
même le célibataire, peut immuniser son mobilier à concurrence d'une valeur 
fixe de 4,000 francs, ce qui correspondra a un loyer d'environ 320 francs dans 
les grandes villes. Un ménage composé du père, de la mère, de deux enfants 
jouira d'une immunisation de 4,00'0 plus 3 + 1,000 soit 7,000 francs, corres­ 
pondant à un loyer de 560 francs environ. La partie du mobilier correspondant 
à I'irnmunisation est considérée comme n'existant pas. 

Sans doute-a-t' on signalé que cette immunisation ne constituait pas un avan­ 
tage bien considérable pour les familles nombreuses et on l'a relevé que celle-ci 
ne correspond qu'à une partie de mobilier d'une valeur de ·l ,000 francs. Mais il 
est à observer que, dans la plupart des cas, la taxe elle-même sera peu élevée. 

Toutefois les mots à la charge du chef de ménage devraient' être remplacés par 
ceux habitant sous le même toit ou autre expression analogue. <c visant la même 
famille 1>. C'est un impôt qui frappe· le mobilier dont use la famille groupée 
sous le même toit et la question de savoir si tel ou tel enfant est encore ou non à 
charge du chef de famille paraît indifférente. D'ailleurs si ce membre n'est plus 
á charge et qu'il continue à faire partie de la famille, il est probable que l'aisance 
apportée par lui amènera l'acquisition ou la conservation de plus <le mobilier ou 

9 
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d'un mobilier plus beau; sa présence à entrainé l'obligation d'une plus- vaste 
habitation. S'il habitait a part, même célibataire il pourrait bénéficier d'une 
immunisation à concurrence de ft,,000 francs. 

Awr. 74. 

Tout forfait implique une transaction, et toute transaction supposé d~s opinions. 
opposées, qui, ici encore, ont fait valoir leurs arguments contradictoires : 

Les adversaires du forfait ont invoqué que les mobiliers considérables échap­ 
peront à la charge de l'impôt qui pèsera sm· les mobiliers modestes. 

S'il est vrai que ceux-ci pourront . user 
I
de la procédure de déclaration· lors 

qu'ils sont inférieurs à la valeur forfaitaire, ils acquitteronttoujours la taxe pleine. 
Le forfait basé sur la valeur locative ne traduit pas nécessairement un rapport 

exact entre le loyer et le mobilier. Un mobilier dont l'importance est limité par 
1a formule forfaitaire, transporté dans un modeste immeuble à la campagne verra 
diminuer sa valeur taxable et vice-versa. 

~lais écarter le forfait c'est frapper les collections, car il est impossible 
d'établir un tarif différentiel entre celles-ci et. le mobilier proprement dit. . 

Les mentions contenues dam, les polices d'assurances ne peuvent point fournir 
d'éléments de nature absolue .. La loi française .admit que ces polices d'assurances 
dépassaient la valeur réelle dès objets assurés et accepta les évaluations à_ concur­ 
rence <l'~n quantum qui fut abaissé <l'abord à 60 °la puis à .50, Iinalementà 3:t °fo. 

Au contraire, il est certain que les assurances sur mobilier en Belgique sont 
inférieures à la valeur réelle de ceux-ci. · 
Tout compte fait, il semble que le système proposé est le seul pratique et 

doit être adopté sous peine d'entrer dans la voie des contestations et des ex pertiscs 
qui sont de nature à retarder d'une façon indéfinie le lonctionnernent de la loi. 

La majorité de la Commission, d'accord avec le Gouvernement, vous propose 
. de fixer ce chiffre forfaitaire douze fois la valeur· locative, qui paraît mieux pré­ 
ciser la relation entre les deux éléments loyer et mobilier. 

Les statisticiens s'accordent à!reconnaître qnc le mobilier représenterait ù Paris 
H 3/.1 du prix du loyer et en province 12 °Jo. 

Il a été toutefois suggéré en vue de remédier à ce que le forfait absolu 
pourrait avoir en certains cas de trop· choquant, l'adoption d'une disposition 
analogue à celle qui constitue l'article '27, § 2, alinéa final de la loi du 
29 octobre HH9. Le revenu provenant de l'exploitation agricole est considéré 
pour l'assiette de l'impôt comme égal au double du revenu cadastral défini à 
l'article 5 « néanmoins le contribuable et l'administration pourront établir par 
toutes voies de droit le revenu réel )) . 

Ainsi le fisc ne devrait pas être totalement désarmé lorsque des faits patents, 
établiraient que le forfait est absolument disproportionné avec la valeur réelle: 
tel serait le cas lorsqu'un mobilier est. déplacé. dans un immeuble de valeur 
locative moindre, lorsqu'un acte authentique contenant inventaire et partage 
d'une succession, constatant un achat d'un mobilier important, établit à toute 
évidence l'importance considérable d'un mobilier. 
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Le forfait aurait été admis· pour éviter la multiplication des expertises, mais 
aurait pu être combattu par production de pièces ou documents probants. 

Ces eonsidérations n'ont pas été admises pour les motifs suivants : on hésite 
~1 adopter un forfait toujours sujet :t contestation; la recherche de pièces et docu­ 
ments absorberait l'Adrninistration ; la dispostiion pèserait sur la conclusion des 
contrats d'assurance, les renseignements recueillis clans les documents enregistrés 

. n'ont qu'une valeur relative. Le forfait deviendra donc la règle à de très rares· 
exceptions près. 

An·r. 75. 

Par respect de l'article 10 de la Constitution aux termes duquel ,, aucune visite 
,, domiciliuire ne peul avoir lieu que dans les cas prévus par la loi et dans la 
,> forme qu'elle prescrit. li en résulte (f ne Jes opérations de contrôle prévues à 
» l'article ï5 ne pourront avoir lieu que Lous les jours ouvrables, depuis 8 heures 
>> du malin jusqu'au coucher du soleil, pourvu qu'il soit muni <le sa commission 
>> et de l'ordre écrit du directeur régional ». 

ART. 78. 

11 n'y a pas lieu à infliger une amende en cas de non vérification, puisque la taxe 
forfaitaire maxima est en tel cas appliquée. 

ART. 82. 

Le redevable doit fournir communication de sa police d'assurance. L'article 81 
instaure un contrôle pom les cas déterminés ou le fisc a des raisons de présumer 
là fraude. Il faut éviter qu'une imprécision <lu texte ne permette de réclamer aux 
sociétés d'assurances le travail considérable de relevés généraux. Des abus se 
sont déjà produits en ce sens. 

ART. 83. 

Il faut prévoir au profit du contribuable le même droit que celui que 
l'administration se réserve à savoir celui de revision au cas de réduction du 
mobilier possédé. Il n'a certainement p-u entrer dans les intentions de l'auteur du 
projet que le contribuable soit tenn de l'impot pendant cinq années, même en cas 
d'aliénation totale ou partielle du mobilier; si celle-ci est volontaire, que celte 
décharge soit abandonné au pouvoir discrétionnaire du Directeur des contribu­ 
tions, et ne sort en quelque sorte qu'à titre de faveur. 

L'article 8 du projet instaure une procédure nouvelle pour trancher les contes­ 
tations relatives à la valeur du mobilier .. Elle est présentée comme facultative : 
« le- contribuable et Ic controleur pourront de commun accord >> désigner un 
expert qui statuera en dernier ressort. M::lis cette expertise lierait les parties 
jusqu'a nouoellc expertise. li est fort douteux que parties parviennent dans ces 
conditions à se mettre <l'accord pour recourir à ce mode de procédure. Dès lors, 

10 
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si l'expertise n'est pas obligatoire, on en reviendrait à la. proeèdure ordinaire .. 
D'autre part il parait fort dangereux d'innover ici et de priver le contribuable de 
la garantie des juridictions régulières que la loi à, non sans motifs, organisée. 

Si cette procédure est mauvaise ou insuffisante, il y aurait lieu de la réviser 
dans une œuvre d'ensemble. 

TITRE IV. 

Taxe sur les paris, gageures, etc. 

Le titre IV a pour objet d'instaurer une cc taxe sur les paris, gageures, etc. » 
Ainsi <1ne le rappelle l'Exposê des motifs, de tous les prélèvements au profit 

de l'État, il n'en est pas qui se justifie mieux qne celui sur les dépenses et Jes 
gains « qui ne répondent à aucun besoin social, à aucune nécessité êeonomique.» 

Mais s'il ne s'élève aucune contradiction en ce qui concerne ce principe. les 
difficultés d'application sont multiples, et un amendement proposé lors de la 
discussion de Ja loi sur les spectacles et divertissements publics fut éearté ä raison 
de l'absence d'une étude d'ensemble sur la matière. 
li ne semble pas en présence des textes présentes que celle-ci ait été poursuivie 

de façon très approfondie. 
Quelle sera la matière soumise à taxe? cc Les sommes engagées dans les paris et 

gageures, mais aussi celles engagées dans les autres c< opérations de ce genre ». 
répond le texte. 
Pour apprécier combien l'imprécision d'un tel texte est dangereuse, il suffit 

de constater que son rédacteur a considéré qu'il pourrait comprendre les opéra­ 
tions de bourse, et constate la nécessité de les exempter .... 

Or s'il est vrai que des personnes se livrent à des jeux ou paris sous la forme 
d'opérations de bourse, rien n'est davantage éloigné de l'opération de bourse 
que les jeux de bourse. 

Il importe donc de déterminer exactement Ja partie de la loi. 
D'autre part, il s'agit de prendre position nette: Entend-on taxer les sommes 

engagées dans les jeux et paris quels qu'ils soient, autorisés on non? Entend-on 
restreindre la perception aux jeux autorisés? 

L'exposé des motifs ne tranche pas la question. Le fisc .a sans doute perçu 
des sommes à raison d'opérations <tui ont été reconnues par la suite constituer 
des délits, mais elle ne peut être admise sans réserve celte thèse que << le fisc sor­ 
t irait de son rôle si, s'érigeant en justicier, il cherchait à faire la distinction des 
actes licites ou illicites, valables 011 non ». 

On ne pent asseoir des perceptions sur des actes prohibés. 
La taxe sera-t-elle seulement perçue sur le montant d~ sommes engagées 

comme mises, et gageures; c'est le texte. Faut-il y comprendre les prix 
décernés aux vainqueurs? 

Le texte ne l'exclut pas, et le commentaire ne l'éclaircit guère : 
<< Aux termes· du§ te• de l'article, la taxe s'applique au montant brut des 

mises ou enjeux ou plus généralement des sommes engagées dans les paris, 
gageuresou autres opérations de ce genre. Sont assimilés à ces sommes, les droits 
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. ou redevances dus pour la participation ou l'inscription, sans distinguer s'ils 
sont réclamés pou!' une seule séance ou un seul pari ou récupérés sous forme 
d'abonnement, de souscription, de cotisation ou autrement. Les prestations de 
l'espèce sont, en effet, souvent affectées :t la formation de prix alloués d'après 
une base aléatoire. )) 

Bornons nous à rappeler l'état de la législation en la matière. 
Aux termes de l'article 1965 du Code civil, Ja loi n'accorde aucune action en 

justice pour une dette de jeu ou pour le paiement d'un pari. 
Elle les considère comme nés d'une cause illicite. 
f~xception est faite pour « les jeux propres à exercer au fait iles armes, 

les courses à pied ou ü cheval, les courses de chariots, le jeu de paume et antres 
jeux de même nature qui tiennent à l'adresse et i1 l'exercice du corps >,. 

La loi pénale atteint les jeux lorsque le hasard lient une place prépondérante 
pour le joueur ou le parieur : l'article 55ï, i>0, du Codè pénal frappe ceux qui 
auront établi on tenu dans les rues, chemins, places ou lieux publics, des jeux 
de loterie ou d'autres jeux de hasard. 

La loi du 211., octobre ·1902 interdit l'exploitation des jeux: de hasard. 
Il résulte de cet exposé que les paris et les jeux énumérés par l'article Hl66 

du Code civil .sont reconnus par la loi; mais que l'exploitation de· tous jeux de 
hasard tombe sous l'application Je la loi pénale lorsqu'ils sont exercés en public. 

Dès lors, le champ d'application de la loi se restreindra aux jeux cl paris 
visés pat· l'article t966, et aux jeux de hasards et paris !t raison de ceux-ci 
lorsqu'ils· sont pratiqués en public mais sans élément d'exploitation. 

Il serait, en effet, malaisé de concevoir une perception fiscale à raison d'opé­ 
rations que le flsc devrait dénoncer au parquet, cl d'autre part comment trouver 
la possibilité d'atteindre les jeux qui se poursuivent dans des locaux ayant un 
caractère réellement privé et où le fisc ne pourrait exercer aucune mesure de 
contrôle. 

A l'occasion de la discussion du projet, de nombreux membres ont exprimé le 
désir de voit· autoriser el taxer les jeux dans nos stations balnéaires et climaté­ 
riques. Si l'autorisation d'exploiter les jeux existait, rien ne s'opposerait à Ja 
perception de la présente taxe et des sommes considérables seraient ainsi assurées 
au profit de l'État, voire des communes. L'on a fait valoir <1He cc régime d'auto­ 
risation légale serait bien préférable ~, celui des établissements à façade de cercles 
privés et ou l'on pénètre sans même devoir chercher une porie dérobée, oit seul 
l'agent fiscal se verrait refuser une carte de membre. 

1\lai!; il a semblé quil ne convenait pas de résoudre ici les questions de la 
réglementation des jeux, qui entratne la révision de la loi de W02. . 

D'autre part.et dans un sens opposé.de restriction.Ie Parlement est saisi.d'un 
projet de loi, dû. ü l'initiative parlementaire, aux termes duquel, les paris aux 
courses ne pourraient plus être ergagùs· que sur les champs de courses ouverts 
avec l'autorisation préalable du Gouvernement. (Proposition de MM. ~laenhaut et 
R., <le Kcrchove d'Exaerde, 27 juillet ·1920. Doc. parl. 11° !t,76. - Rapport de 
M. Brugrnann, 25 mai 172·1, n° 29ï). 
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Ain. 80. 

Les points suivants ont fourni matière à l'examen de la commission : 
Y a-t-il lieu de percevoir la taxe sur le montant des prix attribués à raison de 

concours ou de jeux visés par l'article 1966 du code civil '? 
Il faut distinguer les entre-droits d'inscription, les prix, les enjeux ou mises; 

les concurrents qui paient un droit d'inscription ·_ alors même que Ic 
montant de cette entrée contribue ù former 1111 prix, les organisateurs qui four­ 
nissent les prix, n'agissent pas sous l'empire des mêmes mobiles que ceux qui 
poursuivent leurs chances c11 exposant des mises dont l'atu'ibution dépend de · 
leur adresse, de leur agilité, de leurs combinaisons. 

On ne peul songer raisonnablement f, percevoir une taxe sur les prix décernés 
dans les concours sportifs, de gyiunastique, d'équitation, etc. lis sont souvent 
attribués pa1· les pouvoirs publics et consistent parfois en objets d'art. 

Par contre.iil y a lieu d'atteindre tous les paris intéressós soit qu'ils se trouvent 
engagés par des tiers, soit par ceux qui prennent part an jeu en y associant un 
désir du gnin. 

On a signalé avec raison que les jeux accompagnés de paris ont pris undévelop­ 
pcmcnt abusif: la loi d11 28 février 1920 doit atteindre les jeux comme spectacles; 
la présente loi .les atteindra <lans le second élémcnt dcdépenscs : le pari. 

La Commission a été saisie d'observations relatives à l'effet que la taxe était 
susceptible de produire sm· le sport colombophile. Celui-ci doit être encouragé.: 
Trop de mesures prohibitives l'ont déjà frappé sous forme de taxes fiscales ou 
taxes analogues imposées par les pays voisins. Les concours avec prix ne peuvent 
être supprimés. La Commission pense qu'ils ne seront pas menacés, Ja 
projet de loi ne doit atteindre les prix, même formés par les mises. Mais elle ne 
pense pas qu'il soit indispensable pour développer cc sport de permettre aux 
amateurs de miser des sommes considérables sm· leurs sujets de concours. Cet 
élément de jeu est sans rapport aves les frais et charges de l'élevage. 
Il faut l'atteindre dans toute Ia mesure où il sera possible et chaque fois qu'il 

y aura manifestations publiques <le la passion d11 jeu quel que soit Ic prétexte 
en raison duquel elle s'exerce. · 

Le taux de la taxe a fait l'objet de certaines critiques. Elle sera perçue sur 
le rnontnnt brut des· enjeux et des mises. On a indiqué que la hauteur <lu prélè­ 
vement était dans certaines circonstances de nature à empêcher la conclusion des 
paris : il peut en ètre ainsi lorsque la cote des chances est particulièrement basse. 
Il est possible que certaines répartitions au pal'i mutuel ne dépassent pas, en 
certains cas, un gain de 10 "/·)·après le prélèvement de l'agence. 

Cette considération n'a pas paru sufflsantc cependant. pour modifier Ic taux. 
Elle ne repose que sur la possibilité de cas exceptionnels. 

Le Commentaire fourni par l'exposé du projet de loi nous dit: 
cc Lorsqu'il s'agit d'opérations conclues entre deux ou plusieurs personnes 

dont aucune n'assume en particulier le rôle d'organisateur, l'impôt est dû soli· 
dairerncnt par les intéressés, ceux-ci étant réputés «accepter)> chacun en parti­ 
enlier Ic pari, la gageure ou autre opération visée au§ L ,, 
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Cependant il faut renoncer _à taxer des paris traités de particulier à partlculier, 
cai· il serait impossible d'obliger les parieurs à venir faire. la coriflderiee au fisc 

. . 

d'opérations parmi lesquelles il s'en trouve dont laloi n'accorde point la sanction, 
pour la perception. 

L'exposé des motifs est amené à devoir déclarer que « la taxe ne sera pas 
exigée du chef des jeux de hasard inoffensifs où ne sont engagées que des 
sommes minimes, par exemple les simples jeux de cartes; de billard, etc., 
pratiqués dans des établissements de consommation et dont l'enjeu ne dépasse 
pas le prix normal des consommations débitées le plus fréquemment dans la 
localité. » 
Il suffit de relever ce commentaire pour démontrer ce que la perception pour- 

rait en tel cas avoir d'arbitraire et de vexátoire... ··· 
Ce seraient les contestations infinies sur le point de savoir si le jeu de. billard 

est un jeu de hasard, •. Ce seraient les investigations autour des tables de cafés 
pour relever l'importance des enjeux, et les mettre en fonction du tarif des 
consommations. Et ce régime ferait faillite lorsque le jeu serait pratiqué dans 
un local privé. 

L'élément de publicité, l'intervention d'un intermédiaire ou d'un exploitant, 
d'un tenancier est indispensable. Tels sont les principes qui doivent fournir une 
base rationnelle à la perception. 

Accepter un engagement de jeu ne doit pas signifier contracter un pari avec 
un partenaire, mais conclure une opération de jeu à titre de· tiers, exploiter le 
jeu. 

La moralité publique pourra déplorer son impuissance à ätteindre la plaie 
du jeu partout ou il sévit; le fisc regretter ne pouvoir frapper les capitaux 
dissipés sans utilité, mais le remède serait pire que le mal s'il consistait à édicter 
une loi inopérante. 

ART. 88 et suivants. 

La perception de la taxe doit sans doute se poursuivre par des moyens· 
analogues à ceux mis en œuvre pour le recouvrement des droits perçus à raison 
des divertissements publics. lorsqu'il s'agit d'intermédiaires ou d'exploitants 
établis. 

Toutefois les articles 3 à 7 de ladite loi ne s'adaptent que d'un~ façon absolu­ 
ment incomplète à la matière: ils ne pourraient fonctionner qu'à l'égard des 
bookmakers et agents réguliers de paris. 
En outre la Commission doit signaler l'extrême et inutile rigueur dans les 

sanctions que le projet de loi tend à introduire. 
S'il est possible d'exiger que le propriétaire où l'exploitant d'un local à usage 

de spectacles prenne les mesures de surveillance propres à empêcher qu'on ne s'y 
livre à un divertissement non déclaré, on ne peut rendre responsable du payement 
de la taxe, de la régularité de la délivrance des tickets, de la tenue des livres, etc. 
l'occupant d'un local, dans lequel seraient acceptés occasionnellement des paris 
ou gageures. 

Bien plus, l'Administration fiscale a cru devoir profiter de l'occasion qui lui 
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était offerte par le dépôt du présent .projet pour introduire des modlflcations à la · 
foi du 28 février ·1920 : Au cas d'infraction, étrangère à l'occupant d'un immeuble 
et même si celui-ci est de bonne foi, le directeur des contributions pourrait 
prononcer Ja fermeture de l'établissement pour une durée de dix à trente jours 
et cette mesure serait exécutoire nonobstant toute réclamation ou recours, 

L' Administl'ation pourrait ainsi consacrer la ruine d'un exploitant de café, de 
spectacles, de jeux et saris aucune responsabilité de sa part. Le Procilreur du Roi 
devrait devenir son · agent d'exécution sans même pouvoir vérifier le bien fondé 
de la mesure. 

· Si ce régime a pu être admis en ce qui concerne UD' organisateur de spectacles 
convaincu de fraude ou d'omission et à raison d'actes dont il avait pleine con­ 
naissance, il est impossible d'aller au delà et-de frapper par voie administrative 
des étrangers. Ce 'serait non seulement Jes rendre délateurs obligatoires d'actes 
qu'ils n'auraient pu empêcher, mais les constituer en otages <les perceptions du fisc. 

La Commission, sous le bénéfice de ces observations, et ù lamajorité que nous 
avons relaté, vous propose l'adoption dJ1, projet de loi, dans son ensemble. 

Le Rapporteur, 
P. WAUWERMANS. 

Le Président, 
A. _MECHELYNCK. 
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ANNEXE A. 

Modifications apportées aux lois d'impôts à. partir dp, t'armtsuee. 

L - La loi du 24 aoùt 19J9, entrée en vigueur Ic 1~• janvier 1920, établit une 
TAXE o',H"t·1c11Ac1~, par modification éL extension des dispositions des articles t8 
et suivants du 3·1 mars 1891. 

H. - La loi du ·11 octobre 1910, entrée .. en vigueur le 23 octobre t9i9, 
modifie les droits de succession par : 

1l. - Suppression du droit de mutation, établi pa1· l'article I" de la loi du 
17 décembre 1851, à charge des héritiers, donataires et légataires 'fUÎ succèdent 
en ligne directe cl :1 charge de l'époux survivant el application aux successions 
d'habitants du royaume dévolues en ligne directe ou entre époux des dispositions 
légales relatives ü la perception du droit de succession. 

B. - Établissement d'une série de mesures tendant à mieux assurer Ia per- 
ception des droits de succession, :1 prévenir et à réprimer la fraude. 

C. - Établissement d'un tarif nouveau, progressif par tranches. 
/). - Suppression de l'hcridité légale au delà du 4• degré. 

HI. - Les articles 3/J. à /~ 1 de Ia loi du H octobre ·1920 renforcent les moyens 
de contrôle et de répression. 

L'article 37 assujettit désormais la génération des éclum9es de biens immeubles 
aux droits d'enregistrement et de transcription établis pour les ventes immobi­ 
lières. 

IV. - La loi du 16 aoùt 1920, entrée en vigueur le 30 aoùt 1920, augmente 
de moitié le taux des droits de succession et de muuuion par décès fixés par 
I'article 19 de la loi du 11 octobre l9i9 cl du taux des droits d'enregistrement 
fixés pom· les dotations entre vifs par l'article premier de la loi rlu 30 août 19!3 .. 

La loi du 24 octobre 1919 (sauf indication contraire, cette loi est entrée en 
vigueur le 2 décembre ·IOl9), apporte <les modifications aux lois sur les droits : 

1. _. DE TDIBRS. 

A. -- Quittances : remplacement du droit fixe de fr. 0.25 par un droit pro­ 
portionnel s'élevant à fr. 0.20 pour °fo0_ (art. -te• à 3). 

B. - Accréditifs : billets de banque à ordre et, généralement, tous titres à 
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un paiement au comptant à vue sur fonds disponibles, à l'exception des chèques 
et des mandats de virement (1). . 
Établissement <l'un droit proportionnel s'élevant à fr. 0.20 pour 0/oo(arl. 4) (2). 
C. - Effets de commerce: augmentation générale du taux du droit qui atteint 

désormais {franc pour "l; (art. 8) (3). 
D. - Billets au porteur : droit fixé à t franc pour 0/w au lieu de fr. 0.50 

pour 0/0,., sans fraction (art. 9) ('•). 
E. - Contrats d'assurance et contrats assimilés : augmentation des droits 

(art. tO). 
F. - Taxe sur les opérations de bourse : augmentation (art. H) (5). 
G. - Timbre de dimension: augmentation d'environ äO 0/o (art. t2 et i3) (6). 
H. - Permis de· port d'armes de citasse et permis de chasse tm lévrier : porté 

de 25 à 100 francs (art. -14) (ï). 

Il. - D'ENREGISTRE~IENT. 

A. - Droit dû sur les actes <le partage : taux porté de fr. 0.25 à fr. 0.50 '!/0 
(art. 16). · 

B. - Droit dû sur les actes des sociétés belges ·: taux porté de fr. 0.50 à i ~10 
(art. 17). 

C. - Droit dil sur les actes <le sociétés étrangères : porté au double (art. i8). 
D. - Augmentation du taux du droit à percevoir sm· le« ventes publiques de 

certains objets mobiliers ( art. 19). 
E. - Application aux cessions de f oïuls de comme-ree des règles de perception 

des mutations immobilières (art. 2-1 et suivants). 

Ill. - D'nvroTllÈQUE . 

Le droit d'inscription est porté de fr. J .30 pour "/00 à fr. 0.25 'l, (art. 24). 

. IV. - DB BREVETS n'1NvEN110N. 

Êtablissement d'une taxe annuelle et progressive (art. 25)". 

U) Les moditications sub lilt. A et B sont emrées en vigueur le 15 aoûL i9l0. 
(2j l\lodification entrée en vigueur le ttr octobre 1920. 
(3) Disposition entrée en vigueur le 1er.septembre 1920. 
(-i) Disposition entrée en vigueur le 2 avril 1920. 
(5) Disposition entrée en vigueur le 15 août 1920. 
(6) Disposirion entrée en vigueur le 1er juillet 19';!0. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

ZITTINGS.JAAll 1920-1921. 

WETSONTWERP TOT INVOERING VAN NIEUWE BELASTINGEN (1). 

VERSLAG 
NMŒNS l)~ MlDDENAFDEELING (~) UITGEBl\ACHT nooa 

l)EN HEER \"1,Ùl\'1t:IUI . .\. \S. 

MIJNE HEEREN, 

De uitleggingen over den Iinancieelen toestand, verstrekt bij de behandeling 
der Staatsbegrooting, konden lot geen ander besluit leiden dan dit, dat het 
volstrekt noodzakelijk is nienwe geldmiddelen aan de Openbare Schatkist 
te verschaffen, - en wel ·zonde1· eenig uitstel. 

Neemt men het tekort van het bedrijf del' spool'wegen, posterijen eh telegrafen 
niet in aanmerking, dan overschrijden de uitgaven de ontvangsten nog tot 
een bedrog, dat, in ronde som, kan geraamd worden op een half milliard voor 
.het loopende dienstjaar. 

Het bijzonder verontrustend feit doet. zich voor, dat de 'uitgaven, die men 
moet bestrijden, toenemen buiten eenige verhouding tot de toeneming der 
ontvangsten. Niel alleen is de Schatkist verplicht te voorzien in uitgaven die, al 
mogen zij vruchtdragend zijn in de toekomst, het vastzetten van kapitalen en het 
betalen van tusschcnintcrcsten noodzakelijk maken, doch · tevens komt het 
onbetwistbaar voor, dat wij thans meet· verbruiken dan wij voortbrengen. 
Indien men kan orerga~n tot gcldlccningcn - zelfs met de gewone lasten 

die daaruit voortspruiten - om de uitgaven te dekken wegens de zedelijke en 
stoffelijke uitrusting, welke het herstel van het 'land vercischt, dan toch kan dit 
onmogelijk gedaan worden voor de gewone uitgaven, 
Wil men de uitgaven niet verminderen, dan is men er toe verplicht de 

belastingen niet te verminderen. 
Al degenen, die vragen dat de Staat ruimer zou tusschenbeide komen op elk 

(-1) Wclsonlwcrp, n• 296. 
('l) De Bijzondere .l/iildennf1freli11g bestond nit : 

a) lie Bestendige C immissle voor de Financiën, de Begrootingen en de 
Bezuinigingen: de heercu Mcchelynck, voorzitter, Bologne, Cadier, David, 
Lli: Bruym-, Donnay, Hallet, Houtart, Ozcray, Pussemier, Sap, Serruys, 
Soudan, Straus, V:1'11 Limburg Stirurn en Wauwermans. 

/1) Zes leden benoenu! door de Afdeelingm De heeron àlasson, Yan Cauwenbergh, 
Braun, Brifaut, Cousot en Hallet. 
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gebied, zijn verplicht hem, als vergelding, persoonlijk -te steunen: zij hebben 
het recht niet zich daaraan te onttrekken. 

Naarmate het tekort grooter wordt, hebben zij, die er zich moeten op 
toeleggen het te dekken, een moeilijkere taak te vervullen. Wij hebben reeds 
geput aan de bronnen, welke men het gemakkelijkst kon bereiken, · en thans 
komt het oogenblik, waarop er slechts nog iets hier en daar te verkrijgen is. 

Hoe meer men vooruitgaat, hoc grooter moeten de lasten worden en hoc 
zwaarder moeten zij wegen, vermits men gedwongen is over te gaan tot 
heffingen, die men, in den beginne, om ernstige economische redenen had 
afgewezen. · 

De taak wordt ,nog moeilijker, indien zij moet vervuld worden wanneer de 
bedrijvigheid op nijverheidsgebied schijnt af te nemen. 
In dit opzicht mag men· zich niet ontveinzen dat de toekomst niet geheel 

gunstig voorkomt voor de opbrengst der belastingen. De crisis, die woedt, is 
van zoodanigcn aard dat zij elken grondslag der belasting op de uitzonderlijke· 
winsten in ·1922 zal doen wegvallen. Indien de bedrijfswinsten van 192-l, 
berekend naar de uitslagen bekomen in 1920, nog een hoogere opbrengst der 
belasting kunnen verzekeren, dan valt cr te vreezcn voor de balansen van ·l 92·J, 
nu de werkloosheid in talrijke bedrijven heerscht. 

Op dit oogenblik zouden wij moelen tegen lagen prijs kunnen voortbrengen 
en verkoopen, de levensduurte verminderen. Nu, het verhoogen van de belastin­ 
gen is, eilaas! niet zonder invloed op de levensduurte: zóó blijft het steeds waar 
dat alles op economisch gebied in nauw verband staat. 

Naai· het voorbeeld van de bouwers die, wanneer zij moeten bouwen op een 
't onderst boven gekeel'(len grond; cr zich op toeleggen de lasten te vcrdeelen 
over talrijke steunpunten, wil de . Begeering terecht, door het, u voorgelegd 
ontwerp, zich de noodige geldmiddelen verschaffen door maatregelen die recht­ 
streeksche en onrcch tstreeksche belastingen ui unaken. Zij moeten een geheel 
opleveren, waarvan de hoofdstukken onmogelijk gesplitst kunnen worden. 
Elk belastingvoorstel moet natuurlijk de voorstanders der belastingen op den 

eigendom en die del' belastingen op hel verbruik tegen elkander in 't harnas jagen. 
Thans moest de noodzakelijkheid, opofferingen te eischen van beiden, onver­ 

mijdelijk aanleiding geven tot bezwaren van de twee tegenover elkander staande 
partijen. 

Tot de eerste reeks behoorcn de belastingen op hel kapitaal, op de inkomsten, 
de successierechten, de rechten van ovel'gang, de zegel- en registratierechten: 
in de tweede zijn begrepen de douanerechten, de rechten op het verbruik, 
rechtstreeks of onrechtstreeks geheven· op de bewerkte producten, de accijns­ 
rechten, enz. 

Reeds zijn, zegt men, de afhoudingen van het kapitaal aanzienlijker dan men 
over 't algemeen vaststelt : de rechten op den overgang van onroerende goederen 
werden voortdurend verhoogd, Indien een huis, een land enkele malen veranderen 
van eigenaar, heeft de fiscus een aanzienlijk deel zijner waarde opgetrokken. 

Door de successierechten gaal een steeds grooter deel der vermogens over in 
handen van den Staal, die zich aldus als niedeerfgenaam aanstelt. De beperking 
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van het erfrecht brengt alles in handen van den Staat, wanneer de eigenaar sterft 
zonder testament te hebben gemaakt en slechts erfgenamen boven den vierden 
ga•afül nalaat. 

Anderzijds worden het herstel van vermogens en zelfs het vestigen van spaar­ 
reserves verhinderd door de afhoudingen van de inkomsten, de rechten van 
overdracht der titels aan toonder. Steeds meer kon men en ial men vaststellen 
dat zij, die zich niet zullen onderwerpen aan de noodzakelijke wet van den 
arbeid, onvermijdelijk lol verval gedoemd zijn : De oorlog had niet enkel ten 
gevolge de grenzen der natiën te wijzigen. Zij heeft een socialen ommekeer 
veroorzaakt: de belasting met hare steeds toenemende eisehen strekt er toc het 
vernieuwingswerk, dat de omwenteling elders voltrekt dooi· geweldige middelen, 
door eene langzame werking tot stand te brengen. 

Ook zal men wijzen op de noodlottige gevolgen der belasting wegens over­ 
dracht, welke men ccne belasting wegens verbruik heetcn zal, en men zal trachten 
te berekenen welke haar invloed xijn zal op de levensduurte. 

OngetwijJ'cJd mag men den terugslag niet uit het oog verliezen : al de formules 
van verdeeling der belastingen zijn uit dien hoofde broos. De wet kan wel 
aanwijzen wie de belasting verschuldigd is, tl och zij kan niet verzekeren dat deze 
ze per slot van rekening werkelijk betalen zal. Hij, clic de bedrijfsbelasting 
verschuldigd is, zal dikwijls cr in slagen « zijn patentrecht in de factuur i> te 
begrijpen. Door de concurrentie kan de voortbrenger geheel den last der belasting 
Q)) het verbruik te dragen hebben. 

De wetten der volkseconornie zijn echter zoo grondig gewijzigd dat het onmo- . 
gelijk zijn zou met eenige zekerheid te beweren dat - zooals sommigen het 
staande hielden - de belasting wegens overdracht zou geschikt zijn om het peil 
van hel bestaan te verhoog-en, en, << nog minder, om het verval van onzen handel 
en van onze nijverheid te veroorzaken ». Zij stemt in gl'Oote male overeen met 
de belasting op den on.zet, welke men moral heeft aangeprezen, ... wanneer het 
gold het wetsontwerp betreffende de uitzonderlijke winsten te bestrijden, en men 
mag niet vergeten welke argumenten toen ten voordeele van dit stelsel werden 
aangevoerd. 

Overigens. cr valt niet te kiezen! ... 
)(en tracht zich nieuwe geldmiddelen te verschaffen buiten die, welke aange- 

pteœn zijn? 
Wij weten nog niet welke de uitkomsten zijn van de toepassing der wet 

van t9H) op de inkomsten, en, nu tal Yan aanslagen in de bedrijfsbelasting en in 
de supertaxe nog niet vastgesteld noch gekend zijn, mag men niet 'bevestigen dat 
het maximum, hetwelk zonder gevaa1· kan bereikt worden, al of niet bereikt is. 

Dat is nochtans de eenige oplossing. die men in overweging zou kunnen 
nemen, en de oenige waarop benevens eene afhouding van het kapitaal werd 
gewezen. 

Daarom was uwe Commissie van oordeel, dat noch het een noch het ander 
hoofdstuk van het ontwerp kon atgescheiden worden; met 1 ·l legen 4 stemmen 
stelt de meerderheid der Commissie u dan ook voor, het geheele ontwerp aan te 
nemen. 
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EERSTE TITEL 

Registratie-, overscbrijvings-, inschrijvings-, griffie-, 
successie- en zegelrechten. 

--. 

Natuurlijkerwijze is de fiscus er Loe gebracht, in de ·eerste plaats deze rechten 
in overweging le nemen : de grondslag daarvan is goed gerestigd en de helling 
kan dadelijk in werking treden; ook werden reeds herhaalde malcnvcrhoogingen 
ingevoerd. 

Het dient te worden aangemerkt dat, bij die opeenvolgende wijzigingen, de 
registratierechten steeds meer het karakter Yan toonen verliezen om <lit van belas­ 
ting aan te nemen : hoc· zou het mogelijk zijn, de heffingen van sommige even­ 
redige rechten Le aanzien als een loon, wanneer zij aanzienlijke sommen berei­ 
ken, voor de akten van vennootschappen, van cleeling. 

Ook zou men sommige wijzigingen bezwaarlijk kunnen wettigen door andere 
redenen clan de bcgrootingsbehoeften. De toestand is dezelfde als die, in 't leven 
geroepen bij de jongste verhooging van het toltarief, waarbij de gedachten van 
bescherming volkomen buitengesloten waren. 

V oor meest al de onderworpen voorstellen heeft de Commissie zich met de 
teksten van de Regeering vereenigd. 

Dank xij de bijzontlere studie, waardoor de achtbare heet· Van Cauwenhergh, 
zoo bijzonder bevoegd, zijne medewerking aan uwen verslaggever wildeverleenen, 
hoopt zij nader te kunnen aanwijzen op welke punten de Itegeering u voorstelt 
de van kracht zijnde wetgeving te wijzigen. 

§ 1. - Registratierechten. 

AnT. 1, 2, 3 (van hel ontwerp). 

De wetten van 22 Frimaire jaar YII, en die van 24 en 29 October 1919 
verplichten partijen, de akten van huur, alsmede de akten van afstand eener 
handelszaak of cener cliëntcelo binnen oenen bepaalden tijd te doen rcgistreeren, 

De akten houdende overdracht van roerende rechten en de akten van huur 
worden in de meeste ge\'allen - hierdoor verschillen zij van de akten van afstand 
van onroerende goederen -- vastgesteld door onderhandsche akten. De boven­ 
bedoelde bepalingen zullen ten gevolge hebben, het aantal ondcrhandschc akten, 
<lie aan de formaliteit der registratie zijn onderworpen, aanzienlijk te doen 
toenemen. 

Om voor de ontvangers het meerdere werk wegens hel overschrijven der 
akten in hunne registers te vermijden, legt het wetsontwerp aan partijen de 
verplichting op, bij hunne akten te ,·oegen een dubbel op zegel, onderteekend 
door al de partijen, welk dubbel dooi· den ontvanger bewaard wordt. 
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De voorziene bepaling levert dit werkelijk voordeel op, eenerzijds, het 
administratief werk Le verminderen en, anderzijds, aan partijen de bewaring van 
hunnen titel te verzekeren. 

Het is verstaan dat deze verplichting alleen geldt voor de onderhandsche akten 
houdende overdracht van eigendom, van vruchtgebruik of van genot van in België 
gelegen onroerende goederen, van eene handelszaak of' van cliénteele. 

Zij geldt niet voor de overige ondcrhandsche akten, waarop de tegenwoordige 
wel vun toepassing is, zooals de volmachten, akten van vennootschap - tenzij 
onroerende rechten of eene handelszaak door zoodanige akten aan de vennoot­ 
schap worden overgedragen. 

Door artikel 2 wordt nader bepaald dat die verplichting evenmin geldt voor de 
onderhandsche akten, die onder de minuten der notarissen zijn nedergelegd, 
hetzij ten gevolge van eene akte van bewaargeving, hetzij als gevoegd bij eene 
andere authentieke akte. 

De bepaling heef L geen terugwerkende kracht; zij is niet van toepassing op de 
onderhandsche akten, die gedagteekend zijn van vóór den datum van de inwerking­ 
treding dei; nieuwe wet. 

Artikel 3 steil een uitvoeringsmaatregel vast. 

A1tT /~. (3 van den tekst der Commissie). 

De onderhandsche akten bedoeld bij artikel 1 (1) moeten voortaan geregistreerd 
worden ten kantore, in het gebied waarvan de goederen gelegen zijn; of, indien 

(i) Wet van 22 Frimaire joar VII, arlikel 26: 
cc Ue onderhandsche akten mogen in alle bureelen, zonder onderscheid, geregistreerd 

>) worden. » 
Wet van 5 Juli -1860, artikel 5 : 

« liet verbod, bepaald door de artikelen 41 en 42 der wet van 21 Frimaire jaar VII, 
n wordt, voor de notarissen, gewijzigd in dezen zin, dat de akte, waarvan gebruik gemaakt 
» wordt, ter registratie zal mogen aangeboden worden te gelijk mei de. akte waarin de 
» eerste is gemeld.>> 

Wet van 27 Vimtdse ;aar IX, artiket 4 : 
cc Oc akten van overgang onder de levenden van eigendom or vruchtgebruik van onroe­ 

,, rende goederen zijn aan dti bepalingen van de artikelen 2~ en 38 der wet van ·:t2 Frimaire 
>> onderworpen, zelfs wanneer de nieuwe bezitters mochten beweren dat 1·r geen schrilte­ 
" lijke overeenkomsten best.ian tusscheu hen en de vorige eigenaars of vruehtgebruikers. 

>> Bij ontstentenis van akten wordt daarin voorzien door omstandige en waardeerende 
>> opgaven. binnen drie maanden na de inbezitneming, op straffe van een bijrccht. » 

Wet va11 24 Oc/ober l9t9, artikel :U : 
« De onderhaudsche of in het buitenland verleden akten, houdende afstand van in Bvlgiê 

o gelegen handelszaken, worden geregistreerd binnen den termijn bepaald bij artikel 22 
,, der wet van 2t Frimaire jaar VIL 

>) Uij gebrek aan akte, waaruit de afstand blijkt, wordt daarin voorzien door eene 
>) omstandige enwaardurendc opgave, overeenkomstig artikel 4 der wet van 27 Ventóire 
» jaar IX. )) 
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zij in het gebied van verscheidene kantoren gelegen zijn, in een dezer kantoren, 
naar keuze van partijen. 

Uitsonderig wordt gemaakt voor de onderhandsche akten, waarvan gebruik is 
gemaakt in eene notarieele akte. Deze akten zullen, evenals vroeger; ter registra­ 
tie mogen aangeboden worden te gelijk met de akte, die daarop betrekking heeft 
(wet van 5 Juli 1860, art. 3). 

Doch de omstandige en waard eerende opgaven van den overgang onder de 
levenden van eigendom of vruchtgebruik, wanneer daarvan geen schriftelijke 
akten bestaan, moeten gedaan worden ten kantore waar de goederen gelegen zijn, 
zooals is bepaald bij lid '1 van artikel 4 (wet van 27 Ventôse jaar IX, art. 4-) en, 
voor den afstand eener handelszaak ( wet van 2!~ October 1919). 

AnT. 5 (van het ontwerp). 

Krachtens het decreet van de Nationale Vergadering, dd. -16 en tS-27 Mei 17fH, 
artikel H : 

« Moeten de ontvangers op hunne kantoren aanwezig zijn vier uren 's morgens 
>> en vier uren 's namiddags; de uren hunner zittingen moelen aan de <leur van 
» het kantoor aangeplakt worden. » · 

De nieuwe bepaling is in alle opzichten gewettigd. De regeling dei· kantoor­ 
uren, die van sedert meer dan ééne eeuw dagteekent, moest gewijzigd worden; 
daarmee moet de Uitvoerende Macht belast worden. 

AnT. 6 ( van het ontwerp). 

. Dit artikel heeft ten doel, de formaliteit der kostelooze registratie af te 
schaffen. Het stelt de daarin vermelde akten vrij van registratie. Deze bepaling is 
beperkend. 

Kan men, over 't algemeen, terecht zeggen dat de formaliteit der kostelooze 
registratie niet het minste ~ut -oplevert voor partijen, toch kan het voÓrkomen 
dat zij er belang bij hebben, een vasten datum te verzekeren aan hunne overeen­ 
komst of aan hunne akte. 
Indien- partijen eene zoodanige akte aanbieden en de registratie daarvan 

uitdrukkelijk eischen, zal de ontvanger niet mogen weigeren tot die formaliteit 
over te gaan; hij zal echter het gewoon recht heffen, dat meesttijds het vrneger 
recht van fr. 2..1-0 zijn zal (door het wetsontwerp verhoogd tot o frank). 

Aan de Commissie werd ecne reeks voorstellen medegedeeld door het Nationaal 
Syndicaat der registratie en der domeinen; die voorstellen bedoelen het invoeren 
van vereenvoudigingen in de wijze van registratie der akten, vonnissen, enz. - 

Door eene meer omvangrijke opsomming der akten die van de kostelooze 
registratie zijn vrijgesteld, zouden zij aanleiding geven tot de afschnffing van de 
rcgiatratie der vonnissen die kosteloos moéten geregistreerd 'worden. In n' 3 
van artikel G zouden daardoor de woorden : « met uitsluiting van de vonnissen» 
wegvallen en in n' 5 zouden de exploten en vonnissen toegevoegd worden. 
Daarenboven zouden uit dien hoofde tal van akten en rechtsplegingen moelen. 
vermeld worden. 
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Evenzoo wordt door dit werk als hervorming, die ongetwijfeld aantrekkelijk 
voorkomt, aangewezen de vervanging van de griffierechten op de niet Ondêr- 
teekende afschriften door een zegel aangebracht op papier met ronde zegel. ·· 

Al die gedachten zijn gewis belangwekkend, doch de Commissle kon zich 
daarmee niet vereenigen, omdat zij eene belastingwet te onderzoeken heeft en 
dat die gedachten tot vermindering der uitgaven kunnen aanleiding geven; zij 
slaan nietin verband met de ontvangsten. · 

De Commissie kan zich dus niet bezighouden met de inwendige regeling van 
den· dienst, wanneer zij gelast is, eene wet tot verschaffing van géldmiddelen 
aan de Schatkist te onderzoeken en haar zoo spoedig mogelijk te doen toepassen, 

Het Hooger Béheer, dat geraadpleegd werd, <leed' overigens gelden dat 
de formaliteit der registratie, zelfs kosteloos, voor de winsten moet behouden 
worden wegens de belangwekkende inlichtingen, · welke die stukken kunnen 
leveren voor de heffing der successierechten, enz. 

AnT. 7 (van het ontwerp) .. 

Artikel 7 stelt voor, de vaste en trapsgewijze ki immcnde evenals de evenredige 
registratierechten, alsmede de overschrijvingsrechten te verhoogen. 

Wegens de behoeften der Schatkist en de daling der muntwaarde stelt het ont­ 
werp voor de vaste en trapsgewijze klimmende rechten nngenoeg te verdubbelen. 

De evenredige rechten verhoogen doordien de sommen, die ten grondslag 
liggen aan de heffing daarvan, hooger zijn; het ontwerp neemt die omstan­ 
digheid in aanmerking en verhoogt die rechten, ter wille van de behoeften der 
Schatkist, met nagenoeg ilO ¼ of een derde. Deze verhoogingen komen gegrond 
voor en schijnen billijk te zijn vastgesteld. 

Het voornaamste en tevens het meest geheven recht is dit op den overgang van 
onroerend goed; het zal worden verhoogd met 1 t. h. voor· de registratie en met 
1/.1 t. h. voor de overschrijving. 

Awr. 8 (van het ontwerp), 

De wel van BO Augustus 19.13, artikel 1, luidde : 
« Voor schenkingen onder de levenden van roerende of onroerende goederen 

n wordt het bedrag van het registratierecht vastgesteld als volgt, te weten : 
» Op ·l .40 l. h. op de schenkingen in de rechte lijn, daarin begrepen de 

>> vcrdeelingen dooi· bloedverwanten in de opgaande linie, gèdaan bij akte onder 
n de levenden, en voor de schenkingen tusschen echtgenooten hebbende gemeene 
>i kinderen of afstammelingen ; · 

» Op 6 t. h. voor de schenkingen tusschen echtgenooten zonder gemeene kin­ 
» deren of afstammelingen. >> 

Krachtens de wet van If Augustus 1920, artikel 2 : 
<t De bedragen der registrntierechtcn vastgesteld voor de schenkingen onder de 

,, levenden bij artikel -I der wel van 30 Augustus 1913 worden met de helft 
>> verminderd. ,i 
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Het bedrag der registratiereehten voor de schenkingen onder de levenden van 
roerende en onroerende goederen wordt verhoogd van fr L40 t. h. tot 2 frank 
t. h. voor de schenkingen onder de levenden in de rechte linie, met iùbegrip van 
de deelingcn door bloedverwanten in de opgaande linie vastgesteld door akten 
onder de levenden. 
liet wordt verhoogd van 6 frank t. h. lot fr. 7 .50 t. h .. voor de schenkingen 

onder echtgenooten zonder gemecne kinderen of afstammelingen. 
Die bedragen worden bepaald, afgezien van de verhooging van 50 t. h. ten bate 

van het Strijdersfonds. 
Zij bereiken werkelijk van 3 t. h. tot H .25 t. h. 

ART. 9 (van het ontwerp). 

Het minimum-bedrag van het te heffen recht voor de registratie, inschrijving 
en overschrijving wordt door dit artikel gebracht tot op 1 frank in plaats 
van 60 centiem. 

An-r. ·10 (van het ontwerp). 

De verscheidene grilfiercchlen, door de wet van 25 November 1889 vastgesteld, 
worden door dit artikel op het dubbele gebracht. Daarenboven wordt het huidig 
bedrag van 1 centiem per naam, geheven op het dubbel van de tienjaaclijkschc 
tabellen der registers van den burgerlijken stand, bestemd voor de gemeenten, 
verhoogd tot -'1- centiem per naam. 

Deze bijzondere belasting op de gemeenten voor een openbaren dienst, die 
den Staat betreft, komt niet gewettigd voor. 

Anr. H (van het ontwerp). 

Door dit artikel worden op de huidige bedragen gehandhaafd : 
-t0 liet rcgistraüerccht van 30 centiem t. h., thans gevestigd op sommige 

kwijtschriften van sommen en waarden. · 
Deze kwijtschriften zijn de volgende : a) de kwijtschriften van sommen 

geleend zonder anderen zakelijkcn waarborg clan het landbouwvoorrecht ; b) de 
kwijtschriften van sommen, door de Algemccne Spaar- en Lijfrentekas geleend 
aan de Samenwerkende Maatschappijen mor Landbouwcrediet, alsmede die der 
sommen, door de maatschappijen aan de deelgenootcn geleend zonder hypothe­ 
caire zekerheid; c) de kwijtschriften van den prijs van verkregen onroerende 
goederen tot terugbetaling van sommen geleend of voorgeschoten ter uitvoering 
van de wel op de goedkoope woningen en woonvertrekken. 

Dit behoud is gewettigd door de algerneene bepaling van artikel ·15 van het 
onderhavig ontwerp, waarbij het recht van quitantie wordt verminderd van 
65 centiem op :30 centiem. Voor die kwijtschriften blijft het gemeenc recht ook 
van toepassing; 
2° liet registratierecht van -1 L. h. gevestigd op de akten houdende : a) oprich­ 

ting van vennootschappen: b) toetreding van nieuwe deelgenootcn of wijziging 
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van de statuten eener vroegere vennootschap met verhooging van het maatschap­ 
pelijk kapitâal; c) verlenging van den duur eener vennootschap; 

3<> De griffierechten ge\·estigd hij de artikelen 63 en volgende van het 
Koninklijk besluit van 1 September 1920, houdende algcmeene verordening 
nopens de gerechtskosten in strafzaken, Die artikelen bedoelen de rechten geheven 
door den Staat : a) op de rollen van de expeditiën, alsmede nm de niet onder­ 
teekende afschriften der akten en vonnissen in strafzaken; b) op de uittreksels 
afgeleverd door de grimers, welke de omrnng daarvan ook zij. 

ART. ·14 ( van het ontwerp}. 

Artikel 14 wijzigt het tarief der evenredige registratierechten en der vrijstel­ 
ling van hypotheekrechten ten voordeele nm de zee- en binnenvaart : 

Worden gebracht op ·l frank pe1· iOO frank : 
a) Hel recht van ·JO centiem t. h. voor de contracten tot het bouwen, herstellen 

en onderbonden van schepen of booten ; . 
b) Dit van HJ centiem t. h. voor den verkoop en, in 't algemeen, voor de over­ 

dracht, ten bezwarenden titel, nm schepen of booten. 

Worden gebl·acht op 50 centiem per 100 frank : 
c) Het I'.CCht van iO centiem t.h. voor de hypothecaire lecningen op zeeschepen 

of binnenschepen ; 
cl) Hel recht van 10 centiem t.h. voor de credietopeningen met hypotheek op 

zeeschepen of binnenschepen; 
e) Het recht. van 10 centiem t. h. op de gewaarborgde hoofdsom in de akten 

houdende vestiging van hypotheek op zeeschepen of binnenschepen. 

AnT. 15 (van hel ontwerp). 

De wet van 22 Frimaire jaar VU, art. 60, ~ li, n' H, bepaalt : 
cc Zijn onderworpen aan een recht van 65 centiem pc1· ·100 frank : . 

>> 11° De quitantién, aflcggingen of afkoopen van renten van allen aard; de 
» terugnemingcn krachtens het recht van wederinkoop, bij openbare akten 
» uitgeoefend, binnen de bepaalde termijnen, of bij onderhandsche akten, 
;1 binnen dezelfde termijnen ter registratie aangeboden, en alle andere akten en 
» geschriften dragende kwijting van sommen en roerende waarden. » 

Het wetsontwerp vermindert tot· fr. 0.30 per t00 frank het evenredig regis­ 
tratierecht op de kwijtingen van sommen en waarden. 

Deze vermindering werd sedert lang gevraagd; het is niet logisch, de akte van 
kwijting eener verbintenis, waarvoor het evenredig recht, in de meeste gevallen 
dit van verkoop of verbintenis, bij haar ontstaan geheven werd, te onderwerpen 
aan een betrekkelijk hoog recht. Ook werd het recht vermeden. De schuldcischer 
bepaalde er zich hij, kwijting of ontlasting te geven op de grosse der akte, 
afgegeven aan den schuldenaar. 

3 
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Het is te vermoeden dat men, nu het recht verminderd is, het recht van kwijting 

niet zoo dikwijls meer zal vermijden : de belanghebbenden zullen er zekerheid bij 
\~innen en de opbrengst van de verminderde belasting zal daardoor grooter zijn. 

Overigens, door de bepaling van artikel 16, doet de toestemming tot hand­ 
lichting van gcheele of gedeeltelijke hypothecaire inschrijvingen de gebee)e of 
gedeeltelijke kwijting van de gewaarborgde som veronderstellen en geèfi zij 
aanleiding tot de heffing van een recht op. akten van gelijk bedrag als het recht 
van kwijting van 30 centiem per IO0 frank. 

An-r. 16, 17, 18, -19 et 20. 
In plaats van het thans geheven vast recht, zullen 9e akten houdende geheele 

of gedeeltelijke handlichting eenei hypothecaire inschrijving, als algemeene 
regel, onderworpen zijn aan een evenredig recht op akten. 

Dit recht is hetzelfde als het recht van kwijting, door het vorig artikel geves­ 
tigd. Het is echter met de helft verminderd, dus 15 centiem t. h., voor de hand­ 
lichtingen van hypotheek op zee- of binnenschepen. - 

Het recht wordt verrekend op het bedrag der sommen, waarvoor de hand­ 
lichting is gegeven. Zijn die sommen in de akte niet vermeld, dan wordt daarin 
voorzien door eene opgave overeenkomstig de wet van 22 Frimaire jaar VII, 
artikel {6 : 

cc Wanneer de sommen en waarden niet uitgedrukt zijn in eene akte of een 
>1 vonnis, aanleiding gevende tot het evenredig recht, zijn partijen gehouden, 
>> vóór de registratie, onderaan op de akte, eene echt verklaarde en ondertee­ 
>> kende waardeerende opgave te doen. >> 

De verheling wordt vastgesteld en gestraft overeenkomstig de bepalingen van 
artikel 19. 

Rechtvaardiger- en billijkerwijze kan evenredig recht niet verschuldigd zijn 
wanneer het vermoeden van kwijting vervalt wegens het tegenbewijs blijkende 
uit de akte, of wanneer op de kwijting der verschuldigde som het recht van kwij­ 
ting gehcvim werd. 

Het ware onbillijk het recht tweemaal le heffen. 
Dit zou geschieden wanneer de akte tegelijkertijd het te niet gaan van de 

gewaarborgde schuldvordering vaststelt. De kwijting geeft aanleiding tot het recht 
van lnvijting en de handlichting der hijpothecaire inschrijving. is een· aanhoorig 
beding, dat geen aanleiding geeft tot het heffen van eenig' afzonderlijk recht. 
In elk geval en niettegenstaande de eenigszins gebiedende bewoordingen van 

artikel '16, moet het verstaan zijn dat de niet aan het evenredig recht onder­ 
worpen akten van handlichting zullen geregistreerd worden tegen het vast 
recht van fr. 2./i0 (vroeger), door deze wet gebracht op 5 frank. (Wet van 
22 Frimaire jaar VII, art. 69, II, n' H). 

§ 2. - Successierechten. 

Vooral door de successierechten wenscht het wetsontwerp een aanzienlijk deel 
der onontbeerlijke geldmiddelen te bekomen, 

Het dient le worden gezegd dat de cijfers, in het ontwerp vermeld als zijnde 
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behouden of gewijzigd, geleien afgezien van de vcrhooging van 50 t h. ten bate 
van het strijdersfonds. 

Een lid vestigde de aandacht der Commissie op den toestand van 's Rijks 
ingezetenen, die onroerende goederen bezitten- in het buitenland. 

Deze onroerende goederen zijn onderworpen aan de successierechten in ons 
land en aan het recht van overgang in het land waar. zij gelegen zijn. Die rechten 
zijn zeer hoog ; <le Jast, die hun is opgelegd is zoo zwaar dat hij, zelfs de waarde 
der onroerende goederen zou kunnen opslorpen. Er zijn landen, waar de rechten 
van overgang, opgelegd aan de onroerende goederen nagelaten door personen 
vreemd aan het fond waar zij zijn gelegen, zijn vastgesteld op een hooger cijfer 
dan het bedrag van het successierecht voor de goederen nagelaten door de - inge­ 
zetenen van dit land. 

Die toestand is bedenkelijk, doch men is gedwongen vast le stellen dat hij niet 
zou kunnen geregeld worden naar aanleiding van het onderzoek van het wets­ 
ontwerp dat ons is voorgelegd. 
, De oplossing der moeilijkheid is van internationaal belang; de vereischte 
opoffering kan niet van ééne zijde vereischt worden; er moeten wederkeerige 
opofferingen gedaan worden. 

Het is nochtans nuttig, de zeer ernstige aandacht van de Rcgcering daarop te 
vestigen. 

AaT. 21 (van het ontwerp). 

Dit artikel vervangt artikel H) der wet van ·1 ·l Oetober 1919 dooi· eci:ie nieuwe 
bepaling, welke een drievoudig doel heeft : 

1 ° Wijziging van de tabel der successierechten te heffen : a) op de nalaten­ 
schappen vervallen aan de rechte nederdalende en opgaande linie; b) op de 
nalatenschappen vervallen aan de echtgenooten zonder gemeene kinderen of 
afstammelingen ; 
2° Opheffing van de bepaling luidende als volgt : « Het bedrag van het recht, 

)) volgens bovenstaand tarief verrekend ten bate van den erfgenaam, begiftigde of 
,, legataris, wordt verminderd met 2 t.h. voor elk wettig kind, dat de erfg~naam, 
)) begiftigde of legataris heeft bij het openvallen der nalatenschap. - 

>> Wanneer de nalatenschap geheel of gedeeltelijk vervalt aan den overlevenden 
i, echtgenoot, krachtens de wet, een uiterste wilsbeschikking _o( eene bij 
,, overeenkomst bedongen erfstelling, dan wordt het bedrag van het te zijnen 
i, laste verrekend recht verminderd. te weten : met 4 L h. indien, ten dage van 
,> het openvallen der nalatenschap, een uit het huwelijk geboren kind bestaat; 
,, met 8 t. h., indien twee kinderen beslaan, en zoo voort, tegen 4 t.h. per kind. 

» Voor de toepassing van de twee vorige alinea's, wordt het ontvangen kind 
i> gelijkgesteld met het geboren kind; de kleinkinderen tellen enkel voor het 
,, kind, waaruit zij gesproken zijn. i, 

3° Wederopneming, in de wet, van eene bepaling, die door de wet van 
,t 1 October werd ingetrokken en in het wetsontwerp luidt als volgt : 

(< Wordt, voor de helling van het successierecht, gelijkgesteld met hetgeen 
>, vervalt aan met den overledene niet verwante personen, al hetgeen wordt 
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,> geërfd of verkregen boven hun wettelijk aandeel door broeders of zusters, 
» door ooms of moeien, door neven of nichten, door grootooms of grootmoeien; 
» alsmede door naneven of nanichten. >> 

Het laagste bc<l1·ag der successierechten in de rechte linie wordt, voor de 
eerste reeks, gebracht van 1 t. h. tot ·t .40 t. h., zijnde het bedrag dat vóór de 
wet van H Oetober 1919 werd betaald; voor de laatste reeks wordt het gebracht 
van 5 tot 5A0 L. h. Neemt men de opcentiemen in aanmerking, dan zullen die 
rechten voortaan bepaald zijn voor de eerste reeks op 2.10 t. h. en voor de 
laatste op 8.10 l. h. 

Deze verhooging komt niet overdreven voor; zij is nochtans geschikt om 
inkomsten aan éle Schatkist te verzekeren; immers, <le waarde der goederen, die 
aan de berekening der rechten Len grondslag ligt, heeft in aanzienlijke mate 
toegenomen. 

Het vroege1· tarief der rechten, verrekend ten laste van de overlevende echt­ 
genoote zonder gemeenc kinderen of afstammelingen, bedroeg 2 t. h. voor de. 
eerste reeks en ·I O l. h. voor de laatste reeks. 

Ten gevolge van de gçlijkst.elling dier cchtgencoten met de broeders en 
zusters zal het recht nog al merkelijk hooger zijn; broeders en zusters betalen 
inderdaad voor de eerste reeks 'een recht van 5 t. h., <lus 7 .50 t. h. met inbegrip 
van de opcentiemen. Dit recht is bijgevolg twee en een halve maal hooger. · 

De Middenafdceling vercenigde zich met het voorstel, de successierechten in 
rechte linie voor de eerste reeks opnieuw te bepalen op het vroeger geheven 
bedrag en de rechten.. door den overlevenden echtgenoot zonder kinderen te 
betalen, gelijk le stellen met die, welke de wet aan de broeders en zusters van· 
den erflater oplegt. 

Doch zij kon hare goedkeuring hechten noch aan de weglating der bepaling, 
thans aangenomen wegens het getal kinderen, noch aan de wederopneming, in 
de wet, van eene verhooging der rechten ten laste van den erfgenaam, die meer 
dan zijn erfelijk aandeel optrekt. 

De Memorie van Toelichting wettigt de intrekking van de gunst, die wegens 
het gelal kinderen werd verleend, doordien hel moeilijk is bewijzen van de 
samenstelling van het gezin te vereenigen, doordien die bewijzen tot verwikke­ 
lingen aanleiding geven en <le rechten, afzonderlijk te verrekenen ten laste van 
eiken der erfgenamen, verschillend moeten berekend worden. · 

De aangevoerde bezwaren zijn niet van zoodanigen aard dat de. fiscus zich 
daarom moel bekommeren : de bewijslast is hem niet opgelegd. Alleen de 
belanghebbenden zouden zich daarover kunnen beklagen. · 

Wa.t aangaat de berekening der rechten, deze is slechts een elementaire reken­ 
kunstige bewerking. Mochten die beweegredenen gegrond zijn,· dan zou de wet­ 
gever daaraan zijn volle aandacht geschonken hebben wanneer hij die vermindering 
van belasting ten bate van de groole gezinnen toestond. · 

Heeft men die vermindering eenmaal toegestaan, dan is het niet alleen niet 
rechtvaardig, doch ook weinig gepast ze in te trekken na eene proefneming 
van minder dan twee volle jaren. 

Er worden vcrcenigingen opgericht tot bevordering van de groote · gezinnen ; 
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men onderzoekt welke gunsten men hun verleenen kan ; onder deze gunsten 
komt de vermindering der belastingen voor; men kan ze onmogelijk intrekken, 
zoo cr geenc andere redenen bestaan. Het is niet rechtvaardig aldus te handelen, 
welke mecning men ook hebben mocht over de gepastheid daarvan en welke 
bezwaren ook zich YOOI' het beheer mochten voordoen om de werkzaamheden, 
waartoe de toepassing daarvan aanleiding geeft, te verrichten. 
Indien men tie huidige bepaling wijzigen moet, dan zou dit zeer waarschijnlijk 

moeten geschieden bij wijze van eene meer uitgestrekte vrijstelling, welke in de 
meeste gevallen geldt als een al te geringe gunst. 

Wat de laatste twee alinea's van artikel 21 van het wetsontwerp betreft, deze 
hebben ten doel, den bij de wet nm H October -1919 ingetrokken regel opnieuw 
in te voeren : krachtens dezen regel werd, voor de heffing van het successierecht, 
wat crfgerechtigden boven hun erfelijk aandeel in ontvangst nemen, gelijkgesteld 
met wat. venait aan personen, die melden overledene niet verwant zijn. 

Deze; bepaling werd steeds krachtig bestreden. Zij werd nooit gewettigd en is 
thans minder dan ooit gewettigd : daar de belasting op 4c erfenissen een klim­ 
mende belasting is geworden. betaalt de erfgenaam, die meer dan zijn wettelijk 
aandeel optrekt, over 'l algemeen een hooger successierecht op het voordeel dat 
hem door den overledene bij testament is vermaakt, vermits zijn aandeel daardoor 
grootcr is. _ _ 
In 't algemeen, wanneer een testamentmaker een zijner erfgenamen bevoor­ 

deelt, heeft. hij daartoe ernstige redenen: Oeze onterving brengt geen enkel 
nadeel toc aan de financiën van den Staal. Voor den fiscus moet het onverschillig 
zijn door wien het recht wordt betaald. door den onterfden erfgenaam of door 

. den bevoordeelden erfgenaam. Werkelijk zal dit te zijnen bate zijn ten gevolge 
van de, onterving, vermits de aandeclcn der bevoordeelde et·fgenamcn grooter 
worden en het klimmende recht automatisch toeneemt. 
Boyendien client men in aanmerking te nemen den toestand van ongehuwde 

broeders en zusters, die bij elkander inwonen, terwijl andere broeders en zusters 
gehuwd zijn en kinderen hebben. Die ongehuwde broeders en zusters maken 
testamenten in elkanders voordeel en sterven over 't algemeen weinige jaren de . 
eenen na de anderen. Tc zamen bezitten zij genoeg om te bestaan, doch, daar zij 
dikwijls niets verdienen, vermindert dit rnrmogen bij elk overlijden en door de 
voorgestelde regeling zou het op korten tijd door den fiscus bijna geheel 
opgeslorpt zijn. 

Men vergeté niet, dat hel verschil tusschen de rechten geheven ten laste van 
broeders en zusters en ten laste van personen, clic met den overledene niet 
verwant zijn, grootcr is dan tusschen de rechten geheven ten laste van ooms, 
neven, enz., en dit geheven ten laste van vreemdelingen; bijgevolg zouden zij, 
wier lot het meest belang moet inboezemen, hel slechtst behandeld worden. 

De Mi<ldenafdecling stelt voor die twee alinea's te doen wegvallen. 

ART. 2J (van het ontwerp). 

De tarieftabel, voorkomende in artikel i9 der wet van H October 19i9, wordt 
vervangen door de volgende tarieftabel, die wij hebben aangevuld opdat men een 
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A.\NO~'IIJING l>l-:tt GIUl>t:N VAN n:nWAN'rSCllAP. 

TARfEF YAN TOEPASSING 

fo Bedue linie; tusschen echtgenoole,i met gemûne kin­ 
deren of ll{stn111me(i111Jen; tussrhen tien aannemende 
e11 tlm ,ui1111e11ome11e of dr.,e,ç af.sta111111elinye11 : 

a) Tarief (wet van H Dctober -1919). 
b) Vcrlu,o~ing mcl50°/o(wel van -16Augu!<lus 19':!0). 
c) Nieuw voorgesteld tarief . 

Te betalen hellr3g met de ,·erhoogini van ;,0 °fo 
(wet rnn -16 :\u;:uslus i920) . . . • . 

'.!0 Tusscne« tchtgmoolen zonier yememe kiwler.m of 
11[stu111mehngen : 

a) Tarief (wet van H Octoher :1919). 
'b) Vcrhoogingme11S0"/o wel van -16Augustus-19t0'. 
c) Nieuw voorgesteld tarief . 

. Te betalen bedrag met de ,;erboog'ing van 50 °,,. 
(wet van 16 Au;:uslus -19~) . . • 1 7 .50 1 9 » I IO ~ j -12 » j 13.50 1 -1~ » 1 -16 ~ 

3° T11sschm broalers en zusters : 
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(wet van i6 Augustus ·1920) . . . . . . 
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(wel van 16 Augustus 1920) . . • . . 
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nanictuen : 

a) Tarief (wet van H October 1919). 
/,) Verhoogingmet50°/.,(wcl van 16:\ugustus 19:l0). 
c) Nieuw voorgesteld tarief 
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/J) Verhooging mel50"/o(wcl van {6 Augus1us19:!0). 
c) Nieuw voorgesteld tarief 
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trouw denkbeeld hebbe van de opeenvolgende verhoogingen en van het werkelijk 
bedrag, dat krachtens de wel zal toegepast worden. 

De weglating van het overige van artikel 21 van het ontwerp zal dus ile aanvul­ 
ling van den tekst van artikel 19 der wet van 11 October i9-l9 laten bestaan : 

c< Het bedrag van het recht, volgens bovenstaand tarief verrekend ten laste van 
)> den erfgenaam, begiftigde of legataris, wordt verminderd met 2 t. h. voor elk 
» weÜig kind, dal. de erfgenaam, begiftigde of legataris heeft bij het openvallen 
)) der nalatenschap. ' 

» Wanneer de nalatenschap geheel of gedeeltelijk vervalt aan den overlevenden· 
>> echtgenoot, krachtens de wet, een uiterste wilsbeschikking of eene bij overeen­ 
» komst bedongen erfstelling, dan wordt het bedrag van het te zijnen laste verre­ 
)) kend recht verminderd, te weten : met 4 t. h., indien, ten dage van het 
)> openvallen der nalatenschap, een uit het huwelijk geboren kind bestaat; met 
>) 8 t. h., indien twee kinderen beslaan, en zoo voort tegen !~ t. h. per kind. 

» Voor de toepassing van de twee vorige alinea's, wordt het ontvangen kind 
>) gelijkgesteld met het geboren kind; de kleinkinderen tellen enkel voor het 
>> kind, waaruit zij gesproten zijn. >> 

Anr. 22 (van het ontwerp). 

De heffing der successierechten zal geschieden over afgeronde sommen van 
20 tot 20 frank, zooals dit geschiedt voor de registratie sedert Frimaire jaar VII. 
Dat is een flinke ordernaatregel, dien men slechts goedkeuren kan. 

AnT. 23 en 2ft, (van het ontwerp). 

Artikel 23 van het ontwerp vervangt artikel 26 der wet van i -1 October mm 
door eene bepaling tot verlaging -van het cijfer, vanaf hetwelk de vrijstelling 
van rechten ten hate van, weinig aanzienlijke nalatenschappen vervalt. 

Arti kcl 26 der wet van H Oc lober -19-19 luidt : (c Onderminderd de vrijstel­ 
>> Jing bepaald bij artikel 48 der wet van 30 Augustus -191H (namelijk, de 
» vrijstelling van de succcssierech ten en van de rechten van overgang hij over­ 
>> lijden voor de schenkingen aan den Staat), wordt van het successierecht 
» ontheven : 

" 1 ° Hetgeen door ecnen erfgenaam in de rechte linie of tusschen echt­ 
>> genooten met gemeenc kinderen of afstammelingen geërfd of verkregen 
>) wordt, indien het zuiver aandeel van den erfgenaam of van den echtgenoot 
,, niet 2,000 frank overschrijdt; 

>) 2° Hetgeen door alle andere erfgenamen, begiftigden of legatarissen wordt 
)) gcörfd of verkregen in de nalatenschappen. waarvan het zuiver bedrag niet 
» 2,000 frank overschrijdt. )) 

Artikel 23 van het ontwerp vermindert die cijfers van 2,000 frank tot. 
1,000 frank, m. a. w. tot het cijfer bepaald door de wet van t7 December 185i 
wat betreft n' 1". 
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De ~fohlenal'decling kan dit nieuwe cijfer niet aannemen. _Is het billijk dat het 
ontwerp, 01Ti de nieuwe rechten vast te stellen, zich beroept op de daling der 
waarde van het geld en dat het ontwerp om dezelfde reden de vaste registratie­ 
rechten verhoogt lot het dubbele, dan is het even billijk en volkomen logisch, 
de waarden. vrijgesteld van de rechten, thans tot het dubbele le verhoogen, 
Nu, het cijter van vrijstelling, bepaald door de wet 1919, wordt juist gebracht 
op het dubbele van dit der wet van -185:(. Indien men het cijfer van het 
huidig ontwerp aannemen moest, zou men de vrijstelling niet opnieuw op 
hel vroeger cijfer vaststellen, doch men zou werkelijk de waarde met de helft 
verminderen. 
Wat aangaat n' 2°, bestond, onder het beheer der wet van f9-t9, de vrijstelling 

ten bate van de nalatenschappen, waarvan het zuiver bedrag niet 300 gulden 
(fr. 63/i.92) overschreed. 

De som van ·l ,000 frank, waarop het ontwerp het cijfer van vrijstelling wil 
vaststellen, is onbetwistbaar lager, als vergeleken waarde, dan dit van 300 gulden 
in ·18!7. 

Is, in rechte linie, elk erfgedeelte vrijgesteld van het recht, mits het niet 
2,000 frank overschrijdt, dan komt het niet ovcrdrevènvoor, elke zijdelingsche 
nalatenschap vrij te stellen van eenig recht, wanneer het zuiver geheel bedrag 
ditzelfde cijfer niet overschrijdt. 

De Commissie kan dus tot het aannemen van die wijzigingen niet besluiten; 
zij stelt aan de Kamer voor ze te verwerpen en artikel 26 der wet van 
t t October :1919 le behouden. 

De Afdeeling zon zich nochtans kunnen vereenigen met de weglating, in lid 2, 
• van de n •• ·I" en '2• van artikel 26 der wet van H October 19-19,. luidende : 

-1" voor de nalatenschappen in de rechte linie; 2° voor de nalatenschappen in de 
zijdelingschc linie. · · 

1 °, al. 2. - « Is het zuiver aandeel van den erfgenaam of van den overle­ 
» vonden echtgenoot hooger dan 2,000 frank zonder 5,000 frank te overschrijden, 
» dan wordt van dat aandeel, mol' de verrekening van het recht, eenc som 
>> afgetl'Okken van 2,000 frank, welke, in elk ge_va1, van de belasting vrijgesteld 
>> blijft; gaat gemeld zuiver aandeel 5,000 frank te boven zonder f0,000 frank 
>, te overschrijden, dao wordt van dat aandeel 1,000 frank afge~'okken; » 

2", al. 2~ - '( Gaat het zuiver bedrag der nalatenschap 2,000 frank te boven 
i> zonder ö,000 frank te overschrijden, dan wordt van dat 'zuiver bedrag, voor 
» <le verrekening van het recht, eene som afgetrokken van 2,000 frank, welke, 
1> in elk geval, van de belasting vrijgesteld blijft; gaat het zuiver bedrag 
» t:>,000 frank te boven zonder -10,000 frank te overschrijden, dan wordt van 
>> dat bedrag cene som van 1,000 frank afgetrokke~. >1 J 

Is hel redelijk, de vrijstellingen, waarvan de eene beslaat sedert J 8t:H- en de 
andere sedert 181 ï, te behouden voor de weinig aanzienlijke nalatenschappen 
met inachtneming van de huidige waarde van het ·geld, dan kan men de nalaten­ 
scha p pen van een hooger bedrag onderwerpen aan het recht en de vrijstelling 
der rechten voor de lagere reeks dier nalatenschappen intrekken. 

ö 
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Aar. 24 (van het ontwerp). 

Daal' de Commissie voorstelt, de vermindering der rechten te behouden ten 
bate van de aangern1·s wegens hel getal kinderen die zij hebben, is het onont­ 
beerlijk tic wijze van bewijslevering te behouden, zooals die is voorzien bij 
littera C van~ VI van artikel iü der wet van -1 i October -1910. 

Artikel :H moel bijgevolg vervallen en men dient den huldigen tekst der wet 
van H October 1919 [art. -16, ~ VJ, litt. C) te behouden : 

« Oc aangifte van nalatenschap of van o\'ergang hij overlijden moet worden 
,, gestaafd door een bewijsschrift van de gcmeeuteoverheid der woönplaats van 
>) den erlgcnaam, begiftigde of legataris, vermeldende het getal wettige kinderen 
n die hij had Len dage van het openvallen der nalatenschap, alsmede het getal 
,, wettige kinderen die vooroverleden waren en zelf, ten dage van het overlijden 
,> van den erflater, wettige kinderen in leren achterlieten. Dit bewijsschrift is 
>> vrij van zegel en registratie. 

« .\lel eenc boete gelijk aan tweemaal het ontdoken recht wordt gestraft de 
» erfgenaam, begiftigde of legataris die, betreffende het gelal wettige kinderen 
» van de erfopvolgers der overledene, eenc onjuist bevonden aangifte heeft . 
» gedaan. In al de gen1llcn kan de overtreding worden bewezen door alle 
» gewone rechtsmiddelen, met uitzondering van den ceel. » 

§ 3. - ZegelrElchten. 

ART. 25 (van het ontwerp). 

Ecnc belasting van 1~ centiem per 1,000 frank op <le beursverrichtingen werd 
door de wel van 30 Augustus Wl3 ingevoerd, doch eene bepaling dezer wet 
vermindert tol ·to centiem per 1,000 frank de contante verrichtingen betreffende 
de titels der Belgische en Congolceschc Stantsschuldcn en andere daarin vermelde 
bevoorrechte titels, 
Bij deze opsomming van obligaticn voegt de wet van H October -1919 de obli­ 

gatiëu uitgegeven door de Maatschappij voor goedkoope woningen. 
De wet van ':?4, October ·1919 verhoogt dit recht op 30 centiemen per 

t ,000 frank en schaft het gunsunrief af, zooals <lit door de wet van 30 Augustus 
1913 werd vastgesteld; zij bedoelt echter niet de toevoeging, bij de wet 
van t I October t9t9 gedaan. 

Het huidig ontwerp verhoogt het bedrag der belasting tot t>O centiem per 
1,000 franken en schaft het gunsttarief, gcrnlg van de wet van 11 October i 9-19, · 
af; die vrijstelling werd ingcroerd juist op het oogenbiik dat de wetgever 
de andere vrijstellingen afschafte. 

ART. 2fi (van hel ontwerp). 

Le kwijtschriften van sommen, die niet 10 frank overschrijden, zijn vrij van 
zegel. Het ontwerp handhaaft die vrijstelling. 
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De kwijtschriften van sommen boven -10 frank tot en met f 00 frank zijn 
onderworpen aan het zegel van 5 centiem. Het ontwerp stelt de afschaffing van 
het zegel van 5 centiem voor en onderwerpt aan het zegel van 10 centiem al de 
kwijtschriften van sommen boven -10 frank tot en met 500 frank. 

Deze bepaling brengt niet een overdreven last mee, 'des te meer daar artikel 27 
den zegcllast vermindert voor de huurprijzen van geringe huishuren en de afkor­ 
tingen op niet groote sommen. 

ART. 27 (van het ontwerp). 

Dit artikel is de herhaling van eene soortgelijke bepaling van het zegelwetboek, 
krachtens hetwelk het toegelaten is, de kwijtschriften van betalingen als afkor­ 
tinge11 op eene en dezelfde schuldvo,·clcring te geven op een zelfde blad zegel­ 
papier. Het maakt deze bepaling duidelijker en laat die handelwijze toe : . 
1° wegens afkorting op eene en dezelfde schuldvordering of op een enkelen 
pacht- of huurtermijn: 2'' wegens betaling der verschillende in den loop van een 
zelfde jaar vervallende termijnen van cene per maand of op kortere periodisehe 
termijnen te betalen huur of pacht. 

Die kwijtschriften kunnen gegeven worden op een en hetzelfde blad· zegel­ 
papier, en door deze uitdrukking wordt verstaan hetzij het formaatzegel, hetzij 
het blad papier, waarop het plakzegel is aangebracht. 

De waarde van het zegel moel worden berekend naar het geheel bedrag der 
som, waarvoor kwijting wordt gegeven, in plaats van te worden berekend op 
elke der op afkorting gedane betalingen. 

De loonlijsten, waarop voorkomt eene kantteekening of cenig teeken tot 
vaststelling der kwijting, zjjn onderworpen mm het evenredig recht van kwijting. 
Het zegelrecht verschuldigd op een verzamelstaat moel worden berekend naar 
het bedrag der sommen, waarvan elke belanghebbende kwijting geeft; doch, om 
de zaak le vereenvoudigen. is het toegelaten, hel aanbrengen, op den verzamel­ 
staat, van één zegel te beschouwen als voldoende mm de wet, wanneer dit zegel 
eene waarde heeft gelijk aan het geheel bedrag der verschuldigde rechten. 
(Beslissing van 2 October 1!)20.) 

De vmag werd gestehl, of de kwijtschriften van loonen niet dienden gelijk­ 
gesteld te worden met die betreffende de huishuren. 

Er werd geantwoord dat men, door de bepaling vervat in artikel 27, 2°, van 
het ontwerp, wilde vermijden dat het zegelrecht mor kwijting - hetwelk ten 
laste van den schuldenaar is (B. W., art. ·l 2lt8) - een te groote last zijn zou 
voor de kleine lieden (werklieden, enz.), die hunne huishuur over 't algemeen elke 
maand of om de veertien dagen betalen. 

Deze reden, die ccnc gu nstbchandeling wettigt, bestaat niet, wanneer een 
kwijtschrift voor loon rloor een werkman aan zijnen werkgever wordt· gegeven, 
vermits het zegelrecht ten laste van dezen laatste valt. 

Het dient overigens te worden gezegd dat de bepaling niet van toepassing is 
op den Staat, op de provinciën, en op de gemeenten (art. 62, li2Q, der wet 
van 2;j Maarl 1891). 

.6 
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AnT. 28 (van het ontwerp). 

Dit artikel bepaalt het maximum van het evenredig zegelrecht van kwijting 
op 5 frank, overeenstemmende met eene som van 2ä,OOO frank. 

. Het ontwerp acht dat het behoud van het zegelrecht op een hooger cijfer 
(fr. 0.20 per duizend zonder beperking) een zware last is voor de aanzienlijke 
sommen en dat het geschikt is om de belastingschuldigen er toe aan te zetten, 
hetzij geen kwijtschriften te vragen, hetzij de belasting te ontduiken. 

ART. 29 (van het ontwerp). 

Oc aanneming van dit artikel zou ten gevol~c hebben, de vrijstellingen; ver­ 
leend door artikel 42, n• 410 van het Zegelwetboek van 25 Maart t8!H en door 
artikel 3-1, 2°, der wet van 30 Augustus -19·13, geheel te doen vervallen. Die 
vrijstellingen waren de volgende : 

a) De kwijtschriften van de heffingen en belastingen der provinciën en 
gemeenten, der polders en wateringen, afgeleverd aan de belastingschuldigen op 
de uittreksels uit de rol, die hun worden overhandigd; 

b) De kwijtschriften der premiën, aanslagen, bijdragen en 1·ampcn ten laste 
van de verzekeraars, die de heffing, voorzien bij artikel 30 der wet van 
30 Augustus ·l 9-13, hebben voldaan. 

De tweede alinea wijzigt n' 40 in dezen zin, dat, zoo zij de vrijstelling van het 
zegelrecht behoudt voor « de ontvangstbewijzen verstrekt aan de ontvangers der 
>> openbare gelden, de kwijtschriften voor scheepvaartrechten en \'001· den 
»·vervoerprijs per spoor of andere openbare diensten », zij eenvoudig doet weg­ 
vaUen de vrijstellingen welke bij dil n' 40 zijn bepaald ten bate van « de kwijt­ 
>> schriften welke de ontvangers der rechtstreeksche belastingen, douanen en 
» accijnzen afleveren aan de belastingschuldigen, van die welke worden inge­ 
>> schreven op de akten in zake onrechtstreeksche belastingen en van die van alle 
» andere belastingen, welke op bijzondere bladen worden afgeleverd en niet 
>) tien frank overschrijden ». 

Het kwijtschrift der verzekeringspremiën is ongetwijfeld eene gewone betaling, 
dôch het dient te worden gezegd dat het wetsontwerp een recht, waarvan de 
afkoop geschiedde bij de aanneming der wel van 30 Augustus ·1913, opnieuw 
invoert. · 

Artikel 31 dezer wet bepaalt : 

<< Het heffen van de abonnementsbelasting op de verzekeringspolissen sluit 
» de invorderbaarheid van het formaatzegelrccht uit : 

)) -10 •.• 
)> 2° Voor de kwitantiën van de prcmiën, bijdragen, aandcclen en schade 

» drukkende op de verzekeringen welke de belasting, bij het vorig artikel 
» voorzien, hebben betaald. » 
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Het is dus een nieuwe fast, dien men op het verzekeringscontract legt en die . 
fiscaal werkt door te verbreken wat sommigen hadden kunnen aanzien als een 
eens voor al gesloten accoord. . 
In elk geval komt het onmogelijk voor, het bewijsschrift van de betaling der 

belastingen, door de belasüngschuldigcn betaald zoo wel aan Staat als aan 
provincie, gemeente, polder en watering op de uiureksels uit de rollen, aan eene 
belasting te onderwerpen. 

De Commissie heeft de eer aan de Kamer voor te stellen, den Lekst van 
artikel 29 goed te keuren in dezen zin, dat de vrijstelling voortvloeiende uit 
artikel 3-t, n' 2, der wet van 30 Augustus ·1913 betreffende de kwijtschriften der 
verzekeringspolissen, afgeschaft wordt. 

Andet·zijds werd door de Commissie erkend dat door artikel <>2, n' 37~ van 
· h_et zegelwetboek van 25 Maart 1891 vrijstelling van het zegelrecht wordt 
verleend voor : 

cc De aangiften van nalatenschap, van overgang in rechte linie en van over­ 
» gang bij ·overlijden; de volmachten in minuut, afschrift of uittreksel, die 
» daaraan zijn gehecht, en de ontvangbewijzen van indiening. » 

Een lid wees cr op, dat deze vrijstelling zou kunnen afgeschaft worden en 
dat de fiscus zich niet te onderschatten inkomsten zou verzekeren, indien de 
aangiften van nalatenschap aan het zegelrecht onderworpen werden . 

. Werd dit voorstel aangenomen, dan moet men artikel 29 van het ontwerp 
wijzigen door daarin de afschaffing van die vrijstelling le voorzien, alsmede die 
verleend aan het bewijsschrift, in te leveren door hem die op het getal zijner 
kinderen steunt om eene vermindering van het recht te eisehen. Het bewijs­ 
schrift is vrij van zegel krachtens artikel 16, 3 VI, Iittera C, der wet van 
H Octoher HH9. 

ART. 30 tot 34 (van het ontwerp). 

Deze artikelen onderwerpen de checks aan het zegelrecht en w1Jz1gen de 
regelen, waaraan de overdrachten en het gebruik der checks zijn onderworpen 
onder het beheer der artikelen 5-1 van het zegelwethoek van 25 Maart ·1801 
en 6 der wet van 24 Octohcr -19t9. 

Artikel 62, n• 87, van dit Wetboek stelt « <le checks en de girobons of giro­ 
mandaten » vrij van het zegelrecht. 
Artikel 6 der wet van 2'i October HH 9 neemt deze vrijstelling over. 
. Artikel 51 van dit Wetboek bepaalt : c< De checks of andere titels tot eene 

» contante en op zicht betaling op beschikbare gelden, vrijgesteld van het zegel­ 
>> recht, kunnen, na het verstrijken van de termijnen binnen welke de betaling 
» moet worden geëischt, niet meer afgestaan worden, bij overdracht of anderszins, 
)) zonder vooraf voor zegel le zijn geviseerd. )i 

Dergelijke bepaling komt voor in artikel 6 der wet van 25 October -1910. 
Dal is de thans van kracht zijnde regel. 
Het ontwerp, dat is geworden de wet van 24 'October ·1919, stelde voor, de 

check te onderwerpen anu het gewoon zegelrecht del' kwijtschriften. 
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Op voorstel van de Middenafdeeling werd de vrijstelling door de Kamer 
behouden, op grond dat het gebruik van de check moet worden bevorderd als 
betalingsmiddel zonder verplaatsing van gelden en het aldus, in een niét geringe 
male, biidraagt tot de vermindering van den omloop van papierêngeld. 

De Memorie van Toelichting van het huidig wetsontwerp wijst nu echter op 
de misbruiken : om het kwijtschrift te vervangen,. maakt men een overdreven 
gebruik van de check, zoodat de verkoop van de zegels voor kwijtschriften nu 
met 1;/; t. h. zou verminderd zijn in sommige streken van het land. 

Het ontwerp wil de check aan het zegelrecht onderwerpen, doch stelt tevens 
het volgende onderscheid voor : 

De check, waardoor dé trekker een som int- en die in de meeste gevallen wordt 
getrokken op een anderen persoon dan een bankier, zou aan het zegelrecht der 
gewone kwijtschriften onderworpen zijn. '.Werkelijk is zij een bedekt kwijtschrift. 

De check, waardoor men eene betalingdoet en die, in de practijk, steeds op 
een bankier getrokken wordt, zou aan een vast recht van 10 centiem onderworpen 
zijn. 
Ter vergoeding van dit gering recht zouden de verbodsbepalingen der 

artikelen 51 van het Zegelwctboek, 4 en 6 der wet van 24 October 19-19 
vervallen. 

Deze artikelen luiden : 
cc Anr. ,~. -- Aan het evenredig zegelrecht zijn onderworpen de credietbrieven, 

<< de bankbriefjes aan order en, in 't algemeen, alle titels tot eene betaling met 
cc gereed gclcl en op zicht op beschikbare gelden, behalve de checks en mandaten 
cc tot overboeking. » 

« AaT. 6. - De in artikel 4 aangeduide titels ·mogen, na het verstrijken der 
,c tijdsbestekken waarin de betaling dient te worden gevorderd, het voorwerp 
« niet uitmaken van eenen afstand 'door endosseering of' anderszins, zonder 
,c vooraf onderworpen te zijn geworden aan het zegel ten bedrage vastgesteld bij 
(c onderstaand artikel 8 op straffe eener boete gelijk aan twintigmaal het 
cc opvorderbaar recht, door elke cndosseering of eiken afstand, zonder dat de 
<c boete minder dan 1,000 frank mag bedragen. >> 

De Commissie vereenigt zich met het ontwerp, omdat het recht niet zeer hoog 
is en de heffing gemakkelijk is, en indien het wel verstaan is dat deze wijziging 
niet strekt tot verbinding van het beginsel, met de bedoeling het tarief binnenkort 
te vcrhcogen, 

Anr. 35 (van het ontwerp). 

Dit artikel verhoogt de belasting op de plakbrieven, zooals deze is bepaald bij 
de arti kelen 2, 3 en ,i der wet van 24 October 19 I 9. Die belastingen worden 
verdu bheld, 

De belasting van iO centiem wordt gebracht op 20 centiem en dievan Iâ centiem 
op 2f> centiem; die van 2 centiem per 5 vierkante decimeter zonder breuk, 
boren 2ö vierkanle decimeter, wordt gebracht op ö centiem. 
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Deze verhooging zal hare terugwerking hebben op de belasting, waaraan zijn 
onderworpen de plakbrieven, welke oenige bewerking ondergingen opdat zij 

- langer zouden duren. en op die welke aan eene jaarlijksche belasting onderworpen 
zijn; deze belastingen bedragen inderdaad driemaal zooveel als het recht geheven 
op de gewone plakbrieven. 

Dil artikel gaf':lanleiding tot menig verzet, dat wegens de begrootingsbehoelten 
moest afgewc1.cn worden. Sommige leden hebben de vrees geuit dat, in- den 
huidigcn toestand die de handelaars dwingt hunne uitgaven te verminderen, deze 
belastingverhooging een gansch ander uitwerksel hebben zou dan dit, waaraan 
de fiscus zich verwacht. 

AnT. 3H (van het ontwerp). 

Artikel 3(; bedoelt eenc reeks geschriften, zooals ontvangstbewijzen en ontlas­ 
ringen van titels van aandeelen or obligatiën, van coupons, van handelswissels. 

Als regel zouden al de geschriften moeten gesteld zijn op formaatzegel van 
i5 centiem; in de practijk geschiedt dat no oil; het ontwerp stelt voor, die 
gcscht·iftcn Le onderwerpen aan een vast zegelrecht van -10 centiem; het hoopt 
flat dit gering recht geregeld zal gekweten worden door middel van een kleefzegel. 
ln het ontwerp wordt nader bepaald welke die geschriften zijn en worden 

sommige uitzonderingen voorzien. 

AnT. 37 en 38 (van het ontwerp). 

Artikel 30 der wet van 25 Maarl f 89·1 luidt : 
« Private gcschriüeh op ongezegeld papier gesteld, zonder dat er overtreding 

» zij van de wellen op het zegel, en die niet met name vermeld zijn in de uitzon­ 
,, <leringen, mogen niet in rechten overgelegd worden, zonder eerst gezegeld of 
» mor zegel gc,·iscetd te zijn, op straf van 25 frank boete voor elke overtreding.» 

Deze bepaling zal op de bij artikel 3ï bedoelde geschriften worden toegepast. 

De Mcmo1·ic van Toelichting voegt cr bij - en dat client hier te worden 
herhaald - dat het verminderd recht niet van toepassing is op de geschriften die 
gelden als het schriftelijk bewijs eener schuldbekentenis, onderteekend hetzij 
door den bankier ten bate van zijn klant, hetzij door den klant Len bate van den 
bankier : die geschriften blijven beheerd door ùè bepalingen van artikel· 12 van 
het zegclwetboek Yan -15 )Iaart. 180t. 

ART. 30 (van het ontwerp). 

Be bij artikel 3f3 bedoelde geschriften zouden, volgens de bepalingen van het 
zegel wetboek van 25 Maart f SfH, op zegel moeten gesteld worden. 

Deze geschriften zullen, dank zij eene gunstbepaling, tegen het bedrag 
van 10 centiem - wellicht door middel van een plakzegel - mogen gestempeld 
worden gedurende drie maanden vanaf den dag na de bekendmaking dezer wet. 
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Deze bepaling, die als eene gunst geldt. zou nochtans practisch niet kunnen 
toegepast worden zonder aanzienlijke bezwaren. 

Zij zou de banken en de particulieren verplichten, al de stukken, in ltun 
archief berustend en van vóór viil', tien, vijftien jaar dagtcekenend, op te zoeken. 

Na verloop van den termijn van drie maanden, zou men de wet in al hare 
strengheid moeten toepassen, terwijl men vroeger zeer toegevend was. 

Oie bepaling kan alleen dan waarde hebben wanneer men de amnestieperiode 
veel langer doet duren. 

De Commissie stelt voor. den duur der periode te bepalen op één jaar. De 
gunst zal tol geen groote bezwaren aanleiding ge\'tm, indien men in acht neemt 
dat het zeer moeilijk zijn zou na te gaan op welken vasten datum het zegel werd 
aangebracht binnen drie maanden na de bekendmaking der wet. 

AnT. 4·1 (van hel ontwerp). 

Herhaaldelijk werd dooi· de openbare mecning cr op gewezen, dat de weelde­ 
uitgaven, waartoe sommige personen o,·c1·ga:m in koffiehuizen, spijshuizen en 
hotels, geldmiddelen aan de Schatkist zouden kunnen verschaffen. 

Reeds werd, OJ> dât gebied, een deel belast door de wet, die eene belasting op 
de vermakelijkheden en vertooningen legt. noch de uitgaven in tal van inrich­ 
tingen leveren hel aandeel niet op, dat men van haar eischen kan. 

Men mag echter geen grootc verwachtingen koesteren omtrent (le onmiddel­ 
lijke uitslagen : de belasting zal cene som opbrengen, welke gewis van eenigen 
tel zijn zal ; zij zal tevens ccne moreele voldoening verschaffen, doch de heffing 
zal met sommige bezwaren gepaard gaan en menig bedrog te bestrijden hebben. 

Om dit bedrog te vermijden en opdat de belasting zou opgelegd worden waar 
het behoort, dient de tekst duidelijker le worden gemaakt : Eene uitgave van 
20 frank per dag - logement en voeding - stemt niet overeen met de behoeften 
van één persoon en nog minder van een grool gezin. Zij is zelfs lager clan de 
noodig bevonden vergoeding mor een ambtenaar, die op reis moel gaan. Eene 
uitgave van 20 frank per eetmaal kan integendeel zonder bezwaar belast worden. 

Hij. die voor elk eetmaal zich in een andere inrichting begeeft, en de kost­ 
~pnger mogen niet op gelijke wijze behandeld worden. 

Uwe Commissie legde cr zich op toe. cijfers te bepalen, die met den werke- 
1 ij ken toestand beter overeenstem men. · 

Het Frausche stelsel neemt - dit kan practischer zijn - de indeeling der 
inrichtingen aan en belast het geheel bedrag der ontvangsten van al de inrichtin­ 
gen, die als weeldeinrichtingen beschouwd worden. 

Dit stelsel is ingewikkeld en zou tot langdurige werkzaamheden aanleiding 
ge,·en .. \lcn is dus wel gedwongen ramingen aan te nemen, gegrond niet OJ> 
hem die levert, doch op den aard van de geleverde zaak. 

Is het bcti'inscl der belasting aangenomen. dan zal de betaling zelf daaraan ten 
g1·ondslag moelen dienen. liet kwijtschrift komt na de betaling, en men moet 
voorzien dat <le belasting zal verschuldigd zijn, zelfs wanneer het kwijtschrift 
om ccnige reden niet afgeleverd wordt of niet zou kunnen afgeleverd worden. 
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De Commissie steil u maatregelen voor, opdat de heffing voor het beheer 
zekerder zijn zou. 
Indien men meent die belasting te moeten invoeren, dan zou het te betreuren 

. zijn dat zij slechts eene belasting in schijn zijn zou. 
Er moel dus eene boekhouding tot contrôle gehouden worden, en deze boek­ 

houding zal hare uitwerking hebben, zelfs wanneer de verbruiker mocht weigeren 
de kwijtschriften aan te nemen. 

'TITEL II 

Belasting wegens overdracht. 

ART. lt-l (1 van het ontwerp). 

De handeling, clic aanleiding geeft tot de belasting, is de overdracht van het 
eigendom van een roerend goed ten gevolge van· eenë overeenkomst ten bezwa­ 
renden titel. . 

Die handeling moet verricht worden op het grondgebied, waar de Belgische 
openbare macht wordt uitgeoefend, doch het is onverschillig datde overeenkomst, 
waarvan de overdracht het gevolg is, werd gesloten in België of in het buiten­ 
land. De belasting treft niet <le overeenkomst, doch de tenuitvoerlegging daarvan. 

AJs gevolg van dil beginsel kan e1· geen sprake van zijn, de belasting te leggen 
op de leveringen, in hel. buitenland, van goederen, welke zich in hel buitenland 
of in België bevinden, noch, met des te meer reden, van goederen welke slechts 
door ons land worden doorgevoerd. Evenzoo kan er van belasting wegens 

_·overdracht van eigendom geen sprake zijn, wanneer deze overdracht niet wordt 
voltrokken, en dat is het geval wanneer koopwaren of roerende zaken met 
andere doeleinden dan tot werkelijke en onherroepelijke overdracht worden 
afgeleverd. . 

Dit ·geldt voor de meubelen afgeleverd op zicht, in consignatie, of die slechts 
in schijn overgedragen worden : geleverde zaken die geweigerd en aan den ver­ 
kooper teruggezonden worden, omdat zij aan een der voorwaarden van den 
verkoop niet beantwoorden ofwel omdat aan een dezer voorwaarden niet is 
voldaan. 

Er is echter geen beginsel zoo· streng dat daarop geen uitzonderingen om 
redenen van practische toepassing moeten geduld worden. 

Zoo ziet het wetsontwerp er van af, sommige overdrachten, die de uitvoering 
zijn van verkoopingen in 't klein, te belasten; evenzoo voor de overdracht van 
koopwaren met het oog op den uitvoer. 

Anderzijds draagt de àfgift.e van koopwaren door eene hooldllnna aan haar 
filiaal den eigendom niet over : c1· is slechts een en dezelfde eigenaar. 

Elke overdracht in Brlgiö zal dus belast worden. Zoo zij niet door een tekst is 
vrijgesteld. Een en hetzelfde voo1·wcrp zal tot opeenvolgende heffingen kunnen 
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aanleiding geven, indien er opeenvolgende overdrachten geschieden. Gceii·e 
vrijstelling wordt voor personen aangenomen : De vennootschappen, op welke 
wijze zij ook werken, de verecnigingen, de natuurlijke personen zijn allen, zonder 
cenige uitzondering belastbaar. · 
Er wordt echter vereischt, behalve wat betreft de filialen, <lat hij, aan wien de 

aflevering wordt gedaan, voor zijn eigen rekening gekocht hebbe en in ontvangst 
neme : Ilij voorbeeld, zoo een commissionnair of ecne samenwerkende maat­ 
schappij ten gevolge van bestellingen sommige bepaalde koopwaren mocht 
aankoopen voor bepaalde personen or leden, dan zou men moelen vaststellen dat 
er, wat hem betreft, geen overdracht geschiedt; het zou, echter gansch anders 
gesteld zijn, indien zij hadden gekocht ten einde later weder le verkoopen aan 
personen, die xich niet hebben verbonden door eene werkelijke bestelling, al 
mochten zij leden van de samenwerkende maatschappij zijn. 

Het is ongetwijfeld de overdracht der koopwaren in België, die bijna geheel 
hare belastbare massa zal uitmaken, doch de belasting daarvan diende niet lot 
deze te worden beperkt. 

Daar het soms moeilijk mochtzijn, bij de toepassing te onderscheiden tusschen 
de koopwaren en de andere roerende zaken, luidt de tekst in de meest algemeene 
bewoordingen. 

De wet zal dus van toepassing zijn op (< de goederen die uit hun aard onroe­ 
rend zijn ». Het Burgerlijk Wetboek bepaalt ze in zijne artikelen 626 en 53oïn 
tegenstelling· met de roerende goederen door bestemming, « de obligatiën en 
aandeden, de altijddurende renten, enz. )) . · 

De belasting is afhankelijk van de levering der koopwaar. 
Zij moet slechts voldaan worden op het oogenblik dat deze geschiedt. Daaruit 

volgt dat elke schuldbrief, elke verkoopovereenkomst niet noodzakelijkerwijs 
aanleiding moeten geven tot de heffing van het recht : de overdracht van een 
cognossement, de aflevering van warrants en cedule, van bons tot levering zijn 

· niet eene levering van koopwaren of van roerende zaken uit hunnen aard, doch 
titels die recht geven op een latere levering. 

De Fransche wet op den omzet heeft rekening gehouden met de noodzakelijk- 
. heden der beursverrichtingen, wanneer zij de regcli1)g bepaalde van de zaken 
betreffende koopwaren die zich bevinden hetzij in ·de openbare opslagplaatsen, 
hetzij in de bijzondere magazijnen en die verhandeld worden door <c filière )) , 
m. a. w. door een schriftelijk bewijsstuk dqt overgeschreven wordt en het 
voorwerp zijn kan van talrijke overdrachten alvorens in handen te komen van 
hem, die ten slotte de koopwaar aanvaardt. Alleen deze laatste overdracht is 
belastbaar met de belasting op den omzet, waarvan al de tusschenoverdmehten 
vrijgesteld zijn. 

Dank zij deze algemcene beginselen zal men niet verplicht zijn, in den tekst' 
zelf der wet tal van bepalingen op te nemen, die slechts de toepassing daarvan 
zijn en hoofdzakelijk tot de bestuurstechniek behooren. De Commissie was van 
meening dat men voor deze niet een reeks teksten moest vaststéllcn, welke 
veeleer op hunne plaats zouden zijn in 'een Koninklijk besluit ter uitvoering. 
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Overigens. het geldt een nieuwe zaak en hel zou gcvaal'lijk kunnen- zijn het 
Beheer le verbinden door strenge voorschriften, waarvan het weldra blijken zou 
dat zij _moelen herzien worden. 

Daarom legde zij cr zich op toe de grenzen en de hoofdlijnen der heffing te 
bepalen, mils de inrichtingsmaatregelen aan de uitvoerende macht werden 
opgedragen. 

Arn. 42 (art. 4 van het ontwerp). 

Het bijhuis of filiaal is eenc inrichting die van. het hoofdhuis afhangt, Het 
behoort wezenlijk daartoe, ofschoon het een afzonderlijke boekhouding, een 
bijzonder personeel hebben kan. Al de koopwaren die zich daarin bevinden, zijn 
het eigendom van het hoofdhuis. De zaakvoerders zijn bedienden of gelastigden. 
Zij kunnen belang hebben in de uitkomsten van het bedrijf, doch de aansprake­ 
lijkheid van de verrichtingen tegenover derden is aan het hoofdhuis opgedragen. 

Mocht eene iurichting een ander karakter dragen dan deze, slechts een geeom­ 
ruanditeerd of gepalrnnccrd huis zijn, dan zou er geen reden zijn om artikel /J,2 in 
de wel op le nemen. Ook, zooals wij het reeds zegden, wijkt de wet af van het 
hcginscl waarop zij steunt, wanneer zij de zending ofrle overgeving van koop­ 
waren door een hoofdhuis aan een bijhuis, met het oog op den verkoop door dit 
laastste, met een verkoop gelijkstelt. 
Ei· is geen overdracht van eigendom. . 
De bepaling ,·a11 artikel lt-2 werd om ecnc economische reden ingevoerd : men 

was van meerring dat hel bijhuis - feitelijk ~ moet beschouwd worden als 
eene uisschcngclegen i nrichti ng tusschen den verbruiker en het hoofdhuis en dat 
men dit laatste met een magazijn in 't groot moet gelijkstellen. Indien de 
verkoop door· een bijhuis niet belast werd, zon een graad van overdracht weg­ 
vallen, en uit dien hoof rie zouden de middelhandel en de kleinhandel in een· 
ongunstigercn toestand tegenover de groote magazijnen kunnen gebracht worden. 
ln 't belang van de Schatkist evenals in 't belang van den middelhandel dient 

de hJpnling le worden nangenomcn : zij gaf nochtans aanleiding tot besprekingen 
zoowel bij verscheidene ondernemingen, waarop zij zal toegepast worden, als in 
de Commissie. 

ART. ~-3 en /1,,1. (mLikeH van het ontwerp). 

De grondslag der belasting wat betreft de leveringen zoowcl van inlandsche 
producten ab van i11gcrnel'dc producten wordt door deze teksten klaar en 
duidelijk. bepaald. Het is de waarde der koopwaar, vastgesteld wegens hare 
verscheidene bcstandrlcclen, waaruit zij l~ij de levering bestaat, overeenkomstig 
de prijzen en het contract van den.gesloten verkoop. 

AnT. ,1.6 (7 van het ontwerp). 

De wet moel nid beslissen wie, i11 de betrekkingen tusschen kooper en ver­ 
koupcr, de helnsting wq;-cns overdracht dragen moel. De partijen zul1en 
011gdwijfl'ld et· 1.org voor dl'ngcn, in bijnu al de gevallcp den verkoop in dil 

8 



( 28) 

opzicht te regelen, evenals zij de voorwaarden ·betreffende het vervoer, de verze­ 
kering, enx., bepalen. W crd dit niet bepaald, dan zal het vraagstuk opgelost 
worden nam· de beginselen van het gemeene recht. Het geldt eene belasting 
op de levering zelve, dien ten bate van den verkooper geschiedt. De belasting 
voegt zich bij de waarde der koopwaar na de overdracht en cle betaling. Door den 
kooper zal zij moeten gedragen worden. Zoo zal het moeten geschieden voor de 
koopwaren, na het in werking treden der wet te leveren. _ 

Deze beschouwingen moet echter de fiscus niet in aanmerking nemen : volgens 
de wet zijn verkooper en kooper, ,, tegenover den ûscus », hoofdelijk verplicht 
de belasting te betalen. 

ART. 47. 

Er is slechts ééne overdracht, wanneer de commissionnair handelt niet voor 
eigen rekening, doch als gelastigde. Doch, daar het kennelijk feit dit der hem 
gedane levering is, moet de fiscus zich Lot dezen wenden voor de heffing. 

De Syndicale Kamer van Brussel stelde het vast : c( het beginsel is juist, door 
den verkoop in 'L klein af le zonderen, door hem niet aan de belasting te onder­ 
werpen, het verbruik in de grootst mogelijke mate le ontzien. ln Frankrijk is 
het gansch anders gesteld; immers, .meest al de vrijstellingen, door de wel 
verleend, steunen vooral op het feit, dat het voor den belastingplichtige onmo­ 
gelijk zijn zou, de belasting le doen betalen dooi· den verbruiker. ln dit opzicht 
is de Belgische opvatting beter dan de Fransche opvatting. )) 

AnT. '1-8 (art. G van het ontwerp). 

Sommige leveringen mogen om allerlei redenen niet belast worden. Dat is 
hel geval, wanneer de levering geschiedt krachtens een verkoop, waarvan de 
vaststelling reeds aanleiding gegeven heeft tol een recht wegens overdracht. Het 
is onverschillig dal de geregistreerde akte eene onderhandschc of eene authen- 
tieke akte zij. ' 

Evenzoo. wanneer de levering in België slechts voorloopig geschiedt. 
Benevens deze uitzonderingen moelen er andere wegens economische redenen 

ingevoerd worden. 
De Commissie meende in de eerste plaats de vrijstcfling van de belasting te 

moeten voorstellen \·001· de overdrachten der koopwaren, die 's volks voeding 
rechtstreeks betreffen. 

Indien broodgraan, meel, cnz ., moeten ingevoerd worden om het tekort van 
onze voortbrenging aan te vullen, dient men deze onontbeerlijke eetwaren niet 
te belasten met een invoerrecht van 1 t. h. 

Het kwam echter onmogelijk voor, al de dartoe behoorcndc eet- en koopwaren 
te vermelden· in de wet. 

De opsomming is veranderlijk en hel mag niet toegelaten worden tlat de wet 
ten gevolge kunne hebben, de prijsdaling der voedingsartikelen moeilijker 
te maken. 

De bepaling sub 6° stelt de vrijstelling der belasting vast voor· de leveringen 



( 29) [N' 500] 

gedaan aan de provinciën. gemeenten en openbare inrichtingen. De Staat moet 
nalaten, deze instellingen te belasten : de financiecle toestand daarvan is hoogst­ 
bedenkelijk en veeleer zou de Staat haar moeten le hulp komen. · 

Evenzoo, wanneer zij gedwongen zijn, lot (Ic bevoorrading bij te dragen. 
Het cijfer van ·IO frank voor de verkoopingen tussehen handelaars is volstrekt 

te gering. De bepaling zou weinig toepasselijk zijn. 
De bepalingen sub IO., en H" passen het beginsel toe, dat de belasting afhangt 

van eene levering, die overdracht van eigendom medebrengt, 

4aT. 49 (H0 van art. 6 van het ontwerp). 

a) Op de Gezantschappen en Legatiën is de exterritorialiteit van toepassing : 
de aldaar gedane leveringen geschieden niet in België. De uitzondering geldt ook 
voor den persoon van de diplomatieke wrtcgenwoordigc1•s dier landen. 

b) Liuera c bevestigt het feit, dat de ingevoerde voorwerpen, die niet aanleiding 
gayen tot eene pas gedane overdracht van eigendom. niet ·bclastbaai· zijn : het 
ware overigens onmogelijk aan de grens over te gaan tot omstandige opspo­ 
ringen en hellingen. 

Het reisgoed bestaat uit de-voorwerpen. die door den 1·ciz1gc1· persoonlijk 
gchmikt worden. Het kim omvatten niet gebruikte kleedingstukken, clic, bij 
voorkomend geval, aan het invoerrecht zullen onderworpen zijn. 

Het woord c< rijtuigen » moet omvallen tic voertuigen van allen nard ,m, 
ongetwijfeld, de rijwielen, de motorrijtuigen. side-cars - onverminderd de 
toepassing der wetten en reglementen op de douanen. 

Ain. 50 (art. 3 van hel ontwerp). 

De heffing vloeit voort uit de allevering en deze is « de aflevering van de 
verkochte zaak in handen en bezit van den kooper » (Burgerlijk Wetboek, 
art. 1695); hoc stelt nu het wetsontwerp de overdracht vast in fiscaal opzicht? 

c, Allevrririg van roerende goederen geschiedt ofwel door wezenlijke terhand­ 
)J stelling, olwcl dooi· overhandiging van de sleutels der gehouwen, waarin zij 
,> zich bevinden, ofwel 'zelfs door de enkele toekenning van partijen, indien de 
,> overdracht daarvan· niet op het oogcnblik des verkoops kan geschieden, of 
,, indien de kooper ze reeds uit een anderen hoofde in· zijne macht had. » 
(Burgerlijk Wetboek, art. IGOH.) 

liet ware onmogelijk geweest le steunen op de wezenlijke of symbolische 
terhandstelling. Doch, krachtens artikel 2f>, lid 2, van het Wetboek van Koop­ 
handel kon men zich gedragen naar den regel. krachtens welken « de inkoopen 
n en vcrkoopen k1111nc11 bewezen worden door middel eener aangenomen reke­ 
>> ning, onveuni udcrrl de andere bewijsmiddelen, cl oor de handelswet toegelaten. » 

Zoo werd de factuur aangewezen als stuk, waarop het zegel aangebracht wordt 
en dal het zichtbaar en he:;tc11dig lu-wijs nm de betaling der belasting dragen zal. 
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De aanneming eener factuur zonder eenig voorbehoud is een van de bewijs­ 
middelen van den verkoop op handelsgebied, het toezenden van <le factuur gclch. 
als' het aanbod, door het aannemen· van de factuur wordt de verkoop voltrokken. 

Oc practische toepassing dezer regelen heeft c1· toe gebracht de plakzegels te 
gebruiken als middel tot heffing. Dit is de uitbreiding van het stelsel, dat reeds 
van kracht is voor de heffing op de beursverrichtingen .. 

Dit stelsel brengt de verplicht~ng mee, factuurboeken te houden, en hel zal 
wellicht moeilijk zijn het vourschrift le doen naleven, nu een zeer groot getal 
handelaars niet gewoon zijn, geregeld boek te houden. 

De te gebruiken zegels zullen nagenoeg dezelfde zijn als de plakzegels YOOt' 

de beursverrichtingen. Zij zullen bestaan uit twee onderscheiden deelen, waarvan 
het een, steeds hetzelfde, zal aangebracht worden op het hoek voor de uitgaande 
facturen en het ander op de factuur. 
Er zou geen sprake kunnen van, zijn, zoovcel verschillende zegels te maken 

dat de helling altijd door het aanbrengen van één zegel zou kunnen verzekerd 
zijn. De grondslag moest dus in een beperkte mate afgerond worden : de heffing 
geschiedt van ·10 tot 10 frank, terwijl de verdeoling der zegelrechten over 
't algemeen is bepaald van t500 tot 500 frank of van 1,000 tot ,t,000 frank, 
behalve voor <le geringe sommen. _ 
· Zoo men tot het hoogcre tiental afrondt, dan wordt dit gedaan om het gebruik 
van zegels van minder dan ·l0 centiem te vermijden. · 

Onze reeksen moeten ook niet te groot zijn, indien men den verkoop Piet wil 
ingewikkeld maken. 

In dit opzicht is het licht te begrijpen dat het aannemen van meerdere 
verschillende bedragen voor dè belasting- wegens overdracht aanleiding geeft Lot 
bezwaren voor het beheer en voor het publiek. 

• Op deze overweging steunde men als op een der redenen, de minste, waarom 
het vaststellen van bijzondere bedragen niet aan te raden valt voor de weelde­ 
voorwe1·pcn. 

ART. 52 (art. 7 van ·het- ontwerp}. 

Artikel 52 verplicht de handelaars factuurboeken te houden. Deze zullen dienen 
tot aanleekcning dei· facturen. Daarin zal de woordelijke lekst daarvan niet moeten 
voorkomen, doch zij zullen zoodanige inlichtingen moelen verstrekken dat de 
identiteit van de oorspronkelijke facturen zal kunnen vastgesteld worden ingeval 
er geschil is of contrôle noodzakelijk is. . 

Wat aangaat het boel/voor de uitgaande facturen, het zal bestaan hetzij in hel 
copieboek der brieven-facturen, hetzij in een eenvoudiger hoek. dat tevens 
dezelfde contrôle mogelijk maakt. 

ART. 54. 

De bepaling, krachtens welke de handelaars de facturen zouden moelen 
bewaren gedmcnde eene tijdruimte van tien jaar, schijnt meer te eischcn dan 
men practisch gesproken eischen kan. · 
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. De burgerlijke wel heeft de verJarmgen na verloop van één jaar. en van 
vijf jaar ingevoerd wegens overwegingen, waarvan mén de gegrondheid niet 
kan ontkennen, znoniet de onoverwinnelijke moeilijkheden, clan loch de zeer 
groote bezwaren, die zouden voortvloeien uil na die termijnen ingestelde 
rechtsvorderingen. Hel gold nochtans de betaling van schuldvorderirigcn, die 
ten minste even belangwekkend zijn als de rechten van den fiscus. . 

Men beseft overigens welke nadeelige gevolgen zouden kunnen voortvloeien 
uit een geschil tusschen den fiscus en den belastingplichtige na zóodanige 
termijnen.' ne fiscus draagt er overigens zorg voor, een zcodanigen termijn niet 
aan te nemen voor de bezwaren, die tegen hem zell na een korte tijdruimte 
mochten ingediend worden. 

De termijn van tien jaar stemt verder weinig overeen met de hoop, dat de . 
Memorie van Toelichting toelaat te behouden, dat die belasting niet voorgoed in - 
onze belastingwetten zal opgenoinen worden. 

De Franschc wel heeft den termijn van drie jaar aangenomen vanaf 1 Januari 
van het jaar, gedurende hetwelk het boek werd begonnen of' gedurende hetwelk 
de stukken opgemaakt werden. 

AnT. ms. 
De Commissie voerde geen bezwaren aan tegen de voorschriften, die de 

artikelen 8 en volgende van het ontwerp uitmaakten. Z\j zijn niet afwijkingen 
van de uitgedrukte beginselen, maar maatregelen van toepassing. . 

Zij ziet er geen bezwaar in, <lat die bepalingen voorkomen in een Koninklijk 
besluit of in omzendbrieven tol tenuitvoerlegging. . 

Het Parlement beschikt thans noch over den tijd noch over middelen, · die cr 
noodig zijn om dit bestuurswerk te voltrekken. 

Oc Commissie kan zich echter niet vereenigen met de bepaling van artikel 14. 
Zij besliste ze te doen wegvallen. 

AnT. 59 (-13 van het ontwerp). 

Tot het verleenen van inzage dei· handelsstukken moelen aan de belang­ 
hebbenden waarborgen van geheimhouding verstrekt worden .. Elke bediende kan 
de inzage daarvan niet eischen. Daarom draagt <le Commissie de uitvoering van 
dien maatregel op aan ambtenaren, die bijzondere waarborgen Yan ervaring, 
rijpheid en onafhankelijkheid leveren. 

ÁIIT. UD. 

De Commissie is het met de Rcgeering eens om eene bijzondere belasting te 
leggen op de overdracht van sommige koopwaren, die, uit hunnen aard, een 
zeker karakter van weelde dragen. 

De Fransche wet past de weeldebelasting öp twee soorten van voorwerpen toc : 
<le eerste omvat <le voorwerpen, die uit hun aard weeldevoorwerpen zijn, welke 
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de prijs daarvan ook zij; de tweede bedoelt andere voorwerpen, doch slechts 
vanaf een zekeren aankoopprijs. 

Dit onderscheid, theoretisch gegrond, gaf eigenlijk aanleiding tot zeer groi:>te 
bezwaren, wat de toepassing betreft. · · · · · · · · · · 

De Regeering wil de kosten van toepassing der belasting en het optreden van 
het beheer tegenover den belastingplichtige zooveel mogelijk bepérken j daarom 
is zij van rneening dat die bijzondere belasting dient te worden gelegd aileen - op 
sommige voorwerpen, die slechts tot de eerste soort beboeren. . 

De verkoop dier koopwaren tusschen handelaars zal aan de belasting van ·t t'. h. 
onderworpen .blijvcn, doch hunne overdracht door verkoop in 't klein zal van de 
belasting niet meer vrijgesteld zijn. 

Vergeefs wil men echter de verkoopen tusschen particulieren belasten : deze 
dragen een privaat karakter, waardoor het bijna onmogelijk is ze vast te stellen, 
tenzij door kwellende maatregelen, die ondraaglijk zouden voorkomen. 

'l1I'J.1EL Ill 

Belasting op het mobilair. 

Titel lil van het wetsontwerp voert de belasting op het mobilair opnieuw in : 
De wet van 29 October ·1919, die het brginscl van de belasting op den rijkdom, 
blijkende uit zichtbare en uitwendige kenteekenen, had vervangen door het 
beginsel van de belasting op het inkomen, had de belasting op het mobilair 
afgcschafL. liet gold hier - zooals wordt gezegd in de l\'Jcmorievan Toelichting­ 
niet eene « blijkbare leemte ;i; maar eene opzettelijke afsehafflng. noodig om 
een werk van fiscale en harmonische herziening tot stand te brengen. 

Tenzij men streven wil naar de belasting op het kapitaal, moeten de belastin­ 
gen vastgesteld worden in verhouding tot de levende krachten van den belasting­ 
plichtige, tot zijne inkomsten. Door <le nieuwe regeling werden al de inkomsten · 
belast. 

Ongetwijfeld kan men zeggen dat stoffeereud huisraad, verzamelingen, enz ., 
inkomsten opbrengen, dal, indien deze inkomsten niet bestaan in eene geldsom, 
de eigenaar daaruit werkelijk nut en ~cnot trekt, welk· nut en genot een gelijke 
waarde hebben als de waarde, die hij daaruit trekken zou door ze in huur te 
geven. Het is niettemin waarvdat met het oog op de deeling dier voordeelen 
met den fiscus, de af houdingen welke hij eischt en welke in specie moeten gele­ 
verd worden, het mobilair een kapitaal is, hetwelk niets opbrengt. 

De fiscale aanslag nm het mobilair brengt een last mee, dien inen kwijlen 
moet door middel van reeds belaste inkomsten, en ten onrechte zegt men dat zij, 
die een aanzienlijk mobilair hczitten, uit dien hoof<le zouden beschikken over. 
bijzondere -inkomsten om de belasting te voldoen. Hun rijkdom in grooter dan 
deze van hen, die geen mobilair beziuen. 

Hier nog moet men zich dus beroepen op de noodwendigheid, gevolg van den 
bedcnkelijken toestand onzer financiën, om het beginsel van de belasting op het 
mobilair Le wellingen. Het wordt gewettigd doordien. men er geen andere vindt, 
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en . omdat die recbtstreeksche belasting de onrechtstreeksche belasting wçgens 
overdracht moet aanvullen in een stelsel, waar op allen beroep gedaan wordt. 

Deze beschouwingen brengen de verklaring mec van de besprekingen die 
plaats hadden betreffende het beginsel, de toepassing en het bedrag der belasting. 

Ter wille van de belaste zaak, eene op zich zelf doode en niets opbrengende 
zaak, moet het bedrag der belasting gering zijn; zoo niet, komt men min of meer 
spoedig tol de verbeurdverklaring, 

Indien de eigenaar, in plaats van zijn kapitaal Le besteden aan ,, mobilair », 
het belegd had in Staatsfondsen of in gelijkwaardige fondsen, tegen den interest 

• van 5 t. h., dan zou hij eene cedulaire belasting van twee per duizend van 
het kapitaal betalen. Had hij eene belegging gedaan in nijverheidswaarden, met 
een gelijken interest, dan zou de cellulaire belasting vijf per duizend . van het 
kapitaal bereiken. Dil laatste bedrag van helling wordt voorgesteld voor de 
waarde van het mobilair. 

liet dient echter te worden gezegd dat de wet van HH 9 de gemeen ten en de 
provinciën niet machtigt om opcentiemen op de cédulaire belasting op de 
inkomsten der aandeelen en obligntién Le heffen. Thans zal door de wet toege- · 
laten Worden, opcentiemen le hellen tot een bedrag van tezamen 50 t. h., en 
ongetwijfeld zal de bedenkelijke toestand der gemeenten - waaraan de Staat 
elken dag nieuwe lasten oplegt - ham· dwingen, van die vrijheid gebruik 
te maken. 

Onder die omstandigheden zal de eigenaar van een mobilair eene belasting 
moeten betalen, gelijk aan deze opgelegd aan hem, die de inkomsten van de 
belegging zijner kapitalen tegen ï 1 / 2 t. h. in handel of' nijverheid ontvangt, en 
zeven en een half maal hoogcr dan deze opgelegd aan hem, die ze belegt 
in bultenlandsche renten of zaken. 

Het wetsontwerp bekommerde zich om het gevaar, dat deze belasting zou 
kunnen ten gevolge hebben, indien zij werd toegepast op de verzamelingen, de 
kunststukken, de voorwerpen gêleverd door de nijverheidstakken voor weelde­ 
artikelen, waarvan de bewaring en_ de uitbreiding onafscheidbaar verbonden zijn 
met ile belangen zoowel van onzen handel als van een aanzienlijk getal arbeiders. 

Ook heeft het zich vereenigd met het stelsel eener eens voor al vastgestelde 
belasting, waardoor, volgens het ontwerp, de belastbare waarde van hel mobilair 
kan beperkt worden tot een veelvoud der huurwaarde. 

ART. '37. 

In artikel 67 is opgesomd al wat de wet onder den naam van << mobilair J> wil 
onderwerpen aan de belasting. liet zijn in 't algemeen al de roerende goederen, 
doch niet. de titels, de waarden, de klinkende munt, de schuldvorderingen, de 
koopwaren. Bijna al deze goederen dragen reeds in de belastingen bij. 

ART. fi8. 

liet in huur gegeven stoffeercnd huisraad is reeds belast met t 0 t. h. van de 
opbrengst zijner verhuring. Men mag het niet tweemaal belasten. 
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Evenzoo moest men van de belasting vrijstellen het gedeelte van het mobilai», 
dat dient lot het vèr1'ichten van' ··eë~'. bc1ioeps~tbèid,, (le -:~verkttt.ÎgéHHvah:Jiien 
geneesheer, tic bibliotheek van den ad\:öè~at'' öf i·:1ii · dén-'gêl'cer~~. ,;d~·st,ùâié's'~äh' 
een kunstenaar, enz. Reeds is dooi· de wet op de inkomstenbelasting toegelaten, 
van de bruto- winsten van hel beroep af te trekken de kosten van onderhoud en 
de afschrijving van hel mobilair noodig tot het uitoefenen van het· beroep, 
'alsmede het gedeelte van den huurprijs voor de lokalen ,vaàrin·het'hërrié;f ,~ofdt 
uitgeoefend. Hier geldt dezelfde 1·cgel; indien men den - regel der eens vóor' âl 
vastgestelde belasting, gegrond op de huurwaarde, toepast, zal het belastbaar 
maximum overeenstemmen met het cijfer, dat men bekomt door de toepassing 
\'311 den vermenigvuldiger op den huurprijs van het vast goed, na aftrek van het 
gedeelte van dit goed betreffende de lokalen, lot het uitoefenen van het beroep 
voorbehouden. 
Eindelijk gelden hier met des te meer reden de beschouwingen, op grónd 

waarvan werd beslist dal de openbare instellingen en de verecnigingen zonder 
winstbejag, die rechtspersoonlijkheid beziuen. niet in de bedrijfsbelasting 
moesten aangeslagen worden. 

ART. 69. 

De Commissie, het voorstel van een harer leden aannemende, was van oordeel. 
dal hel begmsel van de klimmende belasting bij de toepassing Yan de nieuwe 
bekisting diende in de wet opgenomen te worden .. 

liet mobilair, hebbende eene waarde van minder dan 50,000 frank - dus, 
volgens het stelsel der cens voor al vastgestelde belasting, 'dit van een vast goed 
met' een huur van omtrent lt-,000 frank - zou belast worden met ~ t. d.; het 
overige gedeelte zou belast worden met 5 ½ voor de reeks van 50,00f tot 
100,000 frank, met 6 voor de reeks van tOO,OOJ tot -150,000, en zoo voorts. 
Tegen dit voorstel wordt door een lid aangevoerd dat de belasting van 5 t. d. 

reeds een zeer hoog cijfer is, hetwelk wellicht nog hooger zal klimmen Len 
~C\'olge van de opcentiemen der provinciën en der gemeenten; dat men bijgevolg 
- zooals dit wordt gedaan in hel voorstel - slechts een zeer gc1·inge klimming 
zou mogen aannemen en dat in dit geval het stelsel de heffing merkelijk zou 
kunnen inwikkelen zonder groot voordeel voor den fiscus. 

ÁRT. 70 tot 72. 

De artikelen ï0 en volgende regelen de· vaststelling der belasting. Krachtens 
de bepaling van artikel ïO, lid t, kan men de rollen bestendig maken; zóó zullen 
de taak van hel beheer en de vormvereischten, waaraan de belastingplichtige 
moet voldoen, vereenvoudigd worden. 
Tot meerdere vereenvoudiging voorziet de gewijzigde tekst dat de aangifte 

namens de onverdeelde eigenaars niet noodzakelijkerwijs door al deze eigenaars 
moel ondcrteekend worden. Een of meer onder hen kunnen namens de overigen 
handelen,' indien dezen het niet eens zijn geworden om te zamen te handelen. 
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ÁRT. 73. 

De . Commissie was van. oordeel, dat het. voorgesteld cijfer. van 3,000 frank 
diende .te worden, verhoogd .tot 4,000. frank. 

Door deze verleende ontheffingen wordt bedoeld eene aftrekking van de 
aangegeven waarde, niet Yan de gevestigde belasting. Elk gezinshoofil, zelfs de 
ongehuwde, kan zijn mobilair doen ontheffen tot het bedrag eener vaste waarde 
vâh· 4.,ÔQO frank, wat zal overstemmen met een huurprijs van nagenoeg 320 frank 
in de groote steden. Een gezin, bestaande uit vader, moeder en twee _kinderen, 
zal eene ontheffing genieten van (000 plus 3 + ,J,000, dus ï ,000 frank, 
overeenstemmende met eene huishuur van omtrent 560 frank. Het gedeelte van 
het mobilair, overeenstemmende met de ontheffing, wordt geacht niet te bestaan. 

Ongetwijfeld werd er op gewezen dat die ontheffing geen zeer groot voordeel 
verschafte aan de groote gezinnen, en men heeft vastgesteld dat zij slechts met 
een gedeelte van het mobilair een er waarde van -1 ,000 frank overeenstemt. Het 
dient echter te worden gezegd dat, in de meeste gevallen, de belasting zelf niet 
zeer hoog zijn zal. - 

Doch, de woorden : ten laste van het. gezinsltooftl zouden moelen vervangen 
worden door die : te zamen wonende of door eene andere dergelijke uitdrukking 
(( bedoelende hetzelfde gezin ». Ilet is eene belasting gelegd op het mobilair, 
waarvan gebruik wordt gemaakt door het gezin wonende in een en hetzelfde huis, 
en de vraag, of een der kinderen nog ten laste van het gezinshoofd is, schijnt 
geen belang op te leveren. Overigens, zoo dit lid nietmeer ten laste van het 
gezin is en daarvan blijft deel uitmaken, dan is het waarschijnlijk dat dank zij 
den welstand, door hem bijgebracht, er een grooter of schooner mobilair zal 

· aangekocht of behouden worden: ten gevolge van. zijne aanwezigheid was men 
verplicht een ruimere woning te betrekken, Indien hij alleen woonde, dan zou 
hij, zelfs als ongehuwde, eene onthelling kunnen genieten tol een bedrag 
van 4,000 frank. 

AnT. 7/1- 

Elk eens voor al bepaald bedrag sluit een vergelijk in zich, en elk vergelijk 
veronderstelt altijd tegenstrijdige meeningen, die, ook hier, hunne tegenstrijdige 
bewijsredenen deden gelden. 

De bestrijders van het eens vooral bepaald bedrag voerden aan, dat het mobilair, 
indien het aanzienlijk is, zal ontsnappen aan de belasting die op het mobilair 
van geringen omvang drukken zal. 

Is het waar dat men voor het gering mobilair zal kunnen overgaan tol aangifte, 
wanneer het lager is dan de cens voor al bepaalde waarde, dan zal het de volle 
belasting altijd betalen. 

Het eens voor al bepaald bedrag, gegrond op de huurwaarde, stemt niet nood­ 
zakelijkerwijs overeen met ecnc juiste verhouding tusschen den huurprijs en het 
mobilair. Een mobilair, waarvan de waarde is beperkt door de formule van het 
eens voor al bepaald bedrag, zal, wanneer het in een bescheiden vast goed op 

10 
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het platte land wordt overgebracht, van belastbare waarde verminderen en 
~pb~. . . . 

Doch, zoo men het eens voor al bepaald bedrag afwijst, dan belast men-de 
verzamelingen, het is _immers onmogelijk een veranderlijk tarief' tussehen deze 
en het eigenlijke mobilair vast le stellen. 

De vermeldingen voortkomende in de verzekeringspolissen kunnen geen 
gegm·cns van volstrekten aard verschaffen. De Fransche wet nam aan, dat die 
verzekeringspolissen de werkelijke waarde van. de verzekerde voorwerpen over-­ 
schreden en nam de schattingen aan tot een deel dat vooreerst tof (50 t. h., 
daarna tot 50 L. h. en eindelijk tot 33 t. h. verlaagd werd. 

Hel is integendeel zeker dat de mobilairverzekeringen in Belgié lager zijn dao 
de werkelijke waarde van het mobilair. , 
Per slot van rekening schijnt het voorgedragen stelsel het eenige practische te 

zijn en te moeten aangenomen worden, zoo men de geschillen en de schattingen, 
die de werking der wel voor een onbepaalden Lijd· kunnen verdagen, wil 
vermijden. 

De meerderheid van de Commissie stelt il voor, in overleg met de Regeering, 
die eens voor· al bepaalde som vast te stellen op twaalfmaal de huurwaarde, hetgeen 
schijnt beter le beantwoorden aan de verhouding tusschen de twee gegevens: 
huurprijs en mobilair. 

De statistiekkenners zijn het eens om te erkennen dat het mobilair zon gelijk­ 
staan te Parijs met H 3/.1 van den huurprijs en in de provincie met 12 t. h. 

Doch, om te verhelpen wat in sommige gevallen al te ergerend kan voorkomen 
hij het volstrekt eens voor al bepaald bedrag, werd er gewezen of de aanneming 
van eene bepaling zooals die van artikel 27, § 2, slotalinea der wet van 29 Octo­ 
her ŒH). Het inkomen opgeleverd door het landbouwbedrijf wordt, voor den 
grondslag der belasting, geacht gelijk te zijn aan het dubbele van het kadastraal 
inkomen bepaald hij artikel 5. « De belastingplichtige en het beheer kunnen 
niettemin het werkelijk inkomen door alle rechtsmiddelen bewijzen. » 

Zoo zou tie fiscus niet geheel ontwapend moeten zijn wanneer uit blijkbare 
feiten voortvloeit dat het eens voor al bepaald bedrag volstrekt niet in verhouding 
is tot de werkelijke waarde; dil zou het geval zijn wanneer een mobilair wordt 
overgebracht in een vast goed met een mindere huurwaarde, wanneer uit een 
authentieke akte houdende inventaris en deeling èener nalatenschap, den aankoop 
van een aanzienlijk mobilair vaststellende, zonneklaar blijkt dat een mobilair een 
aanzienlijke waarde heeft. 

Het eens voor al bepaald bedrag zou aangenomen geweest zijn om de talrijke 
schattingen te vermijden, doch men zou het kunnen bestrijden door het overleggen 
van afdoende stukken of bescheiden. 

Deze beschouwingen werden niet aangenomen om de volgende redenen; ·men 
aarzelt een cens voor al bepaald bedrag aan te nemen, daar het altijd .aanleiding 
geeft tot betwistjng; het opsporen van stukken en bescheiden zou den tijd van 
het Beheer in beslag nemen; de bepaling zou het aangaan van verzekeringsover­ 
ccnkornsten beïnvloeden; de inlichtingen, ontleend aan de geregistreerde 
bescheiden, hebben slechts een betrekkelijke waarde. liet cens voor. al bepaald 
bedrag zal dus, buiten zeer weinige uitzonderingen, de regel worden. 
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ART. 75. 

Artikel ·IO der Grondwet bepaalt dat' << tot huiszoeking niet mag overgegaan . 
» worden tenzij in de gevallen voorzien bij · de wet en op de door haar voor­ 
» geschreven wijze. ,, Daaruit volgt dal de contrôlevcrrichtingcn voorzien bij 
artikel i5 slechts op <le werkdagen, vanaf 8 uur 's morgens tot zonsondergang, 
mogen geschieden, mits de controleur houder is van zijne benoeming en van het 
schriftelijk bevel van den algemeenen bestuurder. 

ÁRT. 78. 

Er dient geen boete te worden opgelegd ingeval er geen onderzoek geschiedt, 
vermits de cens voor al de bepaalde maximumbelasting in dit geYal toegepast 

· wordt. 
ART. 82. 

De belastingpliehtige moet kennis geven van zijne verzekeringspolis. Artikel Sf 
stelt cene contrôle in voor de bepaalde gevallen, waar de fiscus terecht bedrog 
vermoedt. Men dient le vermijden dat men op het gebrek aan klaarheid van den 
tekst steunc om het aanzienlijk werk van algemeene opgaven aan de verzekerings­ 
niaatschappijen op Le leggen. Misbruiken werden reeds in dien zin gepleegd. 

Awr. 83. 

Voor den belastingplichtige behoeft men hetzelfde recht te voorzien als <lit, 
dat het Beheer zich voorbehoudt, namelijk het recht van herziening in geval van 
vermindering van het mobilair dat hij bezit. De steller van het ontwerp kon 
gewis niet het inzicht hebben, den belastingplichtige tot betaling der belasting 
te verplichten gedurende vijf jaar, zelfs bij gcheelen of gedecltelîjken verkoop 
van het mobilair, indien het een vrijwilligen verkoop geldt, den Bestuurder der 
belastingen vrijelijk te laten beslissen over de ontlasting en deze slechts als een 
soort van g1111sl te verlcencn. 
. Artikel 8 van het ontwerp voert een nieuwe rechtspleging in om de geschillen 
betreffende <le waarde Yan het mobilair op te lossen. Zij wordt voorgelegd als . 
niet verplichtend : te de belastingschuldige en de controleur kunnen in onderling 
overleg een deskundige aanwijzen, die in hoogsten aanleg uitspraak doet. Deze 
schatting zou echter partijen verbinden tot dat er wordt overgegaan tot een 
nieuwe schatting. Het valt zeer te betwijfelen dat partijen, onder die omstandig­ 
heden, het cens worden om die wijze van handelen aan te nemen. Bijgevolg, zoo 
de schatting niet verplichtend gesteld is, zou men opnieuw de gewone rechts­ 
pleging aannemen. Anderzijds komt het zeet· gevaarlijk voor, een nieuwe 
regeling op dit gebied in te voeren en aan den belastingplichtige den waarborg 
te ontnemen van de geregelde rechtsmachten, welke de wet niet zonder reden tot 
stand gebracht heeft. · 
Indien die rechtspleging slecht of ontoereikend is, zou men ze in een 

algemeen werk moeten herzien. 
H 
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Belasttng op het spel, de weddenschappen; enz. 

Titel IV heeft ten doel, eene « belasting op liet spel, de weddenschappen, enz. » 
in te voeren. 

Door de 3lcmoric van Toelichting wordt er aan herinnert! <lat "an al de 
heffingen ten bate van den Staal, cr geenc beter gewettigd is dan <lie op de 
uitgaven en tic winsten « die niet aan oenige sociale behoefte, aan eenige econo­ 
mische noodwendigheid beantwoorden ». 

Doch, zoo men dit beginsel niet betwist, dan toch zijn de bezwaren van 
toepassing zeer talrijk, en een amendement, voorgesteld bij de behandeling der 
wel op de openbare vertooningen en vermakelijkheden, werd verworpen bij 
ontstentenis van een algemeenc studie over cle zaak. 

Gaat men <Ic ingediende teksten na, dan schijnt het niet, dat deze studie 01> 
zeer grondige wijze voortgezet werd. 

Welke zijn de zaken, die aan de belasting zullen onderworpen zijn 't Hierop 
antwoordt fie tekst : ,, De sommen betrokken in weddenschappen; doch ook die . 
betrokken in andere cc verrichtingen van dien aard ». 

Om zich een denkbeeld te vormen van het gevaar, dat de onduidelijkheid van 
zoodauigen tekst oplevert, volstaat het vast le stellen dat de steller daarvan van 
oordeel was dat hij de beursverrichtingen zou kunnen omvatten en dat hij bijgc­ 
volg het noodig acht ze vrij te stellen ... 
Is het nu waar dat personen zich aan spel of weddenschappen overleveren bij 

wijze van beursverrichtingen, dan nochtans is de beursverrichting heel wat 
anders dan het beursspel. 

De beteekenis der wel dient dus nauwkeurig bepaald te worden. 
Andcrzij,ls moet men opcnkaart spelen : Wil men de sommen belasten, die 

bij spel en weddenschappen, welke ook, al of niet toegelaten, worden ingezet? 
Wil men de hetling slechts toepassen op het toegelaten spel? 

De :tlemoi·ie van Toelichting lost de vraag niet op. Ongetwijfeld heeft de 
fiscus sommen gehc\"en wegens verrichtingen, die later bleken wanbedrijven· te 
zijn, doch niet zonder voorbehoud kan de stelling worden aangenomen, dat « de 
fiscus aan zijne zending niet zou getrouw blijven indien hij, als rechter optre­ 
dende, een onderscheid wilde maken tusschen de rechtmatige of onrechtmatige, 
geldige or ongeldige handelingen >>. 

Heffingen kunnen niet verboden handelingen ten grondslag hebben. 
Zal de belasting alleen geheven worden op het bedrag der ingezette sommen 

bij spel en weddenschappen; zóö luidt de tekst? Moeten de prijzen, aan de over­ 
winnaars uitgereikt, daarin begrepen worden? 

Dit wordt door den tekst niet buitengesloten en door de uitlegging weinig 
verklaard : 

cc Luidens§ f van het artikel, is de belasting van toepassing op het ruw bedrag 
van den inleg of inzet of meer algemeen van de· sommen betrokken bij de- 
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JvrMc•t;cl~a ppcn ,,of b~~ ~n~,~lt -~r1·,;ïrN~~l~~". .. ~~Il . ~ff~~~! t~~,1;~;,,JI~f ~~~zr:~~~(~lcf~ 
.W?{~~n:g:elij}gc~lehL d~. rc~~~l~!~;\o~-~lcN~. ~:~1i~~~~~M•~d :~9~f}~,;~~w~~•~p.?~! 
de inschrijving. zonder Le _on(ler~cÎ1iml~n, of_ ZIJ voor een enkele z1t_tmg_ of een 
enkele . wc1ldcnscha1; 'gcrni·dcnl <l~il . wel Oll1Îer den vorm vän :1b~nÓemerit, 
in::;clu·ij,·ing, bijdrage of anderszins verhaald worden. Dergelijke prestaties 
worden, inderdaad, dikwijls aangewend Lot het uitloven van prijzen, die naar 
wissclvalli~c grondslagen verleend worden. » • 

Laten wij 011s cr bij bepalen, in herinnering le brengen welke de wetgeving 
is op dit gebied. 

Krachtens artikel B)füj van hel Burgerlijk Wetboek staat de wet geene rechts­ 
vordering toc wcöcns eene schuld uit spel voortgesproten of tol betaling eener 
weddenscha 1>, 

Zij beschouwt ze al:; ontstaan uit een onrechtmatige oorzaak. 
Citzondering wordtgemaakt voor « elk spel strekkende lot het oefenen in den 

wapenhandel. de wedloopcn Le voet or te paard, ile wedloopen met rijtuigen, het 
kaatsspel en elk ander clcr~clijk spel, 1lat vau behendigheid of lichaamsoefening 
afhangt ». 

Oc strafwet geldt voor het spel, wanneer de kans een overwegende plaats 
inneemt voor den speler of den wedder : artikel 5f>Ï, a", van het Strafwetboek 
stelt strafbaar dicngcnc, die op stralen, wegen, markten of openbare plaatsen. 
loterij- of elk ander kansspel opstelt of houdt. 

Door de wet van 21- Oetobcr H)02 is het verboden kansspelen Le ondernemen. 
Uil het bovenstaande hlijkt dat de weddenschappen .en spelen, opgesomd in 

artikel H)ûü van tiet Uu,·gcrlijk Wet hoek. donr tic wel zijn erkend, '1orh dal het 
ondernemen van om 't C\'1:n welk kansspel oudnr tic toepassing der strafwet mil, 
wanneer het in 'L openbaar geschiedt. 

Bijgevolg zal de wet slechts gelden mor de spelen en weddenschappen bedoeld 
bij artikel Hl6(i, en voor de kansspelen en weddenschappen, wanneer zij in 
't openbaar, doch zonder rlaarvun voordeel tè trekken, worden ingericht. 

Het ware inderdaad moeilijk le begrijpen dal men eenc belasting zou heffen 
wc.gens verrichtingen die de fiscus bij het Parket zou moeten aanklagen, en, 
anderzijds, hoc zou men cr loe komen, de spelen le treffen, die in lokalen van 
echt privaten aard geschieden en waar de fiscus niet de minste contrôle zou 
kunnen uitoefenen? 

Xaar aanleiding van de handeling van het ontwerp, drukten talrijke leden het 
verlangen uit, dat men de spelen in onze had- en kuursteden zou toelaten en 
belasten. Indien het toegelaten was spelen te ondernemen, dan zou niets 
de hcfling van deze belasting in den weg staan en op die wijze zouden aanzienlijke 
sommen aan den Staal, zelfs aan de gemeenten ten goede komen. )lcn wees 
er op, dat dit stelsel van wettelijke toelating zeer le verkiezen is boven dit der 
inrichtingen, die in schijn private kringen zijn en waar men toegang heeft zelfs 
zonder naar eene zijdeur le moeten zoeken, waar alleen de beambte van den 
fiscus geen lidkaart zou bekomen. 

Het kwam echter voor, dat de vraagstukken betreffende het verordenen van de 
spelen, hetwelk aanleiding geert tot de herziening der wet van 1902, thans niet 

· dienden le worden opgelost. 
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. _ And~rzijds, enin ·ce11 tegenovergestelden, beperkten zin, is aar-· het Parlement 
voô:rgelegd een :wets~rit,virr, ing~d.cri<l. ffoÓr Kám~~·foden··'en. k1-aèhtèn~:' hetwelk 
de ,ved~cnséli:Îpp~n 'hij Aê pa~1rdê~\\;e~lrcnn~r ~og: slecn,~s ?OUdèn .:,~~~én 'áiinge­ 
gaan Worden. op de renbanen, voorâfgMndëlîjk toegélatén door 'ile ·negeeéing . 
(Voorstel-Maenhaut en .R. de Kerchove d'Exaerde, 27 Juli 1920, Gedruke 
stukken, n,. 476. - Ycrslag-Brugmann, 25 Mei ·192·1, n• 29ï.) 

AnT. ·86. 

De volgende punten werden door de Commissieonderzocht : 
Dient de belasting te worden geheven op het bedrag der prijzen toegekend 

wegens wedstrijden of spelen bedoeld bij 'artikel !966 van het Burgerlijk 
Wetboek'! 

Men moet onderscheiden tusschen de tusschenrechten van inschrijving, de 
prijzen, de inleg- of inzetgclden ; de concurrenten, die een insehrijYingsrecht 
betalen - zelfs wanneer het bedrag daarvan wordt aangewend tot het vormen 
van een prijs, -- de inrichters die de prijzen leveren, laten zic!a niet door dezelfde 
redenen geleiden als die, welke hunne kansen wagen door het inzetten van 
sommen waarvan de toekenning afhangt van hunne behendigheid, van hunne 
vlugheid, van hunne berekeningen. 

Redelijkerwijs kan men er niet aan denken. ecne belasting te hellen op de 
prijzen uitgereikt hij de wedstrijden voor sport, gymnastiek, paardrijden, enz. 
Zij worden dikwijls verleend dool' de openbare rnaehten en beslaan soms uit 
kunststukken. 

Dienen integendeel te worden belast al de weddenschappen-uit winstbejag, 
onverschillig ~f z ij worden a:rngcgnan door derden of wel door hen. die aan het 
s1iel deelnemen om er iets bij Le winnen. 

Terecht werd cr op gewezen, rlat_ de spelen met weddenschappen overdreven 
zijn toegenomen : de wet van 28 Februari ·l 920 moet de spelen treffen als 
verLooningen; rie nieuwe wel zal ze treffen in het tweede deel der uitgaven : de 
weddenschap. · 

Aan de Commissie werden aanmerkingen medegedeeld betreffende het mogeliik 
gevolg der belasting op de prijskampen voor reisduiven. Deze prijskampen 
moeten bevorderd worden. Hceds werden zij door te veel verbodsbepalingen 
getroffen in den vorm van fiscale helTingen of soortgelijke hellingen opgelegd 
door de naburige landen. De prijskampen mogen niet afgeschaft worden. De 
Commissie meent dat zij niet zullen bedreigd zijn : het wetsontwerp moet de 
prijzen niet belasten, zelfs wanneer zij door de inleggendcn worden gernrmd. 
Zij is echter niet van meening, <lat het onontbeerlijk is, om die prijskampen te 
bevorderen, aan de liefhebbers loc te laten nnnzlenlijke sommen in te zetten op 
hunne prijsduiven. Dil bestanddeel van spel heeft niets gemeen met de kosten en 
lnsten van het kwccken. 

~Icn moet hel belasten zooveel mogelijk, en lel kens als de drift van liet spel 
Ach openhnär vertoont, onder welk voorwendsel ook aan dien drifL gevolg 
gegeven wordt. 
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Tegen het bedrag der belasting werden sommige bezwaren ingevoerd. Zij zal 
. . . ' 

geheven worden op het bruto-bedrag der ingezette sommen. Er werd .gezegd dat 
het hooge bedrag der belasting in sommige omstandigheden geschikt zou zijn 
óili l~et áangaan v~~ weddenschappen te beletten; ioo krin het gaan wanneer het 
cijfer der kansen bijzonder laag is. Het is mogelijk dat sommige uitkceringen bij 
den totalisator, in sommige gevallen, niet eene winst van ·JO t. h. overschrijden 

•)~ . . 

na de som afgehouden door het wedkantoor. . 
Deze beschouwing kwam nochtans niet voldoende· voor óm het bedrag te 

wijzigen. Zij steunt slechts op mogelijke uitzonderlijke gevallen. 

Dè uitlegging, door de Memorie van Toelichting van het wetsontwerp 
verstrekt, zegt ons : 
· « Geldt het verrichtingen op touw gezet door twee of meer personen waarvan 
geen in' het bijzonder de taak va~ inrichter aanneemt, dan. is de belasting hoof­ 
delijk dooi· de belanghebbenden verschuldigd, deze geacht wordende, ieder in 
't bijzonder, de weddenschap of eenc andere in § -1 bedoelde verrichting « aan te 
nemen. » 

Men moet nochtans er van afzien de weddenschappen onder particulieren te 
belasten; het zou immers onmogelijk zijn, de wedders te verplichten, aan den 
fiscus voor de heffing verrichtingen bekend te maken, waaronder er voorkomen; 
waarvoor de wet geen straf voorziet. 

De Memorie van Toelichting is er toc gebracht te verklaren dat cc de belasting 
» niet zal gevorderd worden nit hoofde van de onbeduidende kansspelen waarbij 
» slechts zeer geringe sommen ingezet zijn, zoo, bij voorbeeld, in de koffie­ 
>, huizen, herbergen en andere dergelijke inrichtingen, het eenvoudig spelen 
» ·met de kaarten, het biljarden, enz., waarbij de inleg den normalen prijs der 
» in de gemeente het meest verbruikte consurnptiën niet overtreft ». 

Her-volstaat deze uitlegging over te nemen om te bewijzen hoc willekeurig en 
kwellend de heffing in zoodanig geval zou kunnen zijn. 
Er zouden hetwistingën zonder einde oprijzen omtrent de vraag, of het 

biljardspel een kansspel is ... Men zou moeten overgaan · tot opsporingen aan de 
• tafels der koffiehuizen om het bedrag Yan den inzet vast te stellen en te bepalen 
in welke mate de consumptiên daarin meetellen. En dit stelsel zou schipbreuk 
lijden, wanneer hei spel zou plaats hebben in een privaat lokaal. . 

Het vereischte van openbaarheid, het optreden van een tusschenpersoon of van 
een ondernemer, een houder is onontbeerlijk. Dat zijn de beginselen, die de· 
heffing op een oordeelkundigen grondslag moeten doen steunen, 

Het aannemen van eene spelverbintenis moet niet beteekenen het aangaan van 
een weddenschap met een maat, doch het voltrekken van cene spel verrichting als 
derde, het ondernemen van het spel. 

De openbare zedelijkheid zal er zich kunnen over beklagen, dat zij onmachtig 
is om de plaag van het spel te treffen overal waar zij woedt: de fiscus zal kunnen 
betreuren dat hij de zonder nut verkwiste kapitalen niet kan belasten, doch het 
redmiddel zou erger zijn dan de kwaal, indien het hierin bestond eene wet zonder 
uitwerking tot stand te brengen. 
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Aar. 88 en volgende. 

· Ongetwijfeld moet de heffing der belasting vervolgd worden door m~ddçièiJ. 
zooals die, welke worden aangewend tot inning der· rèehten geh~ven wegens 
openbare vermakelijkheden, wanneer het geldt tusschenpersönen of gevestigde 
ondernemers. 

De artikelen 3 tot 7 van gezegde wét passen slechts op volstrekt onvolledige 
wijze Of> de zaak : zij zouden alleen tegenover de bookmàkers èn àôd~m~ behoor­ 
lijke agenten van weddenschappen kunnen toegepast ,vôrd<În'. 

· De Commissie moet bovendien wijzen op. de uiterste en nuttelooze strengheid 
der straffen, welke het wetsontwerp wil invoeren. · 

Is het mogelijk le eischen dat de eigenaar of de ondernemer van eën 'lokaal, 
waar verlooningen worden gegeven, de vereischte maatregelen van foeïiêhtrieine 
om te beletten dat ci· een niet aangegeven vermakelijkheid plaats .hebbe.rdan kan 
men den gebruiker van een lokaal, waar weddenschappen toevállig mochten 
aangenomen worden, niet aansprakelijk stellen voor de betaling de1\hélastin·g, 
voor de geregelde aflevering van tickets, voorhet houden der boeken, enz. 

Het Beheer meende zelfs te moeten gebruik maken van de gelegenheid, die 
hem werd geboden cloör het indienen vari· het huidig wetsontwerp; om wijzigingen 
te brengen in de wet van 28 Februari -1920 :. ln geval van misdrijf,~ waaraan de 
gebruiker van een vast goed vreemd is, en zelfs wanneer deze Le goeder trouw 
is, zou de bestuurder der belastingen de sluiting der inrichting kunnen voor­ 
schrijven voor een tijdruimte van tien tot dertig dagen, en deze maatregel zou 
uitvoerbaar zijn, niettegenstaande elk bezwaar of beroep. 

Het Beheer zou aldus den ondergang kunnen bewerken van den ondernemer 
van een koffiehuis, van vertooningen, van spelen, en wel zonder eénige verant­ 
woordelijkheid zijnerzijds. De Procureur des Konings zou zijn uitvoeringsagent 
worden zonder zelfs de gegrondheid van den maatregel te kunnen nagaan., 

Kon dit stelsel aangenomen· worden wat betreft een inrichter van vertoonin­ 
gen, die bevonden wordt bedrog te hebben gepleegd of zich aan verzuim 
schuldig Le hebben gemaakt, en wel wegens handelingen waarvan hij-volk.Qmen 
kennis had, dan is het onmogelijk verder te gaàn en· vreemdelingen van 
bestuurswcgc te treffen. Zóó zou men ze niet alleen verplichten handelingen, 
welke zij niet konden .beletten, aan te brengen, doch ook aanstellen áls gijzelaars 
van de lieffingen van den fiscus. · . 

Mits deze aanmerkingen en met de door ons vermelde meerderheidstelt uwe 
Commissie u voor, het wetsontwerp in zijn geheel aan te nemen. 

De Verslaggever, 
P. WAUWERMANS. 

De Voorzitter, 
A. MECHELYNCK: 
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BIJLAGE .A. 

Wijzgingen, in de belastingwetten gebracht vanaf den wapenstilstand. 

I. ~ De wet van 24 Augustus HH9, in werking getreden op t Januari ·1920, 
voert cene BE1,As-nN1; voon A.\NPLAKKINli in hij wijziging en uitbreiding van de bepa­ 
lingen der artikelen 18 en volgende van de wet van 31 Maart i89 I. 

Il. - De wet van H October 19·19, in werking getreden den 23n October 
1919, wijzigt de successierechten door : 

A. - Opheffing van het recht van ovel'gang, door artikel ·I der wet van 
17 Deeemher 1851 vastgesteld ten Jaste van de erfgenamen, begiftigden· en 
legatarissen, die in de rechte linie erven, en ten laste van den overlevenden echtge­ 
noot, alsmede toepassing nm de wetsbepalingen betreffende de heffing van het 
successierecht op de nalatenschappen van ingezetenen des Bijks, in de rechte linie 
of tusschen echtgenooten vervallen. - 
8. - Vaststelling van een reeks maatregelen om clc heffing der successierechten 

beter de verzekeren, om bedrog te voorkomen en te beteugelen. 
C. - Vaststel1ing van een nieuw tarief, klimmende per reeksen. 
D. - Afschafling van het wettelijk erfrecht boven den 4" graad. 

Ill, - De artikelen 3''" tot 4·t der wet van H October 1920 versterken de 
middelen van contrôle en beteugeling. _ 

Krachtens artikel 37 zijn <le ruilingen van onroerende goederen voortaan onder- - 
worpen aan de registratie- en overschrijvingsrechten, voor de verkoopingen van 
onroerende goederen vastgesteld. · 

IV. - De wet van i6 Augustus 1920, in werking getreden den 30° Angus­ 
tus 19l0, verhoogt met de helft het bedrag der successierechten en der rechten 
van overgang bij overlijden, bepaald door artikel 10 der wet van 11 October i9t9, 
en het bedrag der rechten van registratie, voor de schenkingen onder <le levenden 
bepaald door artikel f der wet van 30 Augustus·-1913. 

De wet van 24- October 19!0 (deze wet is, behoudens tegenovergestelde aanwij­ 
zing, in werking getreden den 2n December 1919) brengt wijeigingen in de 
wetten op : 

I. - DE ZEGELI\ECIITEN. 

A. - Quitantiën : vervanging van het vast reent van fr. 0.25 door een 
evenredig recht bedragende fr.· 0.20 t. d. (art. i tot 3). 

B. - Credietbr.w~jzen : bankbriefjes aan order en, in· 't algemeen, alle titels 
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tot eene betaling met gereed geld en op· zicht op beschikbare gelden, behalve 
de checks en de mandaten tot overschrijving (1). 

Vaststelling van een evenredig recht hedragende fr. 0.20 t. d. [art. 4) (2). 
C. - Wïssels : algemeene vcrhooging van het bedrag van het recht, dat 

voortaan t frank t. d. bereikt (art. 8) (3). 
D. - Briefjes aan toonder : recht bepaald op ·I frank t. d. in plaats van 

fr. 0.50 t. d., zonder breuk (art. 9) (•). 
E. - -Verzekeri119sovereenlwmsten en daarmee yelijkgestelde ouereenkomsten : 

verhooging van de rechten (art. ·IO). 
F. - Belasting op de beursocrrichtmqen : verhooging [art. H) (:,). _ 
G. - Formaatzegels : verhooging met omtrent 50 t. h. (art. t~ en -13) (6). 
H. -- Verlof tot het dragen van jaclitwapens en ·verlof tot jagen met wfod­ 

lunulen. : verhoogd van 25 tot 100 frank (art. U-). 

IL - DE REGISTH.\'flBI\RCIITBN. 

A. - Recht verschuldigd op de akten van deeliny : bedrag verhoogd van 
fr. 0.25 tot fr. 0.ö0 t. h. (art. 16). 

B. - Recht verschuldigd op de akten van /Jelgisclle vennootschappen : bedrag 
verhoogd van fr. 0.50 lot I t. h. (art. .fi). 

C. - Recht verschuldigd op de akten van vreemde vemwotschappen: gebracht 
op het dubbele (art. 18). 

. D .. - Vcrhooging van hel bedrag van het te heffen recht op de openbare 
\ . . 

vcrkoopingen van sommige roerende voorwe,·pcn (art. l9). · 
E. - Toepassing, op den afstand v<m hamlelsZaken, van de regelen tot 

heffing op den overgang van vaste goederen (art. 2i en volgende). 

lil. -!. DE 11\'POTIIEE~RECIITEN. 

Hel inschrijvingsrecht wordt verhoogd van fr. 1.30 l. d. tot fr. 0.25 t. h. 
(art. 2!,). 

IV. - Dt UITVINl>INGSIIRE\'ETTB:;. 

Vestiging van een jaarlijkse he en klimmende belasting (art. 25). 

('} De wijzigingen sub litt. ,l en /1 zijn van kracht geworden op rn Augustus 19~0· 
('21 W1j·Liging, in werking getr-den den tn Octobct 1920. 
(3) Bepaling, van kracht geworden op I September 1'920. 
(4J Bepaling, van kracht geworden op 2 April 1920. 
:r.) Bepaling. van kracht geworden op 15 Augustus 192(•. 
(OJ Bepaling. van kracht geworden op 1 Juli i9!0. 



(t) 

ANNEXE AU N° 600 

TEXTE OU PROJET DE LOI 

ET 

TEXTE PROPOSÉ PAR LA SECTION CENTRALE 

BIJLAGE V AN Nr 600 

TEKST VAN HET WETSONTWERP 

EN 

TEKST VOORGESTELD DOOR DE MIDDENAFDEELING 



(N° t.00] ( Il ) 

Texte du projet de loi. 

TITRE PREMIER. 

Droits d'enregistrement, de transcrlp-1 Registratie-, o-çerschrJjvings-. inschrlj- 
tlon, d'inscription, de greffe, de suc­ 
cession et de timbre. 

sgcnoN PBEMIÈRE. 

A11TICLE l'UEMIEII. 

Les parties qui dressent un acte sous 
seings privés portant transmission de 
propriété, d'usufruit ou de jouissance 
de biens immeubles situés en Belgique 
ou cession de fonds de commerce Olt de 
clientèle doivent en établir un double 
sur timbre de dimension, revêtu des 
mêmes signatures que l'acte lui-même. 

Ce double est remis au bureau de 
l'enregistrement lorsque la formalité est 
requise; il y reste déposé. 

Änr. 2. 

L'article qui précède n'est pas appli­ 
cable : 

1 ° Aux actes qui sont déposés au 
,·ang des minutes des notaires ou qui 
sont annexés à leurs minutes; 
2° Aux actes qui portent une date 

antérieure à celle de la mise en vigueur 
de la présente loi. 

Tekst van het wetsontwerp. 

TITEL ÉÉN. 

· vlngs-, griffie-, successie- en zegel­ 
rechten. 

EERSTE SECTIE. 

EEnSTE ARTIKEL. 

De partijen die eene ondcrhan;lschc 
akte opmaken, houdende overdracht 
van eigendom, van vruchtgebruik of van 
genot van in België gelegen onroerende 
goederen, of afstand van handels- of 
clientcelcstanden moeten 'daarvan een 
dubbel op formaatzegel stellen, bekleed 
met dezelfde handteekeningen als de 
akte zelf. 

Oit dubbel wordt afgegeven ten kan­ 
tore der registratie wan!1ecr de forma­ 
liteit wordt gevorderd; het blijft aldaar 
in bewaring'. 

ÁRT. 2. 

Het vorig artikel is niet van toepas­ 
sing: 

,l O Op de akten die onder de minuten 
der notarissen nedergelegd, of' die bij 
.hunne minuten gevoegd worden ; 

2° Op de akten die gedagteekend zijn 
van vóór den datum van de inwerking­ 
treding dezer wet. 
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Tekst voorgesteld door de Midden- 
Texte proposé par la Section centrale.! afdeeling. 

TITRE PREMIER. I EERSTE TITEL-. 

Droits d'enregistrement, de transc1•ip- Registratie-, ovèrsohrijvJn~s-, Inschrij- 
tion, d'inscription, de greffe, de suc- vlngs-, griffie-, successie- en zegel- 
cession et de timbre. rechten. 

§ 1. - Droits d'enregistrement. 

ARTICLE PREMIElt. 

§ 1. - Registratierechten. 

EERSTE ARTIKEL. 

Les parties quidressent un acte sous. 
seings privés portant transmission de 
propriété, d'usufruit ou de. jouissance 
de biens immeubles situés en Belgique, 
de cession de fonds de commerce ou de 
clientèle doivent en établir un double 
sur timbre de dimension, revêtu des 
mêmes signatures que l'acte lui-même 
à moins que cet acte soit déposé au rang 
des minutes des notaires, ou annexé à 
leurs minutes. 

Cc double est remis au bureau de l'en­ 
registrement lorsque la formalité est 
requise. Il y reste déposé. 

De partijen die cene onderhandsche 
akte opmaken, houdende overdracht 
van eigendom, van vruchtgebruik of van 
genot van in België gelegen onroerende 
goederen, afstand van eene handelszaak 
of van cliëntcelc, moeten daarvan een 
dubbel op formaatzegel stellen, bekleed 
met dezelfde handteckcningen als de 
akte zelf, tcnsij die akte onder de minu­ 
ten van <le notarissen neergelegd of aan 
hunne minuten vastgehecht werd. 

Dit dubbel wordt afgegeven ten kan­ 
tore der registratie, wanneer de forma­ 
liteit wordt gevorderd; het blijft aldaar - 
in bewaring. 

2 
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ART. 3. 

La partie qui présente ou au nom de 
laquelle est présenté à la formalité de 
l'enregistrement un acte rentrant dans 
les termes dun° 2 de l'article 2 ci-avant, 
est tenue d'y joindre une copie du dit 
acte, rédigée sur timbre de dimension et 
certifiée par elle conforme à l'original. 
Cette copie reste déposée au bureau. 

ART. 4. 

Les actes sous seings privés désignés 
à l'article Je• doivent être enregistrés 
au bureau dans le ressort duquel les 
biens sont situés. 
Si les biens sont situésdans le ressort 

de plusieurs bureaux, les actes peuvent 
être enregistrés indifféremment dans 
l'un ou l'autre deces bureaux. 

Il n'est pas dérogé par les deux ali­ 
néas qui précèdent à l'article 3 de la loi 
du 5 juillet 1860. 

Les déclarations visées à l'article 4t 
2,• alinéa, de la loi du 27 ventôse an IX 
et à l'article Sf, 2• alinéa, de la loi du 
24 octobre ·1919 doivent également être 
faites au bureau de l'enregistrement de 
la situation des biens. 

Si les biens sont situés dans le res­ 
sort de plusieurs bureaux, les déclara­ 
tions peuvent être faites indifféremment 
dans l'un ou l'autre de ceux-ci. 

Tetu,, ••• llef. wefH■,w•rp. 

ÁRT. 3, 

De partij dooi· dewelke of ten name 
derwelke eene akte vallende binnen de 
bewoording van nummer 2 van . het 
vorig artikel 2 Lot de formaliteit der 
registratie wordt aangeboden, is ge­ 
houden daarbij een afschrift te voegen 
van gemelde akte, gesteld op formaat­ 
zegel en door haar eensluidend met de 
oorspronkelijke akte verklaard. Dit· af­ 
schrift blijft ten kantore in bewaring. 

ART. 4. 

De bij artikel 1 aangewezen onder­ 
handsche akten moeten geregistreerd 
worden ten kantore, in het gebied waar­ 
van de goederen gelegen zijn. 
Indien de goederen in het gebied van· 

verschillende kantoren gelegen zijn, 
dan mogen de akten· om 't even in een 
of ander dier kan toren geregistreerd 
worden. 

Door de twee vorige alinea's wordt. 
niet afgeweken van artikel 3 dei· wet 
van 5 Juli -1860. 

De aangiften bedoeld bij artikel 4, 
2° lid, der wet van 27 Ventóse jaar IX 
en bij artikel 21, 2° lid, der wet van 
24 October 1919, moelen insgelijks ge­ 
daan worden ten kantore der registratie, 
van de plaats, waar de goederen gelegen 
ZIJO, 

Zijn de goederen in het gebied van 
verscheidene kantoren gelegen, dan 
mogen de aangiften om 't even in een 
of ander dezer gedaan worden. 
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'l'es.Ce 111repe,.é par •• Jl!jc-ett•• eeacralc. 

ArtT. 2 (1). 

Toute partie qui présente ou au nom 
de laquelle est présenté à la formalité 
de l'enregistrement un acte rentrant 
dans les termes de l'article précédent, 
et portant une date antérieure il celle de 
la mise en vigueur de la présente loi, 
est tenue d'y joindre une copie, établie 
sur timbre de dimension, et certifiée 
par elle conforme à l' original. 

Cette copie reste déposée au bureau. 

AnT. 3. 

Même rédaction que l'arti­ 
cle 4 du projet. 

(-1) Bédaction modifiée des articles 2, 2° 
et S, 

Elke partij, door dewelke of in welker 
naam ecne akte voorzien bij het vorig 
artikel en met een vroegere dagteeke­ 
ning dan die van hel in werking treden 
dezer wet, tol de formaliteit der régis­ 
tratie wordt aangeboden, is gehouden 
daarbij een afsehrift te voegen, gesteld 
op formaatzegel en dooi· haar eenslui­ 
dend met de oorpronkelijke akte ver­ 
klaard. 

Dit afschrift blijft ten kantore in 
bewaring. 

AnT. 3. 

Zelfde tekst als die van arti­ 
kel 4 van het ontwerp. 

\1) Gewijzigde tekst der artikelen 2, 2~, 
en a. 
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AnT. 5. 

Le Gouvernement détermine les 
heures d'ouverture et de fermeture des 
bureaux.chargés de la recette des droits 
et produits dont la perception est con­ 
fiée à l'administration de l'enregistre­ 
ment el des domaines. 

All'r. ü. 

ART. 5. 

De Regeering bepaalt de openings­ 
en sluitingsuren van de kantoren belast 
met de ontvangst der rechten en 
middelen, waarvan de inning aan het 
Beheer der registratie en domeinen 
toevertrouwd is. 

ART. 6. 

Sont exempts de la formalité de l'en- Zi,jn vrijgesteld van de formaliteit der 
registrement : registratie : 

J0 Les actes judiciaires et extra-judi- i" De gerechtelijke en buitengerech- 
ciaires désignés dans l'article ·17 de la telijke akten aangeduid in artikel 17 der 
loi du -:8 juin 1850, modifié par la loi wet van ·18 Juni 1850, gewijzigd bij de 
du 28 décembre 187a sur Ic l'égi111c des wet van 28 December -18ï3 op hel 
aliénés; _ krnnkzinnigenwezcn ; 

2° Les actes et pièces désignés dans 2° De akten en stukken aangeduid in 
l'article l8 de la loi du '.G mars ·1865, artikel 18 der wel van -l6 Maart IS(fö, 
relative i1 la Caisse Générale d'Épargno 
et de Retraite; 

3° Les actes et pièces dont il s'agit 
dans les articles O I et Hl6 de la loi <lu 
15 mai 19-10 organique des conseils de 
prud'hommes, à l'exclusion des juge­ 
ments lesquels son L enregistrés gratis ; 

4° La minute déposée au greffe, de 
l'ordonnance du président du tribunal 
civil, rendue en matière de contrainte 
par corps, sur la requête du débiteur 
tendante á son élargissement faute de 
consignation d'aliments; 

0° Les exploits dont il s'agit aux arti­ 
cles 37 et -1-0 de la loi du lO mars HJOO, 
sur le contrat de travail; 

6° Les actes et écrits désignés dans 
le dernier alinéa de l'article 211., de la loi 
du 17 décembre -1851, s111· le droit de 
succession; 

betreffende de Algcmccne Spaar- en 
Lijfrentekas; 

3" De akten en stukken, waarvan 
sprake in de artikelen ~)1 en IOU der wet 
van 15 T\lei lf)I O houdende inrichting' 
der werkrechtersraden. met uitsluiting 
van de vonnissen, die kosteloos ge- 

' registreerd worden; 
/4-0 De ter grillie nedergclcgde minuut 

van hel bevelschrift van den Voorzitter 
der burgerlijke rechtbank, uitgevaardigd 
in zake lijfsdwang, op het verzoek van 
den schuldenaar strekkende tol zijn 
ontslag bij gebreke van bewaarstelling 
van levensonderhoud ; 

5° De exploten, waarvan sprake in de 
artikelen 37 en 40 der wet van 10 ~laarl 
-1900 op de arbeidersovereenkomst ; 

6° De akten en geschriften aangeduid 
in het. laatste lid van artikel 2/i der wet 
van i7 December 1851 op hel succes­ 
sicrecht ; 
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ART. 4. 

Même rédaction que l'arti­ 
cle 6 du projet. 

ART •. 5. 

Même rédaction que l'arti­ 
cle 6 du projet. 

ART. 4. 

Zelfde tekst als die van arti­ 
kel 6 van het ontwerp. 

ART. 5. 

Zelfde tekst als die van arti­ 
kel 6 van het ontwerp. 
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T~:de t111 preJe& de •••· 

7° Les procès-verbaux d'opérations 
des agents forestiers, désignés dans l'ar­ 
ticle 22 de la loi du H) décembre 18f>/1,; 

8° Tous actes pour opérations an 
grand-livre de la dette publique, dont 
il s'agit dans l'article 24 de l'arrêté du 
22 décembre 1814; 

9° Les actes de dépôt dont il s'agit 
dans les articles · 2 et 4 de Ia loi du 
4 juillet 1887, relative à la conservation 
et à la reconstitution· des archives hypo­ 
thécaires ; 

·iû" Les certificats, actes de notoriété 
et autres · dont il s'agit dans l'ar­ 
ticle 2, 3\ de la loi du 30 mars 189-1, 
qui a accordé la personnalité civile à 
l'association fondée en Belgique sous 
Ja dénomination de Croix rouge de 
Belgique; 

·f-l" Les exploits dont il s'agit dans 
l'article 9 de la loi du JO juillet 1883, 
sur les livrets d'ouvriers; 

·t2~ Les actes faits ou dressés et les 
décisions rendues en vertu et pour 
l'application des lois et règlements sur 
la milice et sur la rémunération en 
matière de milice; 

·J3° Les procès-verbaux de vente 
publique d'effets mis en gage dans les 
monts-de-piété; 
i4° Les actes de procédure dont il 

s'agit dans l'article 3, troisième alinéa, 
de la loi du 31 mars 1898 sur les unions 
professionnelles.; 
fä• Tous les actes judiciaires ou 

extra-judiciaires en matière d'expropria­ 
tion pour cause d'utilité publique, 
hormis ceux désignés ci-après qui sont 
enregistrés gratis, savoir : a) les juge­ 
ments et arrêts qui déclarent accomplies 
les formalités préalables ù l'expropria­ 
tion et ceux qui déterminent le montant 

7° De processen-verbaal van verrich­ 
tingen der houtvesters, aangeduid in arti­ 
kel 22 der wet van 19 December ,t854; 

8° Alle akten wegens verrichtingen 
op het Grootboek der Openbare Schuld, . 
waarvan sprake in artikel 24 van het 
besluit van 22 December 18-14; 

9° De akten van bewaargeving, waar­ 
van sprake in de artikelen 2 en 4 der 
wet van 4 Juli 1887, betreffende de 
bewaring en de reconstitutie van het 
hypothecair archief; 

-10° De getuigschriften, akten van 
bekendheid en andere, waarvan sprake 
in artikel 2, B0, der wet van i.>O Maart 
'1891, welke rechtspersoonlijkheid ver­ 
leende aan de in Belgiö onder de bena­ 
ming flood Kruis van Bel9-ië opgerichte 
vereeniging ; 
H0 De exploten, waarvan sprake in 

artikel 9 der wet van 10 Juli 1883 op 
de werkmansboekjes ; 

-12° De akten verleden of opgemaakt 
en de beslissingen ·gegeven uit kracht en 
tot toepassing van de wetten en ver­ 
ordeningen op de militie en op de 
vergelding in zake militie; 
f3° De processen-verhaal van open­ 

bare verkooping van voorwerpen ver­ 
pand in de Bergen van Barmhartigheid; 
H~0 Deakten van rechtspleging, waar­ 

van sprake in artikel 3, derde lid, der 
wet van 3-1 Maart 1898 op de Beroeps­ 
vereenigingen ; 

15° Alle gerechtelijke of buitenge­ 
rcchtelij ke akten in zake onteigening 
ten algemeenen nutte, met uitsluiting 
dergene hiernaverrneld, dewelke koste­ 
loos worden geregistreerd, te weten : 
a)de vonnissen en arresten.dievolbracht 
verklaren de formaliteiten voorafgaande 
aan de onteigening, en die welke het 
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Texte •• proJe• de lel. 

des indemnités; b) les actes, jugements 
et arrêts relatifs à la rétrocession; 

·t f >Q Les actes, pièces. certificats. 
copies et expéditions désignés au pre­ 
mier alinéa de l'article 10 de la loi du 
i5 juin 1919, qui a institué l'Ol.~mTc 
nationale des orphelins de la guerre ; 

t 7ó Les actes, pièces, autorisations. 
certificats, copies et expéditions dési­ 
gnés dans le premier alinéa de l'arti­ 
cle 2:2 de la loi du 5 septembre 1919, 
qui a institué l'Œuvre nationale de 
l'enfance; 

18° Les actes, pièces, certifleats, 
copies et expéditions désignés au pre­ 
mier alinéa de l'article 8 de Ia loi du 
H octobre 1919, concernant l'(JEunc 
nationale des invalides de-la guerre; 

19° Les actes visés a l' urticle ï de Ja 
loi du 9 août 1920, relative à des opé­ 
rations de prêts à faire aux invalides de 
la guerre; 
20° a) Les citations et exploits dési­ 

gnés à l'article 72 <le l'arrêté-loi (lu 
23 octobre ·1918, relatif à la réparation 
des dommages résultant des faits de Ja 
guerre; b) les significations, accepta­ 
tions et mentions visées à l'article tH 
de la loi du 10 mai rn H1 SUI' le mème 
objet. 

ART •. 7. 

Les droits d'enregistrement et de 
transcription dont la désignation suit 
sont portés aux taux ci-après indiqués, 
savoir : 

§ 1••. - Droits fixes d'enregistrement. 

Le droit de fr. 
Id. 

0 60 à fr. 
'2 40 id. 

bedrag der vergoedingen bepalen; b) de 
akten, vonnissen en arresten betreffende 
wederafstand ; 
f 6° De akten, stukken, getuigsehrif­ 

ten, kopijen en afschriften vermeld in 
het eerste lid van artikel 10 der wet van· 
i5 Juni ·1919, houdende instelling van 
het nationaal werk der oorlogsweezen : 

•17° De akten, stukken, machtigingen, 
getuigschriften, kopijen en afschrittcn 
aangeduid in het eerste lid van artike122 
der wet rnn5 September-1919, houdende 
instelling van het nationaal werk voor 
kinderwelzijn; , 

·l8° De akten, stukken, getuigschrif­ 
ten, kopijen en afschriften aangeduid in. 
het eerste lid van artikel 8 der wel van 
1-1 Oetober f 9·19, betreffende het natio­ 
naal werk voor oorlogsinvaliden ; 

i 9° De akten bedoeld in artikel ï dm· 
wet van 9 Augustus 1920, betreffende 
verrichtingen van lceningen te doen 
aan de oorlogsinvaliden; 
20° a) De dagvaardingen en exploten 

aangeduid in artikel i2 van het besluit­ 
wet van 23 October 1918, betref­ 
fende het herstel der schade mort­ 
vloeiende uit onrlogsdaden ; b) de be­ 
tcekeningen, aanvaardingen en vermel­ 
dingen bedoeld onder artikel 61 der wet· 
van tO Mei ·1919 nopens hetzelfde voor­ 
werp. 

ART. 7. 

De registratie- Cil overschrijvings­ 
rechten waarvan de aanwijzing volgt, 
worden op de hicrnavermelde bedragen 
gebracht, te welen : 

§ 1 • - Vaste regiatratierechten. 

» 1 Het recht van fr. 
5 ,> I Id. 

0 UO op fr. 
2 40 id. 

1 )) 
5 )) 
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ÁRT. 6. 

Même rédaction que l'arti­ 
cle 7 du projet. 

ART. 6. 

Zelfde tekst als die van 
artikel 7 van het ondwerp. 
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Texu, du pr•Je& de I•l. 1 Tek •• & 'fa• llti& ,,u,&11••&wc,orp. 

- 
Le droit cie fr. 2 50 id. 5 )) Het recht van fr. . 2 50 id. 5 )) 

Id. 4 20 id. fO )) Id. ·4 20 id. f O ,, 
Id. 4 70 id. fO » Id. 4 70 id. to » 
Id. 5 ,, id. 10 )) Id. 5 )) id. . 10 » 
Id. 7 » id. 15 :>I Id: 7 )) id. 15 )) 
ra.. 12 ,, id. 25 )) Id. 12 )) id. 25 » 

Iel. 23 ,, id. 50 )) Id. 23 )) · id. .50 » 
u. 35 » id. 70 )) rd. 35 )) id.' 70 » 

Id. 58 ,, id. tOO )) Id. 58 )) id. 100 )) 
Id. 145 ,, id. 300 ~) Id. 145 )) id. 300 )) 
Id. 250 ,, id. nOO )) Id. 250 )) id. öOO » 

Id. 290 ,, id. f,000 )} Id. 290 )) id. t,000 » 

Id. 500 » 'id. 1,000 » Id. 500 )) id. 1,000·» 

S 2. - Droits gradués d'enregistrement. § 2. - Trapsgewijze klimmende registratierechten . • 
Le droit de fr. 0 50à fr.- 1 " 

Id. t ,, id. 2 ,, 
Id. 2 >> id. 4 » 

Id. 3 >> · id. 6 >> 

Het recht vanfr. 0 50 op fr. 1 ,, 
Id. 1 ,, id. 2 » 

Id. 2 » id. 4 » 
Id. 3 )> id. 6 » 

§ 3, - Droits proportionnels d'enregistrem811t. 1 § 3. - Evenredige reglstratierecbten. 

Le droit de fr. 0 f O à fr. 0 15 Het recht van fr. 0 10 op fr. 0 1!> 
Id. 0 30 id .. 0 40 Id. 0 30 id. 0 40 
Id. 0 35 id. 0 50 Id· o· 3;1 id. 0 50 
Id. 0 65 id. 0 80 ' Id. 0 65 id. 0 80 
Id. 1 )) id. 1 if> Id. t )) id. 1 25 
Id. f 40 id. 1 80 Id. 1 40 id. t 80 
Id. 2 70 id. 3 50 Id. 2 70 id. 3 50 
Id. 5 50 id. 6 50 Id. 5 50 id. 6 50 
Id. 6 öO id. 8 50 Id. 6 öO id. 8 öO 

§ -t - Droits proportionnels de tranacriptlo11, § 4. - E,enredige overschrijvingsrechten. 

Ls droit de fr. 0 6ö à fr. 0 80 Het recht van fr. 0 65 op fr. 0 80 
Id. t 25 id. 1 öO Id. 1 2ö id. t 50 

ART. 8. Aar. 8. 

Sans préjudice à l'augmentation de Onaangezion de tariefsverhooging 
tarif décrétée pa1· l'article 2 de la loi uitgevaardigd bij artikel ~ der wet van 
du M août 1920, le droit' d'enregistre- 16 Augustus t920, wordt het registra- 
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ART. 7. 

Méme rédaction que l'arti­ 
cle 8 du projet. 

ART. 7. 

Zelfde tekst als die van arti­ 
kel 8 van het ontwerp. 
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ment des donations entre vifs fixé par 
l'article premier de la loi du 30 août 
i9-13 à fr. i.llO 0

/,, Cl à fr. 6 '/0 est 
porté respectivement à fr. 2 °/.,_ et à 
fr. ·, .50 "/o· 

Au. 9. 

Les droits minima d'enregistrement, 
de transcription et d'inscription fixés 
actuellement à fr. 0,60, sont portés à 
i franc. 

ART. iO. 

Les Laux des divers· droits de greffe 
sont portés au double, sauf le droit de 
t centime par nom, perçu sur le double 
des tables décennales des registres de 
l'état civil, destiné aux communes, qui 
est porté à 4 centimes par nom. 

ART. H. 

Sont maintenus aux taux actuels : 

1° Le droit d'enregistrement de 
fr. 0,30 °to, établi sur certaines quittan­ 
ces de sommes et valeurs; 
2° Le droit d'enregistrement de_ 

fr. { "/0éLabli par l'article t7 de la loi 
du 2/t- octobre 191 {) ; 

3° Les.droits de greffe établis par les 
articles 63 et suivants de l'arrêté royal 
du ,ter septembre 1020, portant règle­ 
ment général sur les frais de justice en 
matière répressive. 

tiereeht der schenkingen onder de le­ 
venden vastgesteld bij artikel i der 
wet van ao Augustus t9i3 op fr. L4t0 
t. h. en op fr. 6 t. h., onderscheiden­ 
lijk gebracht op fr. 2 t. h. el) op 
fr. 7.50 t. h. 

ART. 9. 
De thans op fr. 0.60 gestelde minima­ 

rechten van registratie, van overschrij­ 
ving en van inschrijving worden op 
i frank gebracht.' 

Au. tO. 

De bedragen der verschillende griffie­ 
rechten worden op het dubbel gebracht, 
behoudens het recht van t centiem per 
naam, geheven van. het dubbel der tien­ 
jaarlijksche tabellen der registers van 
den burgerlijken stand, tot de gemeen­ 
ten bestemd, hetwelk op 4 centiem per 
naam wordt gebracht. 

An. H. 

Blijven op de huidige bedragen ge­ 
handhaafd : 

i0 Het registratierecht van fr. 0.30 
t. h. gevestigd op sommige kwijtschrif­ 
ten van sommen en waarden; 

2° Het registratierecht van fr. t t. h. 
gevestigd bij arti kei ·I 7 der wet van 
21&- October HH9; 
a0 De griffierechten icvesLigd bij de 

artikelentiden volgende van hetKonink­ 
lijk besluit van ,t September -1920, 
houdende algemeene verordening no­ 
pens de gerechtskoslen in strafrechts­ 
zaken. 



( r, ) [N' 500J 

Te:de prep•llé par la 8eèel•• ee■tnle. 

ART. 8. 

Même rédaction que l'arti­ 
cle 9 du projet. 

ART. 9. 

Les taux des divers droits de greffe 
sont portés au double .. 

ÁRT. f0. 

Même rédaction que l'arti­ 
cle 11 du projet. 

AnT.,. 

Zelfde tekst als die van arti­ 
kel 9 van het ontwerp. 

ART. 9. 

De bedragen van de - verscheidene 
gritlicrechteo worden op het dubbele 
gebracht. 

Aat. -to. 
Zelfde tekst ala'die van arti­ 

kel 11 van het ontwerp. 
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ART. {2. 

Les quotités fixées à la moitié de cer­ 
tains droits par les lois existantes sont 
liquidées à Ia moitié <les droits nou­ 
veaux, 

ART. 13. 

Les amendes égales 011 proportion­ 
nées aux droits sont liquidées suivant 
les taux des droits nouveaux. 

ÁRT. f4. 

Les droits proportionnels d' enregis­ 
trement établis par la loi du 9 septem­ 
bre 1908 portant réduction des droits 
d'enregistrement et exemption des droits 
d'hypothèque en faveur de la navigation 
maritime et fluviale sont portés; savoir : 

te Ceux établis par les articles ,J •• et 
2, à· ,J franc par 100 francs; 

2° Ceux établis par les articles 3, 4 
et 6, à 50 centimes par 100 francs. 

·Anr. 15. 

Estréduit a 30 centimes par ·100 francs, 
le droit proportionnel d'enregistrement 
établi par l'article 69, § II, n° f 1, de la 
loi du 22 frimaire an VII. sur les libé­ 
rations de sommes et valeurs. 

AnT. m. 
Il est établi, en remplacement du 

droit fixe d'enregistrement exigible 
d'après la législation existante, un droit 

Tf'llial ,-•n llel Wl'l#.,atwerp. 

ART. t2. 

De percenten welke, bij de bestaande 
wetten, op de helft van sommige reeh­ 
ten gesteld zijn, worden tegen de helü 
der nieuwe rechten vereffend. 

ART. 13. 

De boeten welke gelijk of geëvcnre­ 
digrl zijn aan de rechten worden veref­ 
fend naar de bedragen der nieuwe 
rechten. 

ART. {4. 

De evenredige registratierechten, ge­ 
vestigd bij de wet van 9 September -WOB 
houdende vermindering der registratie­ 
rechten en vrijstelling der hypotheek­ 
rechten ten voordeele der zee- en 

· binnenvaart, worden gebracht, Le weten: 

1 ° Die gevestigd bij de artikelen t en 
2, op ,t frank per honderd frank; 

2° Die gevestigd bij de artikelen 3, 4 
en 6, op 50 centiem per honderd frank. 

ART. ·W. 

Wordt verminderd tot 30 centiem 
per 100 frank het. evenredig registratie­ 
recht gevestigd bij nrtikel 69, § Il, 
n' l-1, der wel. van 22 Frimaire jaar VII. 
.op de bevrijdingen van sommen en 
waarden. 

ART. i6. 

Ter vervanging van het vast registra­ 
tierecht opvorderbaar naar de bestaande 
wetgeving, wordt een evenredig recht 
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ÁRT. H. 

Les quotités fixées à la moitié de 
certains droits par les lois existantes 
seront liquidées à la moitié des droits 
nouveaux. 

AnT. 12. 

Les amendes égales ou proportion­ 
nées aux droits seront liquidées suivant 
les taux des droits nouveaux. 

AnT. m. 
Même rédaction que l'ar­ 

ticle 14 du projet. 

TeSI•* ,·ooraeHteld tloor de lllldtlcnafdef'Jln,r;, 

ART. 11. 

De percenten welke, bij de bestaande 
wetten, op de helft van sommige rech- · 
ten gesteld zijn. worden tegen de helft 
der nieuwe rechten vereffend. 

ART. 12. 

De boeten, welke gelijk of gcëvenre­ 
digd zijn aan de rechten, worden veref­ 
fend naar de bedragen der nieuwe 
rechten. 

AnT. 14. 

Le droit proportionnel d'cnregistre­ 
men t établi par l'article 69, § II, n" -1 ·l, 
de la loi du 22 frimaire an VII, sur les 
libérations de sommes et valeurs est 
réduit à 30 centimes par 100 francs. 

ART. m. 
Il est établi, en remplacement du 

droit fixe d'enregistrement untérieure­ 
ment exigible, un droit proportionnel 

ART. 13. 

Zelfde tekst als die van arti­ 
kel 14 van het ontwerp. 

ÁRT. H,. 

Het evenredig registratierecht, geves­ 
tigd bij artikel 69. § JI, n" l ·I, der wel 
van 22 Frimaire jaar VII, op de bevrij­ 
dingen en waarden, wordt verminderd 
tot 30 centiem per 100 frank. 

ÁRT. ft> .. 

Ter vervanging van het vroeger eisch­ 
baar vast registratierecht- wordt een 
evenredig recht van 30 centiem per 
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Tl'llte IID pr•JI'& •e •• ,. 

proportionnel sur les actes portant 
mainlevée totale ou partielle d'inscrip­ 
tion hypothécaire . 

AnT. n. 
Le droit est fixé à 30 centimes par 

. cent francs ; il est réduit à rn centimes 
par cent francs pour les mainlevées 
d'hypothèque maritime ou fluviale. 

ART. 18. 

Le droit est liquidé sm· le montant 
des sommes auxquelles s'applique la 
mainlevée. Si ces sommes ne sont pas 
indiquées dans l'acte, il y est suppléé 
par une déclaration certiflée et signée 
au pied de l'acte, conformément à l'ar­ 
ticle ·16 de la loi du 22 frimaire an VII.· 

AnT. t9. 

En cas de dissimulation des sommes 
sur lesquelles est assise la perception 
du droit établi par l'articlelf ci-avant, il 
est encouru par la personne qui donne 
mainlevée une amende égale à deux fois 
le droit fraudé, sans qu'elle puisse être 
inférieure à ·100 francs . 

La preuve de la dissimulation peut 
être faite par tous moyens de droit 
commun, à l'exception du serment. 

Anr. 20. 

. Ne tombent pas sons l'application de 
l'article 16 ci-avant : 

·1° Les actes qui constatent en même 

gevestigd op dé akten houdende geheele 
of gedeeltelijke opheffing van hypotheek­ 
inschrijving, 

Anr. 17. 
. ' 

Het recht is bepaald op 30 centiem 
per honderd frank ; het wordt ver­ 
minderd tot HS centiem pc1· honderd 
frank voor de opheflingenvan hypotheek 
op de zee- of binnenschepen. 

Anr, 18. 

Het recht wordt verrekend over het 
bedrag . der sommen, waarvoor de 
handlichting gcldL. W orden die som­ 
men in deakte niet vermeld, zoo wordt 
daarin voorzien door cene aan den voet 
der akte gestelde en ondcrteckende ver­ 
klaring, overeenkomstig artikel rn der 
wet van 22 Frimaire jaar VII. 

Anr. 19. 

Bij verheling der sommen waarvan 
hel bij het vorig ahikcl -16 gevestigde 
recht moet gelieven worden, wordt door 
den persoon die opheffing geeft eene 
boete verbeurd gelijk aan tweemaal hel 
geslolœn. recht, zonder dat zij minder 
dan -\00 frank moge bedragen. 

Het bewijs der verheling m:ig ver­ 
.strekt worden door alle middelen van 
gemeen recht, met uitzbndering van 
den eed. 

ART. 20. 

Vallen niet onder de toepassing van 
hel bovenstaande artikel ,(6 : 

1 ° De akten die terzelfder tijd he tet 
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de 30 centimes par cent francs sur les 
actes portant mainlevée totale ou par­ 
tielle, d'inscription hypothècaire. 

Ce droit est réduit à Hi centimes par 
cent francs pour les mainlevées d'hypo­ 
thèque maritime ou fluviale. 

AnT. ·16. 

Même rédaction que l'ar­ 
ticle 18 du projet. 

honderd frank gevestigd op de akten 
houdende ·geheele of gedeeltelijke 
handlichting van hypothecaire inschrij­ 
ving. 

Dit recht wordt verminderd tot 
15 centiem per honderd frank voor 
de handlichtingen van· hypotheek op 
zee- of binnenschepen. 

AnT. 16. 

Zeifde tekst als die van ar­ 
tikel 18 van het ontwerp. 

AnT. ·17. 

AnT. 17. 

Une amende égale à deux fois le droit 
fraudé est encourue pal' la personne 
ayant donné mainlevée, en ms de dis­ 
simulation des sommes sur lesquelles 
est assise la perception du droit établi 
par l'article 1 f;. L'amende ne pourra 
être inférieure ü 100 francs. 

La preuve de la dissimulation pourra 
être faite pal' tous moyens de droit 
commun, ;1 l'exception du serment. 

AnT. 18. 

Ne tombent pas sous l'application de 
l'article 15 : 

1° Les actes qui constatent en même 

Bij verheling der sommen, waarvan 
het bij artikel ·15 gevestigde recht moet 
geheven worden, wordt de pe1·soon, die 
handlichting heeft gegeven, gestraft met 
eene · boete gelijk aan tweemaal het 
ontdoken recht. Oc boete mag niet 
minder dan IOO frank bedragen, 

Het bewijs der verheling kan gele­ 
verd worden door alle middelen van 
gemeen recht, met uitzondering van 
den eed. 

ART. 18. 

Vallen niet onder de toepassing van 
bovenstaand artikel :l.ä : 

·1° De akten, dictez elfdertijd het te 

6 
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temps l'extinction de la créance garantie 
par l'hypothèque et qui donnent lieu de 
ce chef à la perception du droit propor­ 
tionnel de libération; 

2° Les actes portant mainlevée d'ins­ 
cription hypothécaire en matière de 
faillite: 

a0 Les actes né portant mainlevée de 
l'inscription que sur une partie des biens 
grevés, si le créancier réserve expressé­ 
ment dans l'acte ses droits personnels; 

/1° Les mainlevées insérées dans les 
ordres judiciaires et celles qui sont 
données dans les ordres amiables ou 
consensuels par les créanciers non uti­ 
lement colloqués. 

ART.2L 

L'article i9 de la loi du H octo­ 
bre 1919 est remplacé par les· disposi­ 
tions suivantes : 

« AnT. 19. - Le droit de succession 
» et le droit de mutation par décès sont 
» fixés suivant le tarif porté au tableau 
» ci-après : 

niet gaan vaststellen van de door de 
hypotheek gewaarborgde schuld en die 
uit dien hoofde aanleiding geven tot 
heffing van het evenredig recht voor 
bevrijding : 
2° De akten houdende opheffing van 

hypotheekinschrijving in zake failliet ; 

· 3° De akten welke slechts opheffing 
der inschrijving \"OOl' een gedeelte der 
bezwaarde goederen houden, indien de 
schuldeischer uitdrukkelijk zijne per­ 
soonlijke rechten in de akte voorbe­ 
houdt; 

4° De opheffingen voorkomende in de 
gerechtelijke bevelen, en diegene welke 
door de niet batig geplaatste schuld­ 
eischers gegeven worden in de uit min­ 
nelijke schikking of overeenkomst 
ontstane bevelen. 

ART, 2-f. 

Artikel 19 der wel van H October 
1919 wordt vervangen door de volgende 
bepalingen : 

« An1. 19. - Het successierecht en 
» het recht van o,·ergang bij overlijden 
» worden vastgesteld naar het in onder­ 
» staande tabel voorkomend tarief : 
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Te.de propl>•é par •• l'leeUolll rcacr■I~. 

temps l'extinction de la créance garantie 
par l'hypothèque et 'l'1i donnent lieu de 
ce chef i1 la perception du droit propor­ 
tionnel de libération; 
2° Les uctes portant mainlevée d'in­ 

scription hypothécaire cil matière de 
de failli té; 

3° Les actes ne portant mainlevée de 
l'inscription que sur une partie des biens 
grevés, si Jes créancier réserve expressé­ 
ment dans l'acte ses droits personnels; 

4° Les mainlevées insérées dans les 
. ordres judiciaires et celles qui sont 
données dans les ordres. amiables on 
consensuels par les créanciers non uti­ 
lement colloqués. 

§ 2. - Droits de succession. 

ART. 19. 

niet gaan der doór de hypotheek 
gewaarborgde schuld vaststellen en die 
uit dien hoofde aanleiding geven tot 
heffing van het evenredig recht voor 
bevrijding; 

2° De akten houdende handlichting 
van hypothecaire inschrijving in zake 
failliet; 

3° De akten, die slechts handlich­ 
ting der inschrijving voor een gedeelte 
der bezwaarde goederen houden, indien 
de schuldeischer uitdrukkelijk zijne per­ 
soonlijke . rechten in de akte voorbe­ 
houdt; 

4° De handlichtingen voorkomende 
in de gerechtelijke rangregelingen, en 
die welke door de niet batig· geplaatste 
schuldeischers gegeven worden in min­ 
nelijke of bij overeenkomst bepaalde 
rangregelingen. 

§ 2. - Successierechten. 

ÁRT. 19. 

Le tableau tarif, figurant à l'article 191 De tarieftabel, voorkomende in arti­ 
de la loi du H octobre i9l9 est modifié kel -19 der wet van H October HH9, 
comme suit: wordt gewijzigd als volgt : 
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» Est assimilé, pour Ia perception du » \Vordt, voor de heffing van het 
,, droit de succession, à cc qui est dévolu » successierecht, gelijkgesteld met het­ 
» à des personnes non parentes du dé- ,, geen vervalt aan met den overledene 
» funt tout ce qui est recueilli ,m acquis » niet verwante personen, al hetgeen 
,, au delà de leur part légale J>ar des » wordt geërfd of verkregen hoven hun 
)> frères ou sœurs, par des oncles ou >> wettelijk aandeel door broeders of 
» tantes, par des neveux ou nièces, par » zusters, door ooms of moeien, door· 
» des grands-oncles ou grand'tanlesainsi » neven of nichten, door· grootooms of 
» (JUC par des petits neveux ou des petites >> groolmocicn, alsmede door. naneven 
» nièces. ,, of nanichten. 

» Toutefois, la disposition qui est » Echter is de bepaling, welke het 
» l'objet de l'alinéa précédent n'est pas » voorwerp van· het voorgaande lid uit-: 
» applicable dans les cas oü elle aurait >> maakt, niet van toepassing in de , 
» pour effet de porter préjudice au tré- » gevallen dat zij voor gevolg zon heb- 
» sor. )) » ben aan de sc·hatkist nadeel te berok- 

» kenen »: 
ART. 2'2. 

Pour la. liquidation du droit de suc­ 
cession et du droit de mutation par décès 
Ja base imposable est, s'il y a lieu, 
arrondie au multi pic de vingt. 

ART. 23. 

L'article 26 de Ja loi du i -l octobre 
i 919 est remplacé par la disposition 
suivante : 

« AnT. 26. - Sans préjudice :1 
» l'exemption établie par l'article ',.8 de 
» "la loi du ::W aoùt 1913, est affranchi 
» du droit de succession : 

» 1° Ce qui est recueilli ou acquis par 
>> un héritier en ligne directe ou entre 
» époux ayant des enfants ou descen­ 
>> dants communs, si Ja part nette de 
» l'héritier ou de l'époux n'excède pas 
» J ,000 francs; 

ART. 22. 

Voor de verevening van het successie­ 
recht en van het recht van overgang bij 
overlijden wordt de belastbare grond­ 
:;lag, desgevallende, tot het veelvoud 
van twintig afgerond. 

ART. 23. 

Artikel 2ü der wet van 11 October 
191 D wordt ve1·vangen door de volgende 
bepaling : 

<1 Anr. 2~,. - Onverminderd de 
» vrijstelling bepaald bij artikel 48 der 
>~ wet van 3.) Augustus 1913, . wordt 
» van het successierecht vrijgesteld : 

» l0 Hetgeen dool' ecnen erfgenaam 
» in de rechte linie of tusschen echt­ 
» genooten met gcmcenc kinderen of 
» afstammelingen geërfd of verkregen 
» wordt, indien het zuiver aandeel van 
" den erfgenaam of van den echtgenoot 
,, niet 1,000 frank overschrijdt: 
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Les droits mentionnés au dit tableau 
seront appliqués sans préjudice à la 
perception établie par la loi du t(; août 
·1920. 

ART. 20 .. 

Même rédaction que l'ar­ 
trole 2 2 du projet. • 

ART. 21. 

L'article 26 de la loi du i i octobre 
t9_i9 est remplacé par la -disposition l l9l9_wordt vervangen door de volgende 
suivante : bepaling : 

« An-r. 26. - Sans préjudice à 
,, l'exemption établie par l'article 48 de 
,, la loi du 30 aout i913, est affranchi 
" du droit de succession : 

,, ·1 ° Ce qui est recueilli 011 acquis par 
,, un héritier en. ligne directe ou entre 
» époux ayant <les enfants ou descen­ 
" dants communs, si Ia part nette de 
,, l'héritier ou de l'époux n'excède •pas 
,, 2,' 00 francs; 

De in gezegde tabel vermelde rech­ 
ten worden· toegepast onverminderd de 
helling bij tic wet van 16Augu!-lus H)·20 
vastgesteld. 

ABT. ~o. 
Zelfde tekst als die van arti­ 

kel 22 van het ontwerp. 

ART. 2L 

Artikel 26 der wet van t t October 

« ART. 26. - Onverminderd de 
>> vrijstelling bepaald hij artikel li-8 der 
» wet van 30 Augustus HH 3, wordt 
» van het successierecht vrijgesteld : 

» i0 Hetgeen door eenen erfgenaam 
» in de rechte linie of tusschen echt­ 
>> genoolen met gemeenc kinderen of 
,> afstammelingen geërfd or verkregen 
» wordt, indien het zuiver aandeel nm 
,, den erfgenaam of l'an den echtgenoot 
» niet 2,000 frank overschrijdt; 

7 
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Tei:e tlu ptoJd de- lul. 

» 2° Ce qui est recueilli ou acquis par 
)) tous autres héritiers, donataires ou 
>> légataires <lans les successions dont le 
>> montant net ne dépasse pas i ,000 
» francs. >) 

AnT. 24. 

Est abrogé le littéra C du § VI <le I Littera C van § VI van artikel f 6 der 
l'article ·16 de la foi du H octobre 10-19. wet van H October 19l9 wordt afge­ 

schaft. 

AnT. 25. 

La taxe sur les opérations de bourse 
fixée à 30 céntimés par t ,00 1 francs, 
par l'article 11 de la _loi du ·1.4 octobre 
t OH), est portée à 50 centimes par 
·l, OOÖ francs. 
Est abrogé l'article 34 de la loi du 

t f octobre HH.9, instituant une Société 
nationale des habitations et logements 
à bon marché. 

ÀRT. 26. 
· Par modification aux articles ·te' et '" I Met wijziging in de artikelen 1 en '• 

de la loi du 24 octobre 19{9, le droit der wet van 211- October 1919 wordt het 
de timbre pour les titres désignés aux 
dits articles, d'un import d~ 500 francs 
ét au-dessous, est fixé à 10 centimes. 

zegelrecht voor de in gemelde arti­ 
kelen aangeduide Li Leis, Len bedrage van 
500 frank en minder, op !O centiem 
gesteld. _ 

De vrijstelling bestaande ten gunste 
der kwijtschriften, welke f 0 frank niet 

. overschrijden, blijft gehandhaafd. 

Ëst maintenue l'éxemption existante 
en faveur 'des quiuances ne dépassant 
pa~ 10 francs. '· 

Ain. 27. 

» '2° Hetgeen door allè andere erf­ 
,> •genamen, begiftigden of legatarissen 
» wordt geërfd · oî verkregen in · de 
>) nalatenschappen waarvan het zuiver 
)) bedrag niet f ,000 frank overschrijdt». 

Aar. 24. 

ÁIIT. 25. 

De - belasting op de beursverrichtin­ 
gcn, welke bij artikel H der wet van 
24 October HHV op· 30 centiem per 
1,000 frank gesteld is, wordt op se cen- 
tiem per ·1,000 frank gebracht. · 

A1tikel H4 der wet van l J Octoher 
19-19 Lot instelling cener Nationale 
Maatschappij voor goedkoope woningen 
en woonvertrekken wordt afgeschaft. 

AnT. 26. 

ART. 27. 

Le dernier alinéa de l'article 6.ü du ,- Het laatste li,! van artikel 66 mil hel 
Code d11 timbre du 2ti 11üù·s ·189f est Zegelwcthoek van 25 Maart 1801 wordt 
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» 2° Ce qui est recueilli ou acquis par 
» tous autres héritiers, donataires ou 
)) légataires dans les successions ·dont le 
» 1ri6ïÙánt net ne dépasse pas 2,000 
>) francs'. ; >i 

§ 3. - Droits de timbre. 

ÁRT. 22. 

Même rédaction que 1 'ar­ 
ticle 26 du' projet. 

ÀRT. 23. 

Même rédaction que l'ar­ 
ticle 26 du projet. 

Anr. 24. 

Même . rédaction q ce ·Par­ 
~icle 2 7 du pl ojet. 

» 2° Hetgeen door alle andere erf­ 
)> genamen? begiftigden of legatarissen 
>) wordt geêrfd of verkregen in de 
» nalatenschappen, waarvan het zuiver 
» bedrag riiet'2,000frank overschrijdt». 

§ :{ - ZegelrecMen. 

Anr. 2:L 

Zelfde tekst als die van arti­ 
keL25 van het ontwerp. 

Anr. '23. 

Zelfde .tekst als die van arti­ 
kel 26 van het ontwerp. 

ART. 24. 

Zelfde tekst als die van arti­ 
kel 2 7 van het ontwerp. 

8 
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Tellle tl• preJtl tie •••· 

remplacé par la disposition suivante 
cc Il peut aussi être donné plusieurs 

» quittances sm· une mème feuille de 
» papier timbré : t O pou1· acompte 
» d'une seule et mème créance ou d'un 
» seul terme de fermage ou loyer; 
)> '2° pour paiement des différents 
>) termes. échéant au cours d'une même 
,, année, d'un loyer ou d'un fermage 
» payable par mois ou à des termes 
» périodiques plus courts. » 

ART. 28. 

Le droit de timbre proportionnel 
établi par les articles I" et 4 de la loi 
précitée du 21- octobre 1919 ne peut 
excéder la somme de 5 francs pour 
chaque acte ou écrit. 

ART. 29. 

Sont abrogées les exemptions édic­ 
tées par l'article 62, n° 4·l, du Code du 
timbre du 25 mars 1891 et par l'article 
3-1, 2", de la loi du ~O août 19-13. 

L'article 62, n" liO, du Code du 
timbre précité est remplacé par la dis­ 
position suivante : 

door de volgende bepaling vervangen : 
<< Verscheidene kwijtschriften mogen 

» eveneens worden gegeven op een 
» zelfde bind zegel pap ici' : -1 ° wegens 
» afkorting op éénc en dezelfde schuld­ 
» vordering of op een enkelen pacht­ 
» of huurtermijn: 2~ wegens betaling 
» der verschillende in den loop van een 
» zelfde jaar vervallende termijnen van 
>>. eene per maand of op kortere perio­ 
,; dische termijnen le betalen huur of 
>> pacht. » 

An-r. 28. 

Het bij ·de artikelen 1 c,-... i der voor­ 
melde wet van 24 Uctober HH O geves­ 
tigde evenredig zegelrecht mag voor 
iedere akte or schriftuur de som van 
vijf frank niet overtreffen. 

ÁRT. 29. 

: De vrijstellingen verleend bij arti­ 
k_el 62, n• 41, van het Zegel wetboek van 
25 Maart t89t en bij artikel 31, 2°, 
der ,wc·t van 30 Augustus 1913 worden 
af geschaft. 

: Artikel fi2, n• 40, van gemeld Zcgel­ 
,~etboek wordt vervangen door de vol­ 
~endc bepaling : 

(( 40" Les quittances Oil récépissés (( 4-0° De kwijtschriften of ontvang- 
)) délivrés aux receveurs de deniers » bewijzen verstrekt aan de ontvangers 
» publics; les quittances de droits de >>' deropenbaregelden;dekwijtschriften 
» navig~Lion cl du prix de transport _var I » voor schc~pvaartreehten en voor den 
>> chemin de fer ou autres services » vervoerpnjs per spoor of andere 
» publics. " i " openbare diensten. » 
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Tu.te pre,.,., ••r •• 8~e•I•• ceatrale. 

ART. 25. 

Même rédaction que l'arti­ 
cle 28 du projet. 

ART. 26. 

Les exemptions édictées par : 

a) L'article 62. n·· 3ï du. Code du 
Limbre du 2;i mai -J8!Jl; 

b) Par l'article 31, 2° <le la loi du 
HO aoùt 19t3; 

c) Par l'article J 6 de la loi du 
11 octobre HH9, 
sont abrogées. 

ART. 2ES. 

Zelfde tekst als die van 
artikel 28 van het ontwerp. 

ART. 26. 

De vrijstellingen verleend door : 

lt) Artikel U'2, n• 37, van het Zegel­ 
wetboek van 25 Mei l 89t ; 

b) Artikel 8-l, 2u, der wet van 30 Au­ 
gustus J9i3; 

c) Artikel {6 der wet van H Octo­ 
ber t9t9, 
worden opgeheven. ·· 
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ART. 30. 

Sont soumis au droit de timbre établi 
par l'article /4- de la loi du 24 octobre 
19-19, tel qu'il est modifié par le pre­ 
mier alinéa de l'article 26 et par l'ar­ 
ticle 28 ci-avant, les chèques autres que 
ceux tirés sur un banquier. 

AnT. 31. 

Sont soumis au droit de timbre fixe 
de f O centimes, les chèques tirés sur 
un banquier ainsi que les bons ou man­ 
dats de virement. 

AnT. 32. 

Les chèques sont timbrés à l'extraor­ 
dinaire ou munis de timbres adl~sils 
avant toute signature s'ils sont créés en 
Belgique, ou avant toute .signature 
apposée dans le royaume s'ils viennent 
de l'étranger ou de la Colonie. 

Est réputé inexistant le timbre adhé­ 
sif qui a été apposé sans l'accomplisse­ 
ment des conditions prescrites par 
l'arrêté royal qui règle la dimension et 
le mode d'emploi ou d'annulation du 
dit timbre. 

Sont applicables aux chèques les dis­ 
positions de l'article 5 de la loi du 
24 octobre UH9. 

AnT. 33. 

Tell• l'a■ •~• wie, •• ■,werp. 

ART. 30. 

Worden onderworpen aan het zegel­ 
recht gevestigd bij artikel 4 der wet van 
24 October -1919, zooals dit gewijzigd 
is bij het eerste lid van artikel 26 en bij 
artikel 28 hierboven, de andere checks 
dan die welke op eenen bankier getrok­ 
ken zijn. 

A'RT. 3i. 

Worden onderworpen aan het vast 
zegelrecht van 10 centiemen de checks .,, 
getrokken op eenen bankier alsmede de . 
girobons of -mandaten. 

ÁRT, 32. 

De checks worden buitengewoon ge­ 
zegeld of van plakzegels voorzien vóór 
ccnig handteeken indien zij in België 
uitgegeven worden, of vóór het stellen 
van eenig handteekcn binnen het Rijk, 
indien zij uit het buitenland of uit de 
Kolonie komen. 

Wordt als niet-bestaande geacht het 
plakzegel. dat aangebracht werd zon­ 
der het vervullen der voorwaarden voor­ 
geschreven bij hel Koninklijk besluit 
waarbij het formaat en de wijze van 
aanwending of nm onbruikbaarmaking 
van gezegd zegel wordt geregeld. 

Zijn van toepassing op de checks, de 
bepalingen van artikel 5 der wet van 
24 Octobcr 1919. 

ART. 33. 

Sont exemptés de tout droit de tim-1 Worden van alle zegelrecht vrijge­ 
hre les chèques et virements postaux. steld de postchecks en -overschijvingen. 
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ÁIIT. 27. 

Les chèques autres que ceux tirés sur 
un banquier sont soumis au droit de 
timbre proportionnel établi par l'article 
4 de la loi du 24 octobre 1919, aux taux 
modifiés établis par les articles 23 et 25 
de la· présente loi. 

AnT. 28. 

Les chèques tirés sur un banquier et 
les bons ou mandats de virement sont 
soumis au droit fixe de Limbre de 
10 centimes. 

ART. 29. 

Même rédacti oil que l'ar­ 
ticle 32 du projet. 

ÁRT. 30, 

ÁUT. 27. 

De checks, andere dan die op eenen 
bankier getrokken, zijn onderhevig aan 
het evenredig zegelrecht gevestigd door 
artikel 4 der wet van 24 October 1919, 
naar de gewijzigde bedragen bepaald 
door de artikelen 23 en 25 dezer wet. 

ÁRT. 28. 

De checks gell·okken op cenen ban­ 
kier, alsmede de girobons of giroman-. 
<laten, zijn onderhevig aan het vast 
zegelrecht van 10 centiem. 

AnT. 29. 

Ze]fde tekst nis die van arti­ 
kel 32 van het ontwerp. 

ART 30. 

Les chèques ~-t vi rernen ts postaux I De postehecks en postovcrschrijvi ngcn 
sont exemptés de tous droits de timbres. zijn van elk zegelrecht vrijgesteld. 
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Tede •• preJel tlo lel. 

ART. 34. · 

Sont 'abrogés les. articles 51 et 62, 
n° Si, du Code du timbre du 2t> mars 
t 891 ainsi que l'article 6 <le la loi du 
24 octobre 19·19. 

ART, 35. 

L'article 2 de la loi du 24 août 1919 
relative à la taxe <l'affichage est remplacé 
par la disposition suivante : 

« Art. 2. - Les affiches sur papier 
>> ordinaire sont assujetties à une taxe 
» dont la quotité est fixée ainsi qu'il 
» suit : 

» Pour chaque annonce dont la 
» dimension ne dépasse pas 20 déci­ 
» mètres carrés, 20 centimes; 

» Au-dessùs de 20 décimètres carrés 
» jusqu'à 25 décimètres carrés, 25 een­ 
>> times ; 

» Au delà de cette dimension, 5 een­ 
>> times en plus par 5 décimètres carrés, 
» sans fraction. » 

ART. 36. 

ART. 3-t.. 

\V orden afgeschaft de artikelen fS 1 
en 62, n' 87, van het zegel wetboek van 
25 Maart i 891 alsmede· artikel -6 der 
wet van 2i- October'19i9. 

ART. 3!';. 

Artikel 2 der wet van 24 Augustus 
19-19 betreffende de belasting op de plak­ 
brieven wordt door de volgende bepa­ 
ling vervangen : 

cc Art. 2. - De plakbrieven op ge­ 
» woon papier zijn onderworpén aan 
» eene belasting, waarvan het bedrag 
» wordt vastgesteld als volgt : 

>> Voor iedere aankondiging waarvan 
» dé afmetingen 20 vierkante decimeter 
>> niet overtreffen, 20 centiem; 

» Boven de 20 vierkante decimeter 
» tot 25 vierkante decimeter, 25 een­ 
>> ticm; 

» Boven die afmeting, ö centiem 
» meer per 5 vierkante decimeter, zon­ 
» der breuk ». 

ART. 36. 

Sont soumis à un droit de timbre fixe Worden onderworpen aan een vast 
de ,JO centimes : zegelrecht van to centiem : 

1 ° Les récépissés que les banquiers, 1 ° De ontvangstbewijzen welke de 
agents de change, commissionnaires ou bankiers, wisselagenten, commission­ 
courtiers en fonds publics délivrent lors nairs of makelaars in openbare fondsen 
de la remise en leurs mains, pour être uitreiken hij het afgeven in hunne han­ 
vendus, conservés en dépôt, escomptés, den, om verkocht, in bewaring geno­ 
encaissés ou recouvrés, d'actions ou men, gedisconteerd, -geïncasseerd of 
d'obligations an porteur, de coupons, ingevorderd te worden, van aandeelen of 
de certificats nominatifs, d'effets négo-. obligatiën aan toonder, van interest­ 
ciables ou de commerce, de quittances! briefjes, van getuigschriften o_p naam, 
et de polices d'assurance et, plus géné- 1 van verhandelbare of handelseffecten, 

1 
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T~llltl pro,ellé p11r Ja Sedlea ee■tr.ale, 

ART. 3-1. AnT. - 3l. 

Les articles 5·1 et 62, n° 87, du Code .. De artikelen 51 en ü2, n' 87, van het 
du timbre du 25 mars 1891 et l'article 6 Zegelwetboek van 25 Maart · 1891 en 

· de la loi du 2,i. 'octobre 1919 sont artikel 6 der wet van 24 Octobcr 1919 
abrogés. worden ingetrokken. 

A1rr. 32. 

Même rédaction que l'arti­ 
cle 35 du projet. 

ART. B3. 

Même rédaction que l'arti­ 
cle 36 du projet, 

ART. 32. 

Zelfde tekst als die van arti­ 
kel 35 van het ontwerp. 

Áf\'l', 33. 

Zelfde tekst als die van arti­ 
kel 36 van het ontwerp. 
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Texto dia prójd d4l! Ïol. 

Ces récépissés sont exemptés du droit 
de timbre lorsque les titres ont dé remis 
soit en vue de leur remplacement par 
des titres nouveaux qui leur sont substi­ 
tués, du renouvellement de leur· feuille 
lie coupons ou de l'apposition d'une 
estampille, soit pour pouvoir assister il 
une assemblée d'actionnaires ou ,r obli- 
gataires; ils font mention tie la partieu­ 
larité ; 

raie ment, l
1

~s réc~t;issés d~ titres clc_toute., \~:Ul vcrzckcringskwijtschrifïen en -po­ 
nature qu 'ils délivrent :1 leurs clients. lissen en, meer algemeen, de ontvangst- 

1 bewijzen van li Leis van allen aard, welke 
· zij aan hunne klanten afge,·cn. 

Deze ontvangstbewijzen worden nm 
liet zegelrecht vrijgesteld wanneer de 
titels ingediend werden, hetzij met het 
oog op hunne vervanging door nieuwe 
titels welke in hunne plaats gesteld 
worden, op het vernieuwen van hun 
blad met interestbriefjes or op het aan­ 
brengen van oenen stempel, hetzij om 
eicel Le kunnen nemen :,tan eene verga­ 
dering van aandeel- of obligatiehou­ 
ders; zij maken melding van de bijzon- 
derheid ; 

2° Les décharges qui leur sont don­ 
nées lors du retrait ou de la restitution 
de titres en nature ou de ln remise en 
espèces des fonds qui en proviennent. 

_Ces décharges sont exonèréès du droit 
si elles sont inscrites ii la suite des récé­ 
pissés; 

3° Les quittances des sommes qui 
leur sont versées en vue ou ensuite de 
l'achat de titres, de même que les récé­ 
pissés 'Ill i leur sont rem is ponr cons tater 
la délivrance des titres achetés; 

1r' Les reçus qu'ils délivrent pour 
les sommes ü portel' au crédit d'un 
compte; 

l,0 Les reçus constatant un retrait de 
sommes par Ic titulaire d'un compte ou 
par 1111 tiers agissant au nom du titu­ 
laire, ù l'exclusion des reçus délivrés en 
suite d'ar1·t~tt'•s de compte définitifs. 

2° De ontlastingen, welke hun gege­ 
ven worden bij het terugnemen of het 
teruggeven van titels in natura of bij 
het uitkeereu in gèldspceic der fondsen 
clic daarvan voortkomen. 

Die ontlastingen zijn van het recht 
rrijgestelcl, indien zij achter de ont­ 
vangstbewijzen ingeschreven zijn ; 

3° De kwijtschriften der sommen 
welke hun gestort worden met het oog 
op of naar aanleiding van den aankoop, 
van titels, alsmede de ontvangstbewijzen 
welke hun verstrekt worden ten 'blijke 
der afgifte van Je gekochte titels; 

4° De ontvangstbewijzen, welke zij 
uitgeven voor de op het credit eener 
rekening le brengen sommen ; 

5° De ontvangstbewijzen, waaruit 
blijkt eene terugneming van sommen 
door den titularis eener rekening of dooi· 
een derden persoon handelende namens 
den titularis, met uitsluiting van de ont­ 
vangstbewijzen verstrekt ingevolge 
eindafsluitingen van rekeningen. 
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Tcx!c du_ projet de Jol, 

AR'I'. 37. 

En dehors des écrits visés à l'article 
précédent et des écrits assujettis à la 
taxe sm· les opérations de bourse, sont 
assimilés à des écritures privées pouvant 
bénéficier de l'article ao de la loi du 
25 mars 1891 : 

1 ° La correspondance éclinngée entre 
les personnes dénommées á l'article 36 
et leurs clients et, spécialement, les 
extraits périodiques des comptes qu'elles 
ont ouverts ainsi que les écrits qui leur 
sont adressés par Jes titulaires de ces 

. comptes an sujet de leur exactitude; 
2° Les bordereaux de sommes, titres 

et coupons, lorsque leur emploi a pour 
but de faciliter les opérations d'ordre 
intérieur et la recherche des erreurs." 

Anr. 38. 

Les dispositions de l'article 32 sont 
rendues appl ica bles aux récépissés , 
décharges, quittances cl autres écrits 
soumis au droit de timbre fixe de 
rn centimes. 

A11T. 39. 

Peuvent être timbrés sans amende au 
taux de JO centimes, pendant trois mois 
il compter du lendemain de la publira­ 
tion de la présente loi, les récépissés, 
décharges et autres écrits visés i1 l'ar­ 
ticle 36 et dressés avant l'entrée en' 
vigueur de la même loi. 

Aut. 37. 

Buiten de bij voorgaand artikel be­ 
doelde geschriften en de geschrifïen on­ 
derworpen aan de belasting 01> de heurs­ 
verrichtingen, worden gelijkgesteld met 
private geschrit Len welke de \'OOl'­ 

deelcn \'UO artikel 30 der wet van 
25 Maart ·189·1 kunnen genieten : 

1° De briefwisseling tusschen de per­ 
sonen opgenoemd in artikel 36 en 
hunne klanten, en, inzonderheid, de 
periodieke uittreksels uit de rekeningen 
welke zij geopend hebben, alsmede de 
geschriften welke hun door de titula­ 
rissen dezer rekeningen betreffende 
dezer juistheid worden gezonden; 
2° De borderellen van sommen, titels 

en coupons, _wanneet hun gebruik ten 
doel heeft de verrichtingen van inwen­ 
dige orde en het opzoeken der mis­ 
slagen te verge mak kei ij ken. 

AnT. 38. 

De bepalingen van artikel 32 worden 
van toepassing gemaalit op de ont­ 
vangstbewijzen, ontlastingen, kwijt­ 
schriften en andere geschriften onder­ 
worpen aan het vast zegelrecht van 
-10 een tiemen. 

A11T. 39. 

l\logcn zonder boete, legen het. be­ 
d mg , an ·l O centiemen gestempeld 
worden, gedurende drie maanden te 
rekenen Yan den dag af volgende op dien 
der bekendmaking van deze wet, de 
ontvangstbewijzen , ontlastingen en 
andere geschriften bedoeld bij artikel öB 
en opgesteld vóór het in werking treden 
derzel fde wel. 
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AnT. 34. 

Même rédaction . , que l'ar­ 
ticle 37 du projet, saufä modi­ 
fier au 1 ° le chiffre 36 en 33. 

Anr, 3~. 

Les dispositions de l'article 2-H sont 
rendues applicables aux récépissés , 
décharges. quittances cl autres · écrits 
soumis. nu droit de timbre fixe de 
Hl centimes. 

AnT. 36. 

· Les récépissés, décharges el autres 
écrits visés cl dressés avant l'entrée en 
vigueur de la présente loi pourront être 
timbrés sans amende au taux de 10 cen­ 
times, pendant les douze mois que sui­ 
vront la mise en vigueur de l'article 33. 

ART. 34. 

· Zelfde tekst als die van ~ ' . 

artikel 3.7 van het ontwerp 
behalve de vervanging, in n• 1 °, 
van het cijfer « 36 » door· 
« 33 )). 

De bepalingen van artikel 29 zijn 
mède van toepassing op de ontvangst­ 
bewijzen, ontlastingen, kwijtbrieven en 
andere geschriften onderhevig aan het 
vast zegelrecht van 10 centiem. 

AnT. 36. 

Al ogen, zonder boete, tegen het 
bedrag van I O centiem gestempeld 
worden gedurende twaalf maanden na 
het in wrrking treden nm artikel 83, 
de ontvangstbewijzen, ontlastingen en 
andere geschriften opgemaakt vóór het 
in werking treden dezer wet· 
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Tc1te du proJ~t •~ •••• 

Si le droit est acquitté au moyen du Wordt het recht voldaan door middel 
timbre adhésif imposé par le Gouverne- van het plakzegel, dat door. de. Hcgee­ 
ment pour la période de transition, le ring voor het, overgangstijdperk is op:.. 
détenteur rlu t it1·e . peut valablement gdcgd, zoo mag de houder van den titel 
annuler Ic timbre. het zegel geldig onbruikbaar maken. 

Aur. 40. 1 Ain. 40. 

Le Gouvernement déterminera la date De Begecring zal den datum vast- 
à laquelle entreront en vigueur les cli:;-· stellen waarop de bepalingen inwerking· 
positions qui sont l'objet des articles 25, treden welke het voorwerp 'uitmaken 
premier alinéa, et 3I5 de la présente loi. van de artikelen 25, eerste lid, en 35 

van voormelde wet. 
Voor de betaling van het zegelrecht 

op de kwijtschriften en op de .krediet­ 
brieven, mag, gedurende twee jaar met 
ingang van de inwerkingtreding dezer 
wet, gebruik worden gcmaakL van de 
beeldjes ~édru kt met de vroegere bedra­ 
gen van i">' en van 10 centiemen. 

Wat betreft de ph1kzcgels dienende 
tot voldoening der taxe op de beursver­ 
verrichtingen, moelen de beeldjes, die 
afgeschafte bedragen voeren, vóór den 
·t Januari ,t 92-2 omgewisseld worden: 
Tot dien datum, mogen zij, tot beloop 
van hunnen prijs, dienen tot betaling 
van de naar den nieuwen grondslag 
berekende taxe. 

Teruggave van den prijs der zegels 
mor kwijtschriften en kredietbrieven 
van hooger bedrag dan ·5 Irank moet 
voor ,t Januari 1922 aangevraagd 
worden. 

De plakzegels voor plakbrieven niet· 
de nl'gr.schaftc bedragen moelen worden 
omgewisseld vóór 1 Januari van het 
jaar volgende op dal in den loop waar­ 
van hel. nieuw tnrief in werking zal 
treden. Tot dusver mogen zij, ten 
beloopc van hunnen prijs, dienen tot <le 
betaling der nieuwe rechten. 

Pour le paiement du droit de timbre 
sur les quittances et sur les accréditifs, 
il pent, pendant deux ans ü compter de 
l'entrée en vigucnr de la présente loi, 
ètre fait emploi des figurines imprimées· 
aux taux antérieurs de 5 centimes et de 
·10 centimes. 
En cc qui concerne les timbres adhé­ 

sifs servant à l'acquittement de la taxe 
sur les opèrations de bourse, les figu­ 
rines reproduisant des taux abolis 
doivent être échangées avant le l" jan­ 
vier ·W22. Jusqu'à celte date, elles 
peuvent servir, it concurrence de leur 
JH'Îx, au paiement de la taxe calculée 
d'après la nouvelle base. 

La restitution du prix des timbres cle 
quittance cl d'accréditif d'un taux supé­ 
rieur à 5 francs doit ètrc demandée 
avant le I" janvier 1922. 

Les timbres adhésifs pour affiches 
aux taux abolis doivent être échangés 
avant Ic Ier janvier de l'année qui suil 
celle an cours de laquelle Ic nouveau 
tarif' entrera en vigueur. Jusque lil, ils 
peuvent servir, à concurrence de leur 
prix, pour Ic paiement des droits nou- 
veaux. 
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"f0:1t& •Hp•.11& par la /!iceUoa ete1a,r•le. 1 Telt.81 v••rgt-1deltl ••.,~ •r Nt•c1eaafde<ell11s 

. 1 
Si le droit est acquitté au moyen du : Wordt het recht voldaan door middel 

timbre adhésifimposé par le Gou,·erne-; van hel plakzegel, dat door de Begec­ 
ment pour la période de transition, le' ring· voor het overgaogslijdpcrk is op­ 
détenteur du titre peut valablement gelegd, zoo mag de bonder van den titel 
annuler le timbre. hel zegel geldig onbruikbaar maken'. 
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Te-xtc, dil pNIJet de •••. 

SECTION Il. 

AnT. 4·1. 

Pour les sommes payées du chef des 
consommations cl du séjour dans les 
hôtels, restaurants, pâtisseries et autres 
établissements oit la clientèle consomme 
sur place, le droit proportionnel de 
quittance établi por l'article premier de 
la loi du 2,i- octobre 1919 est porté au 
taux de fr. 5 p._c. et liquidé de IO en 
tO francs, sans limitation, lorsque le 
montant de la dépense au eours d'une 
journée est égal ou supérieur à 20 francs. 

AnT. l&-2. 

La délivrance d'une quittance est 
obligatoire lorsque le tauxde fr. 5 p. c. 
est applicable. 

Chaque infraction à cette disposition 
est punie d'une amende de 500 francs à 
la charge exclusive du propriétaire de 
l'établissement, du gérant ou de tout 
autre préposé. 

ART. 43. 

Telu,& .-aa Ile, wefNalwerp. 

SECTIE Il. 

ART. 41. 
Voor de sommen betaald uit hoofde 

van consumptiën en verhlijf in hotels, 
spijshuizen, pasteibakkerswinkels en 
andere inrichtingen waar de cliënteele 
ter plaatse verbruikt, wordt het even­ 
redig recht op de kwijtbrieven, gevestigd 
bij artikel één der wet van 21,- Oetober 
HHU, gebracht op 5 L h. en verrekend 
van lO tol IO frank. zonder beperking; 
wanneer het bedrag van de uitgave in 
den loop van eenen dag gelijk aan of 
hooger clan 20 frank is. 

ÀR.T. 42. 

De uitreiking van eenen kwijtbrief is 
verplichtend wanneer het bedrag van 
5 t. ·h. toepasselijk is. 

Alle overtreding dezer bepaling wordt 
gestraft met eene boete van 500 frank, 
uitsluitend ten laste van den eigenaar 
der inrichting, van den zaakvoerder of 
van elk anderen aangestelde. 

Ain. 43. 

Pour la perception du droit de quit-1 Om het recht op de kwijtbrieven ten 
tance au taux de fr. 5 p.c., le Gouverne- bedrage van 5 t.h., te heffen, kan door 
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Tesce 11repo116 1uu· la "4eetlvn centrale. 

Anr. 37. 

Le droit proportionnel <le quittance 
établi par l'article premier de la loi du 
24 octobre 1919 est remplacé par une 
taxe de :'>°fo, Iiquidéc dcIü en Iû francs, 
sans limitation sur tous paiements, dans 
les hôtels, restaurants, cafés, pâtisseries 
et Lous établissements analogues du chef 
de consommations sur place ou de pres­ 
tations dont l'ensemble dépasse : 

a) ·I O francs pax repas et par personne; 

b) J 5 francs par jour el par personne 
pour location de chambre ou apparie­ 
mcnt; 

c) 30 francs par personne et par jour­ 
née de séjour. 

Mention sera fai le dans un livre coté et 
paraphé de tontes les opérationsdonnant 
ouverture à la perception de la taxe. 

Aur. 38. 

AR'r. 37. 

Het evenredig recht op ile kwijtbrie­ 
ven, gevestigd door artikel I der wet 
van 2/i October HH9; wordt vervangen 
dooi· eeue bclasliug van 5 ,,/ .. , verrekend 
van 10 tot H> frank. zonder beperking 
op elke betaling. in de hotels, spijshui­ 
zen, kofllehuizen, pasteibakkerswinkels 
en alle soortgelijke inrichtingen wegens 
consumptiën ter plaatse of verstrekkin­ 
gen, waarvan hel geheel bedrag over­ 
schrijdt : 

a) _·I O frank per eetmaal en per per­ 
soon; 

/,) m. frank per dag en per persoon 
voor huur van kamer or appartement: 

c) 30 frank per persoon en pet· dag 
verblijf. 

Al de verrichtingen, die aanleiding 
geven Lot de heffing der belasting, wor­ 
den vermeld in een genummerd en 
geparafeerd boek. 

ART. 38. 

La délivrance d'une quittance est obli- De uitreiking van een kwijtbrief is 
gatoire lorsque la taxe ci-dessus est verplichtend ge:;tcld, wanneer bovenge- 
applicable. melde belasting van toepassing is. 

Duns le cas, ou pour une cause quel- Wanneer, om eenige reden, een 
conque, une quittance ne serait pas déli- kwijtbrief niet mocht uitgereiktworden, 
vrée, le propriétaire de l'établissement en vermeldt de eigenaar dit in bovenbedoeld 
fera mention dans le livre ci-dessus visé. 1 bock. 

Chaque infraction à la présente dispo-j Elke overtreding van deze bepaling 
sition et Loule omission dans la tenue du l en elk verzuim bij hel houden van hel 

· registre JH'C5cri t par l'article ;37, seront bij arti kei 3ï voorgeschreven register 
punis d'une amende de 50 ù 500 francs worden gestraft met cenc boete van :-:iO 
il charge <lu propriétaire de l'établisse-] tot 50() frank Len laste van den eigenaar 
ment, gérant ou de tonte autre personne'. der inrichting; van den zaakvoerder ofvan 
il laquelle incombait l'obligation. 1 eiken persoon, die daartocverplicht was. 

Aur. 30. Anr. 39. 

La perception de la taxe pou na être I De belasting kan geheven worden 
opérée conformément aux dispositions overeenkomstig de bepalingen van de 

H 
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ment peut ordonner et régler l'usage de l.;1c - Hegëering worden bevolen en ge11e­ 
timbres adhésifs comportant deux par- geld het gebruik van plakzegels be­ 
tics qui reproduisent J'uÎ1e et l'autre staande uit twee deelenwelke een en 
l'indication di1 prix du timbre et qui ander de prijsaanduiding van het zegel 
doivent être séparées avant leut· emploi. opgeven en, alvorens te worden ge- 

bruikt, van elkander moeten gescheiden 
worden. 

Il lui est également facultatif d'im­ 
poser l'emploi de formules de quittance 
imprimées, extraites d'un livré à sou­ 
ches et reproduisant la désignation de 
I' établissement. 

ÁHT. /t,4. 

Le Gouvernement fixera la date de 
l'entrée en vigueur de l'article Id. 

TITRE Il. 

Taxe de transmission. 

A IITICU: PIU:M!Ell. 

De Regeering is insgelijks bevoegd 
om het gebruik voor te schrijven van 
gedrukte kwijtsscbriftforrnulieren, ge­ 
nomen uit een stokregister en vermel­ 
dende de aanduiding van· de inrichting. 

ART. 44. 

De Begeering zal den datum van 
iuwerkingtreding van artikel 41 bepalen. 

TITEL II. 

Taxe van overdracht. 

EERSTE AHTI.KEI,. 

La vente ou l'échange de marchan- Verkoop of ruiling van koopwaren en 
(lises et la transmission entre vifs à titre overdracht tusschcn de levenden te 
onéreux de Lous autres biens men bics· bezwarend en titel van alle andere roe­ 
par le111· nature sont soumis, lorsque la rende goederen door hunnen aard 
livraison est effectuée en Belgique, _ à worden, wanneer de levering 'in België 
une taxe spéciale de fr. \ "/0 sur le mon- wordt gedaan, onderworpen aan een 
tant des sommes payées ou à payer, en bijzondere taxe van 1 t, h.iop het bedrag 
vertu du contrat, pour prix (l'achat, der sommen krachtens het contract 
par l'acheteur au ~ende tu· ou ù sa 

I 
betaald of te betalen, als koopprijs, door 

décharge. den kooper aan den verkooper of te 
1 zijner ontlasting. 
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T~11•e prÓp•#6 p•r 111 8c,rllon eentr,,lt". 

établies par les articles 3 :1 7 de la loi du ! artikelen 3 tot i - der wet van 27 Fe- 
28 février :1920. 1 bruari 1910. 

De même, le Gouvernement pourra, j Door de 'Regeering kan evenzoo, voor 
aux fins de celle perception, ordonner el \ die heffing, worden bevolen en gcl'egeld 
régler l'usage de timbres adhésifs corn- \ het gebruik van plakzegels bestaande 
portant deux parties reproduisant l'une ; uit twee deelen , waarvan heide de prijs- 

' et l'autre l'indication du prix du Limbre I aanduiding van het zegel opgeven en <lie, 
et qui devront ètre séparées avant leur l alvorens te worden gebrùi kt, van elknn- 
emploi. · j der moeten gescheiden worden. 

1 

· ART. /1.,0. 

Le Gouvernement déterminera la date 
:1 laquelle entreront en vigueur les dis­ 
positions des articles '22, premier alinéa, 
32 et 3ï du présent titre. 

Un arrêté royal prescrira toutes les 
mesures ceneernant le maintien en cours, 
l'échange et le remboursement des tim­ 
bres actuellement débités. 

De Itegeering bepaalt op welken 
datum de bepalingen, vervat in de ârti­ 
kelen 22, § 1, 32 en a7 van dezen titel, 
in werking zullen treden. 

Bij Koninklijk besluit worden al de 
maatregelen voorgeschreven betreffende 
hel loopend gcbmik, de ruiling en de 
terugbetaling dei· thans verkochte zegels. 

TITRE II. .TITEL II. 

Taxe de transmlsslon. 

ART, 41. 

Belasting wegens overdracht. 

Toute rente ou tont échange de mar- 1 Elke verkoop of elke ruiling van 
chandises, toute transmission entre vils, . koopwaren, elke overdracht onder de 
à titre onéreux de biens meubles par leur, levenden, ten bezwarend en titel, van roe­ 
nature, sont soumis à une taxe spéciale I rende goederen uit hunnen aard, zijn 
de -1 °10, lorsque la livraison est eflectuée . onderbcvigaancenc bijzondere belasting 
en Belgique. 1 van 1 t. h., wanneer· de levering in 

; België geschiedt, 
' 

i2 
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Le prix d'achat ne comprend pas les 
sommes dont Ic contrat admet la déduc­ 
tion i1 titre d'escompte dans l'hypothèse 
d'un paiement anticipatif ou pour le 
renvoi éventuel des emballages on réci­ 
pients ayant servi ,111 transport. 

li ne comprend pas non plus les 
frais de transport el d'assurance dont le 
vendeur fait l'avance. 

Toutefois, en cc IJUÎ concerne les 
biens venant de la Colonie cl de l'étrun­ 
ger. il v a lieu d'ajouter au prix d'aehat, 
lorsqu 'il ne les-comprend p:is, les r •. ais 
d'emballage, de transport,_ d'assurance 
et de commission nécessaires pour l'im 
portation jusqu'au lien où les biens 
sont présentés à la douane belge, ainsi 
que les droits d'entrée. 

Pour la perception de la taxe, la 
base imposable doit ètre arrondie à la 
dizaine de francs supérieure lorsque son 
montant ne représente pas exactement 
un multiple de IO francs. 

ART. 2. 

In den koopprijs zijn niet begrepen 
de sommen waarvan het contract de 
aftrekking toelaat ten titel van disconto 
in Je onderstelling eener vervoegde 
betaling of voor tic gebeurlijke terug­ 
zending van de verpakking or het vaat­ 
werk tlaL tol het vervoer werd aange­ 
wend. 

Zijn evenmin daarin begrepen, de 
kosten van vervoer en van verzekering 
door den verkooper voorgeschoten. 

Nochtans, wat de goederen betreft, 
komende uit de Kolonie of uil het bui­ 
tenlaml, behooren bij den koopprijs, 
zoo zij daarin niet begrepen zijn, le 
worden gevoegd de kosten van verpak­ 
king, vervoer, verzekering en commis­ 
sieloon bcnoodigd tot den uitvoer tot op 
de. plaats waar de goederen aan -den 
Belgischen toldienst worden aange­ 
boden, alsmede de invoerrechten. 

Voor de helling der taxe moet de 
belastbare grnndslag, wanneer zijn 
bedrag niet juist een veelvoud van 
·I O frank is, worden afgerond op de 
hoogere ticnheid frank. 

ART. 2. 

Le vendeur et l'acheteur sont tenus I De verkooper en de kooper zijn, 
solidairement, vis-à-vis . nu fisc, au, tegenover den fiscus, solidairlijk gehou­ 
paiement dr. la taxe, mais le vendeur a i den tot betaling der taxe, doch de ver­ 
pour ohligaliöu d'en foire l'avance dans ! koopcr is verplicht ze voor te schieten 

1 
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AR·r. 42. 

Est assimilèe à une vente, aux lins de 
la perception de la taxe, tout envoi ou 
remise de marchandises par la maison 
principale à une succursale en vue d'une 
veille par celle-ci. 

AnT. 4a. 

La taxe est calculée sur Ic montant 
total de l'achat acquitté ou à payer en 
vertu du contrat. 

ART. '"'"· 

Si les objets soumis ~, la taxe sont 
importés de la Colonie ou de l'étranger, 
les Irais d'emballage, de transport, d'as­ 
surance, de commission et toutes autres 
accessoires, de mème que les droits d'en­ 
trée sont ajoutés au prix d'achat. 

Ain. A5. 

La perception suil les sommes de 10 
en 10 francs. Toute fraction de dizaine 
est comptée pour la dizaine entière en 
vue de la perception de la taxe. 

AnT. "-'>- 

ART. 42. 

Elke zending of ovm·geving van goe­ 
deren, door de hoofdfirma, aan een 
bijhuis tol verkoop door dit bijhuis. 
wordt, voor de heffing ,Ici· belasting. met 
eenen verkoop gelijkgesteld. 

Aa·r. 43. 

De belast in~ wordt berekend naar het 
geheel bedrag van den betaalden or 
krachtens het contract te betalen aan­ 
koop. 

Worden de zaken, die aan de belas­ 
ting onderhevig zijn, uit de Kolonie of 
uil het huitenlaml in(;C\'OCl'll, dan worden 
de kosten van verpakking, vervoer. ver­ 
zekering. commissieloon cri alle andere 
bijkomende kosten, alsmede de invoer­ 
rechten gcroegil hij den koopprijs. 

ART . .'~5. 
De belasting wordt . verrekend van 

to tot 10 frank. Elke breuk van Lien 
frank wordt, voor de heffing der be­ 
lasting. gcrclrnnd voor volle lien frank. 

ART. 46. 

Le vendeur et. l'acheteur sont, vis-à-vis I Vcrkooper en kooper zijn, tegenover 
du fisc, solidairement tenus du paiement. den fiscus, hoofdelijk verplicht de belas- 
de la taxe. ' ting le betalen. 

Le vendeur est tenu d'en faire l'avance ])(' verkooper is verplicht, ze in de 
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les cas et suivant le mode établis par la I in de gevallen en op de wijze bij deze 
présente loi. wet bepaald. 

ART. B (1). 

La taxe est acquittée au moyen de 
timbres adhési f's corn portant deux par­ 
ties qui reproduisent l'une et l'autre 
l'indication du prix du timbre et qui 
doivent être séparées avant leur emploi. 

Le Gouvernement règle et détermine 
la_ forme, la couleur et le type de ces 
timbres ainsi que leur dimension et le 
mode. d'annulation des deux parties 
après le sectionnement. 

An-r. IJ. (2). 

Est assimilé à une vente pour la per­ 
ception de la taxe, tout envoi ou remise 
de marchandises ü une succursale, pa1· 

. la maison principale, en vue de la vente 
au détail. ., 

En pareil cas, les marchandises doivent 
être· facturées à Ja succursale. 

§ 1°r. Pour les envois à vue de 
marchandises, la taxe ne devient exigible 
que par l'acceptation du destinataire. 

(i) Ce texte est remplacé par la disposition 
proposée ci-après par la Commission pour 
former l'article 50. 

(~) Voir plus haut article 42 proposé par la 
Commission. 

(3) La Commission propose de renfermer 
ce texte, paragraphes 2 et 3, dans un arrêté 
d'exécution. 

De taxe wordt voldaan door middel 
va_!} plakzegels bestaande uil twee deelen, 
welke een en ander de prijsaanduiding 
van hel zegel opgeven en, alvorens te 
worden gebruikt, van elkander moelen 
afgescheiden worden. 

De Regeering 'regelt en bepaalt den 
vorm, de kleur en het type dier zegels 
alsmede hunne afmeting en de wijze 
van onbruikbaarmaking der heide dec­ 
len na afscheiding van elkander. 

\. 

ART. '~ (2). 

Alle zending of overgeving van goe­ 
deren aan een bijhuis, door het hoofd­ 
huis, met het oog op den verkoop in 'L 
klein, wordt, voorde heffing der taxe, 
met eenen verkoop gelijkgesteld. 
In dergelijk geval moeten de goede­ 

ren in het bijhuis gefactureerd worden. 

ART. 5 (3 • 

§ 1 . Voor de zendingen op zicht 
van goederen wordt de taxe slechts 
opvorderbaar door de aanvaarding' van­ 
wege den bestemmeling. 

(1) Deze tekst wordt vervangen door de 
bepaling, welke de Commissie hierna voor­ 
stelt als artikel M. 

(2) ZiP. hierboven het door de Commissie 
voorgesteld artikel 4-2. 

(3) De Commissie stelt voor, dezen tekst, 
§§ 2 en 3, op te nemen in een besluit ter 
uitvoering. 
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Texte prop •• Né P•.r •• 111eefl1>D eeatr■le 

dans les cas et sui~~mt les modes établis I volg~~de gevallen vooruit te betalen op 
par la présente 101. de wijzen bepaald door deze wet; 
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Dès (1ue cette acceptation parvient à 
sa connaissance, l'ex pédi teur est tenu 
de facturer à nouveau les marchandises 
et d'acquitter la taxe. 

Les envois à vue ne peuvent. ètre 
confondus clans une même facture avec 
des envois sur commande sans donner 
ouverture :, la taxe .. 

§ 2. Pour les dépôts en consignation, 
la taxe ne devient exigible qne par le 
fait de la vente. 

Dès c1ue ha vente est réalisée, le dépo­ 
sant doit facturer ü nouveau les mar­ 
chandises et acquitter la taxe. 

" o l , . s v. ,orsqu un comnnssionnarre 
agissant en nom propre pour le compte 
d'un commettant vend on achète des 
marchandises qu'il facture ou qui lui 
sont facturées, la taxe n'est exigible que 
pour la transmission du propriétaire au 
destinataire. 

Si le commissionnaire représente le 
vendeur, il lui incombe d'acquitter lu 
taxe suivant les prescriptions de la loi; 
son commettant '$C borne h noter sur 
sa facture et, le cns échéant, sur son 
facturier de sortie, lé fait qui le. dispense 
de payer personnellement la taxe, 

Si Je commissionnaire représente 
l'acheteur, il doit indiquer sur la fac­ 
ture qu'il adresse à son commettant le 
prix et la date de l'annulation du Limbre 
qui est apposé sur la facture qu'il a 
reçue du vendeur. 

Zoodra die aanvaarding te zijner 
kennis komt, is de afzender gehouden 
de goederen opnieuw te factureeren en 
de taxe te vold oen. 
In een zelfde factuu ,. mogen, zonder 

tot de taxe opening. te geven, de zen­ 
dingen op zicht niet worden vermehgd 
met de zendingen op bestelling. 

~ 2. Voor de consignatiebewaarge 
vingen wordt de taxe slechts opvorder­ 
baar door het feit van den verkoop. 

Zoodra de verkoop voltrokken is, 
moet . de bewaargever de goè<leren 
opnieuw laetureeren en de taxe voldoen. 

§ 3. Wanneer een commissionnair, 
handelende in eigen naam voor rekening 
van eencn comrnissiegever. goederen 
verkoopt of koopt, <lie hij factureert of 
die hem gef acturcerd worden, is de taxe 
slechts opvorderbaar wegens de over­ 
dracht van den eigenaar op den bestem­ 
meling. 

Vertegenwoordigt de commissionnait 
den verkooper, zoo rust op hem de 
verplichting de taxe le voldoen volgens 
de voorschriften der wet; zijn commis­ 
siegever beperkt er zich toe op zijne" 
factuur en, desgevallende, op zijn boek 
voorde uitgaande facturen, het .feit aan 
te slippen, dat hem vrijstelt de taxe 
persoonlijk te betalen. 

Vertegenwoordigt de comrnissionnair 
den kooper, zoo moet hij op de factuur 
aanduiden, dat hij aan zijnen commissie­ 
gever den prijs zendt, alsmede den datum 
van onbruikbaarmaking van het zegel 
geplakt op de factuur die hij van den 
verkooper heeft ontvangen. 
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.ÂJlT. 47. 

Les commissionnaires agissant en 
nom propre pour compte d'un commet­ 
tant vendeur ou acheteur sont tenus de 
l'acquit tic la taxe, à la décharge des 
parties qu'ils représentent. 

Cc payement 9ispense les parties 
représentées de payer personnellement 
la taxe lors de la transmission qui leur 
est faite. 

ART. 47. 

De commissionnairs, die in eigen 
naam handelen mor rekening van een 
commissiegever, verkooper of kooper, 
zijn verplicht de belasting te betalen ter 
ontlasting van de partijen, welke zij 
verlegen woordigen .. 

Door deze betaling zijn de vertegen­ 
woordigde pattljen Cl' van ontslagen, 
de belasting . persoonlijk te betalen bij 
de hun gedane overdracht. 

j8 
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••~x&fl dao preJe& de lol. 

§,L Sont assimilées à des commission­ 
naires les sociétés coopératives et les 
unions professionnelles qui se bornent 
à grouper les- commandes de leurs 
membres, que la livraison soit faite di­ 
rectement à ceux-ci par le producteur 
ou par le vendeur, on qu'elle soit effee­ 
tuée par les soins de l'intermédiaire, 
après un travail de répartition. 

ART. 6. 

Sont affranchis de la taxe : 

I" Les conventions er marchés qui 
font ft l'origine l'objet d'un acte authen­ 
tique passé en Belgique; 

2° Les marchés qui comportent la 
li vra ison à l'étranger ou dans la Colo­ 
nie, qu'ils aient été conclus directement 
entre Ic vendeur cl l'acheteur ou qu'ils 
l'aient été par l'entremise ile courtiers 
ou de mandataires agissant comme tels. 

Le vendeur mentionne la cause de 
i'cxeraption sur sa facture et, le cas 
échi•;mt., sur son facturier de sortie, sous 
peine d'une amende de 50_ francs par 
omission, outre le paiement de la taxe. 

Le vendeur ou l'intermédiaire est 
tenu de justifier de l'exportation par 
des pièces probantes ii tonte réquisition 
des- préposés du Ministère des Finances, 
sous peine d'une amende de f'SOO francs, 
outre le paiement de la taxe et sans 
préjudice il l'application de l'article 12 
de la présente loi. 

Cet k~ amende c::;t. portée ~i 5,000 francs 

fektU Taa Ile& wet"••twerp. 

§ 4-. Worden gelijkgesteld met eom­ 
missionnairs, de samenwerkende ven­ 
nootschappen en de bcroepsvereenigin­ 
gcn, welke zich er toe bepalen de bestel­ 
lingen harer leden te groepecren, onge­ 
acht or de levering rechtstreeks aan ch-ze 
eedaan wnrrle door den voortbrenaer of ;, u 
dooi· den verkooper, of dat zij geschiede 
door de zorgen van den tussehcnpersoun 
na een arbeid van verdeeling. 

ART. 6. 

\V orden van de taxe vrijgesteld : 

t O De overeenkomsten en koopen, die 
bij hun ontslaan het voorwerp uitmaken 
van eene in België verleden authentieke 
akte; 

'2" De koopen, die aanleiding geven 
lol levering in het buitenland or in de 
kolonie, ongeacht of zij werden gesloten 

· rechtstreeks tusschen den verkooper en 
den kooper, of door tusschenkornst van 
makelaars of van lasthebbers handelende 
als zoodanig. 

De verkooper vermeldt de oorzaak der 
vrijstelling op zijne factuur en, desge­ 
vallende, op zijn bock voor de uitgaande 
facturen, op straf ecner boetevan 50 frank 
per verzuim, ongerekend de betaling van 
de taxe. 

De verkooper of de tusschenpersoon 
is gehouden op ieder verzoek der aange­ 
stelden van het Ministerie van Financiën, 
door bewijskrachtige stukken den uitvoer 
te verantwoorden, op straf eener boete 
van .)00 frank, benevens de betaling van 
de taxe en ongerekend de toepassing van 
artikel 12 dezer wet. 

Die boete wordt op t>,000 frank ge~ 
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Sont considérées comme commis­ 
sion naires les sociétés coopèratives et 
les unions professionnelles si ·elles 
se bornent à grouper les commandes 
recueillies de leurs membres, que la 
livraison soit faite directement à ceux-ci 
par le producteur ou par le vendeur, ou 
c1u 'elle soit effectuée pa1· les soins cle 
l'intermédiaire, après un travail de ré­ 
partition. 

Ain. 48. 

Sont affranchis de la taxe les trans­ 
m.ssions : 

·l O Effectuées en exécution de conven­ 
tions de vente constatées par un acte 
soumis ft la fo,·rnalitéde l'enregistrement 
en Belgic1ue; 

2° Anx fins de livraison à l'étranger 
ou dans la colonie, soit directement soit 
à l'intervention de 'courtiers ou manda­ 
taires; 

Als commissionnaus worden aange­ 
zien de samenwerkende vennootschap­ 
pen en de bcroepsve1·cenigingen, indien 
zij er zich bij bepalen, de ingezamelde 
bestell ingen harer leden te groepeeren. 
onverschillig of de levering rechtstreeks 
aan dezen gedaan wordt dóorden voort­ 
b;·cngcr of dooi· den verkooper, ofwel 
of zij geschiedt dooi· de zorgen van den 
tusschenpe1:soon na een arbeid van 
verdeeling. 

AttT. 48. 

Van de belasting worden vrijgesteld 
de overdrachten : 

,t" Die worden gedaan ter uitvoering 
van vcrkoopovoreenkomsu-n, vastgesield 
bij eene akte onderwo1·pen aan de for­ 
maliteit del' registratie in België ; 
2" Tot levering in hel buitenland 

of in de Kolonie, hetzij rechtstreeks 
hetzij door tusschcn komst van make­ 
laars of lasthebbers; 

i4 
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si le vendeur on l'intermédiaire persiste 
dans son refus après la réception d'un 
avertissement donné. sous pli recom­ 
mandé, par le directeur de l'enregistre­ 
ment et des domaines de son domicile; 

3° Les ventes consenties à des expor­ 
tateurs agissant en qualité de commis­ 
sionnaires et en vue de l'exportation. 

Le vendeur mentionne· la cause de 
l'exemption sur sa facture et, le cas 
échéant, sur son facturier de sortie sous 
peine d'une amende de 50 francs par 
omission, outre le paiement de la taxe. 

Il est tenu, de même que le commis 
sionnaire établi en Belgique, de justifier 
de l'exportation par des pièces probantes 
à toute réquisition des préposés du 
t\Iinist.ère des finances, sous peine d'une 
amende de 500 francs, outre le paiement 
de la taxe et sans préjudice à l'applica­ 
tion de l'article '12 de la présente loi. 

Si, pour une cause quelconque, Ic 
commissionnaire établi en Belgique n'a 
pas exporté, il est tenu de signaler le 
fait dans le mois, au directeur de l'en­ 
registrement et des domaines dans le 
ressort duquel il a sa résidence, ù peine 
d'une amende de 100 francs, et desou­ 
mettre la facture d'achat au visa pour 
valoir timbre ou au timbrage à l'extra­ 
ordinaire; 

4° La vente du pain de mèrne que fa 
vente aux boulangers ile la farine des­ 
tinée à la panification; 

Tell.at va■ bei wet!!Óa&werp. 

bracht; zoo de verkooper of de tusschen­ 
persoon blijft weigeren na de ontvangst 
eenërdoor denBes,Juurderdel'Registratie 
en Domeinen zijner woonplaats onder 
aangeteekendcn omslag gegeven waar­ 
schuwing; 

3° De verkoopen gedaan aan uitvoer­ 
ders handelende in hoedanighei<l van 
commissionnairs en met het oog op den 
uitvoer. 

De verkooper vermeldt de oorzaak 
der vrijstelling op zijne factuur en, 
desgevallende, op zijn boek ,·001· de 
uitgaande facturen, op straf eener boete 
van 50 frank per verzuim, benevens de 
betaling van de taxe. 

Hij is, evenals de in België gevestigde 
commissionnair, gehouden, op ieder 
verzoek der aangestclden van het Minis­ 
terie van Financien, door bewijskrach­ 
tige stukken den uitvoer te veranwoor­ 
den, op straf eener boete van 500 frank, 
benevens de betaling van de taxe en 
ongerekend de toepassing van artikel ·12 
dezer wet. 

Zoo, om eenigerlei oorzaak, de in 
België gevestigde cornmissionnair niet. 
heeft uitgevoerd, dan is hij gehouden 
binnen de maand het feit te melden aan 
den Bestuurder der registratie en domei­ 
nen in wiens kring hij zijne verblijf­ 
plaats heeft, op straf eener boete van 
100 frank en de aankoopfactuur te 
onderwerpen aan het visa g_eldende als 
zegel of aan het buitengewoon zegel; 

4° Verkoop· van brood evenals ver­ 
koop aan de bakkers van het meel tot 
broodbakken bestemd; 

Si la farine est importée directement I Indien het meel rechtstreeks door de 
par les boulangers, l'exonération n'est bakkers wordt ingevoerd, is de vrijstel­ 
pas acquise pour le contrat de trans-] ling niet verworven voor het contract 
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3° En suite de ventes consenties à 
des exportateurs agissant en qualité de 
commissionnaires et en vue de l'expor­ 
tation.' 

Les exemptions en vertu du 2° et 3'', 
sont subordonnées à : 

a) La mention de la cause de l' exemp­ 
tion sur la facture et le C3S échéant sur 
le facturier de sortie ; 

b) La justiflcation de l'exportation 
par pièces ou documents probants; 

4° Consistant en vente de pain et 
vente aux boulangers de la farine desti­ 
née à la panification; 

3° Ten gevolge van verkoopen gedaan 
aan uitvoerders handelende in hoedanig­ 
heid van commissionnairs en met het 
oog op den uitvoer. 

De vrijstellingen krachtens n' 2·0-'en 
n' 3° worden afhankelijk gesteld fan : 
a) De vermelding van de reden der 

vrijstelling op de factuur en, bij voor­ 
komend geval, op het boek vóor de uit­ 
gaande facturen ; 

b) Het bewijs van den uitvoer do.or 
stukken of documenten.die bewijskracht 
hebben ; 

4° Die bestaan in den verkoop van 
brood en den verkoop, aan de hakkers, 
van het meel bestemd tot broodbakken; · 

5" Ayant pour objet <les céréales pani-1 5° Waarbij het geldt broodgraan, 
fiables, pommes de terre, farines et autres aardappelen, meel en andere eetwaren, 
denrées alimentaires qui seront détcr-1 bij Koninklijk besluit te bepalen; 
minées par un arrètè royal; ' \ 
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mission dont l'importation est eencée, van overdracht waarvan de invoer, tot. 
jusqu'à preuve 1111 contraire. constituer H•gcnhcwijs, geacht wordt dt uitvoe- 
l'exécution; ring te zijn. 

5° La vente à l'État, aux provinces, 
aux communes et aux établissements 
publics ainsi que la vente consentie par 
eux en vue d'assurer Ic ravitaillement 
de la population; 

()" Les ventes dont le prix n'excède 
pas l O francs. 

Les opérations intervenues au cours 
d'une journée entre les mêmes 1,cr­ 
sonnes sont eonsidérëes comme ayant 
fait l'objet d'un marché unique ; 

7° Les ventes dont le prix n'excède 
pas 150 lrancs. lorsqu'elles sont faites 
directement du producteur aux con­ 
sommateurs et qu'elles ont pour objet 
les produits de la ferme, de la culture, 
de l'élevage ou ries charbonnages; 

fr• Verkoop aan den Staat, aan de 
provinciën, aan de gemeenten en aan· 
de openbare inrichtingen. alsmede ver­ 
koo p door hen gedaan met het .oog op 
het verzekeren van de bcroorl':lding der 
bevolking ; 

(>0 De verkoopcn waarvan de prijs 
l O frank niét te boven gaat. 

De verrichtingen in den loop van 
oenen dag tusschen dezelfde personen 
af~esloLcn, worden beschouwd als het 
voorwerp uilgcmnakl hebbende r:111 een 
eenigen koop ; 
i" De verknopen waarvan de prijs 

H>O frank niet overschrijdt, wanneer 
zij recbtstrecks van den voortbrenger 
ann de verbruikers gccla,in worden en 
voortbrengselen. van de hoeve, ,,a,1 de 
bebouwing, van de fokkerij of ,•:111 de 
steenkolenmijnen tot voorwerp hebben: 

8' Les rentes, quel qu'en soit le 
montant, lorsqu'elles sont faites par 
les boutiquiers on marchands détaillants 
directement aux particuliers pour leur 
usage personnel et celui de leur ménage. 

Est exclu du bénéfice. de cette 
exemption tout achat de marchandises 
pour les revendre lelies quelles 011 

après les avoirs travaillées el. mises en 
œuvre. Toutefois l'exemption r!-L main­ 
tenue en ce qui concerne les fournitures 

8° De verkoopen, om 't even van 
welk bedrag.wanneer zij door de winke­ 
liers of kleinhandelaars rechtstreeks aan 
de particulieren voor hun persoonlijk 
gebruik en dat van hun huisgezin wor­ 
den gedaan. 

Wordt van het genot dier ,·rijstclling 
buitengesloten alle aankoop van goe­ 
deren om dezelve voort le verknopen 
zooals ze zijn or na ze te hebben hear­ 
heid en verwerkt. li:venwcl hlijft de 
vrijstelling geharîdhaa.fd waf hctrcft de 
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'l't'xle protto•é par ta lileclli.o ccaCrale. 

6°·En exécution de ventes à l'État, 
aux provinces, aux communes et aux 
établissements publics, pour leurs ser­ 
vices 011 aux fins de revente :1 opérer par 
ceux-ci en vue du ravitaillement de la 
population ; 

7° En exécution de ventes dont le 
prix n'excède pas 50 francs; 

prix n'excède pas 150 lranes. faites 
directement du producteur aux consom­ 
mateurs et ayant pour objet les produits 
de la ferme, de la culture, de l'élevage 
011 des charbonnages. 

0" \Vegens verkoopen aan den Staat, 
aan de provinciën, aan de gemeenten 
en aan de openbare instellingen, voor 
hunne diensten of tot . wederverkoop 
door dezen voor de bevoorrading der 
bevolking ; 

7" Wegens verkoopen, waarvan de 
prijs niet 50 frank overschrijdt; 

8' Wegens verknopen, waarvan de 
prijs niet 150 frank overschrijdt, gedaan 
rechtstreeks door den voortbrenger aan 
de verbrui kers en voortbrengselen van 
de hoeve, van de bebouwing, van de fok­ 
kerij or van de steenkolenmijnen tot 
rno1·werp hebbende. 

Pour l'application des exemptions I Voor de toepassing der vrijstellingen,' 
reprises du ju et 8° les opérations inter- ! voorzien bij n• Ï" en n' 8'1, worden de ver­ 
venues au cours d'une journée entre les j richtingen, die in den loop van een dag 
mêmes personnes sont considérées I plaats hebben tusschen dezelfde per­ 
corn me ayant fait l'objet d'un marché sonen, aangezien als het gevolg van 
unique; slechts éénc overeenkomst; 
9° En exécution de ventes quel qu'en 9° Wcgcnsverkoopen, om 'teven van 

soit Ic montant, foi tes en détail directe-! welk bedrag, in 't klein Hedaan recht­ 
ment aux particuliers pour leur usage streeksaande particulierea voor hun per­ 
personnel et cel ni de leur ménage: soonlijk gebruik en dit van hun gezin; 

8" En exécution de ventes - dont le 
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achetées par ùn ouvrier, à ses frais, en 
vue de l'exécution d'un travail qu'il 
effectue pour compte d'un patron; 

9° Le renvoi · par une succursale, à 
la maison principale, de marchandises 
qui n'ont pas été vendues. 

Le renvoi doit faire l'objet d'une 
facture de sortie qui reproduit la date 
et les prix de la facture d'entrée; 

i 0° La vente publique et aux enchères 
<lans les halles et marchés ; 

11" L'importation : a) de biens 
. envoyés aux. ambassadeurs ou ministres 
des Puissances étrangères résidant en 
Belgique; b) des voitures, . chevau x et 
bagages des voyageurs ainsi que des 
objets de déménagement portant des 
traces apparentes d'usage et en rapport 
a vee la condition sociale de l'iutéressé , 
c) de marchandises dontla réexportation 
au propnètaine ou pom· son compte doit 
se faire aussitôt après qu'elles. ont subi 
en Belgique une main-tl'œuvre qui 
n'altère en rien leur caractère spécifique 
et qui n'a pas· pour hut de les incor- 

. porer i1 d'autres objets; 

·12.° La réimportation de marchan­ 
dises revenant non vendues ou non 
acceptées de l'étranger. 

benoodigdheden door eenen arbeider, op 
eigen kosten, aangekocht met het oog 
op het uitvoeren van een werk, dat hij 
voor rekening van eenen patroon ver­ 
richt; 

9° De terugzending door een bijhuis. 
aan het hoofdhuis, van goederen die 
niet verkocht werden. 

De terugzending moet het voorwerp 
uitmaken van eene uitgaande factuur, 
die den datum en de prijzen der inge­ 
komen factuur opgeeft; 

·I 0° Verkoop in 't openbaar en bij 
veiling in de hallen en op de markten; 

ll0 Invoer :. a) van goederen gezon­ 
den aan de in België verblijf houdende 
gezanten of ministers van vreemde 
mogendheden; h) van de rijtuigen, de 
paarden en hel reisgoed der reizigers, . 
alsmede van de verhuizingsvoorwerpen, 
welke zichtba1·e sporen van gebruik ver­ 
loonen en in verband zijn met tien 
maatschappclijken stand van den belang­ 
hebbende; c) van goederen waarvan de 
wederuitvocr naar den eigenaar of voor 
zijne rekening moet geschieden aan­ 
stonds na dat zij in België ecne bewer­ 
ki ng hebben ondergaan, die in geenen 
dcele hun specifieken aard wijzigt, en 
die niet ten doel heeft ze in andere voor­ 
werpen op te nemen; 

·t '2° Wederinvoer van goederen welke 
onverkocht of niet aangenomen·'uït' den 
vreemde terugkeeren. 
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Te1te p.,•po116 par la l!ileetl•• een,.,ale, 

10° Aux frais de renvoi à une succur­ 
sale. 

10° Wegens de kosten van terugzen­ 
ding aan een bijhuis; 

11° Constituant la réimportation de J 1° Zijnde de wederinvoer van onver- 
marchandises non vendues ou non kochte of niet aangenomen goederen; 
acceptées. 

·l -:!.0 En suite de la vente publique et 
aux enchères de denrées alimentaires 
dans les halles et marchés. 

ART. 49. 
Ne tombe pas sous l'application de la 

taxe l'importation : a) de biens envoyés 
aux ambassadeurs ou ministres des Puis­ 
sances étrangères résidant en Belgique; 
b) des voitures. chevaux et bagages des 
voyageurs ainsi que des objets de démé­ 
nagemcnt portant des traces apparentes 
<l'usage et en rapport avec la condition 
sociale de l'intéressé; c) de marchandises 
dont la réexportation au propriétaire ou 
pour son compte doit se faire aussitôt 
après qu'elles ont subi en Belgique une 
rnain-d'œuvre qui n'altère en rien leur 
caractère spécifique et qui n'a pas pour 
but de les incorporer à d'autres objets: 

ART. 50. 
La taxe est acquittée par l'opposition 

et l'annulation de timbres adhésifs, à 
concurrence du montant exigible. 

12° Tengevolge van den verkoop in 
't openbaar en bij veiling van eetwaren 
in de hallen en op de markten .. 

AnT. 49. 
De belasting is niet van toepassing 

op den invoer : a) van goederen gezon­ 
den aan de in België verblijf houdende 
gezanten of ministers van vreemde 
Mogendheden;. b) van de rijtuigen, de 
paarden en het reisgoed der reizigers, . 
alsmede van de verhuisingsvoorwerpen, 
welke zichtbare sporen van gebruik ver­ 
toonen en in verband zijn met den 
maatschappelijken stand van den belang­ 
hebbende; c) van goederen, waarvan de 
wederuitvoer naar den eigenaar of voor 
zijne rekening moet geschieden dade­ 
lijk nadat zij in België eene bewerking 
hebben ondergaan, die in geenen deele 
hun specifieken aard wijzigt en die 
niet ten doel heeft ze in andere voor­ 
werpen op te nemen. 

AnT. 50. 
De belasting wordt voldaan door het 

aanbrengen en het onbruikbaar maken 
van plakzegels ten beloope van het 
eischbaar bedrag. 

iö 
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ART. 7. 

§ 1". Pom assurer la perception .de 
la taxe en ce qui les concerne, les négo­ 
ciants sont tenus, à peine d'une amende 
de 500 francs .. d'avoir : 
l° Un facturier d'entrée sur lequel 

ils inscrivent, au fur et ü mesure tie la 
réception el de l'acceptation des mar­ 
chandises et d'autres biens meubles par 
leur nature, toutes les factures d'achat 
qui leur parviennent ; 
2• Un facturier de sortie spécial 011 

tout autre registre de comptabilité qui 
soit réservé exclusivement à l'analyse 
succincte ou ù la reproduction des fac­ 
tures avant leur envoi. 

L'analyse ne comprend obligatoire­ 
ment <1ne les éléments permettant 
d'identifier les factures et de contrôler 
la perception. 

Les facturiers doivent, à peine d'une 
amende de 10 francs par infraction, être 
cotés et paraphés par l'intéressé. Celui-ci 
indique en toutes lettres, sur Ja première 
feui Ile, le nombre .de folios du registre. 

A11T. 7. 

§ 1. Om, wat hen betreft, de helling 
der taxe te verzekeren, moeten de 
handelaars, op straf eener boete van 
500 frank hebben : , 

1° Een boek voor Je inkomende 
facturen waarop zij, naarmate van de 
ontvangst en de aäm•aarding der koop­ 
waren en andere roerende goederen 
door hunnen aard, · al de hun toe­ 
komene aankoopfacturen vermelden; 
2° Een bijzonder hoek voor de uit­ 

gaande facturen of elk ander courpta-: 
biliteitsregister. dat uitsluitend voorbe­ 
houden wordt tot het hondig ontleden 
of tot het rcproduceeren der facturen 
vóór hare opzending. 

De ontleding behelst verplichtender­ 
wijze slechts de bcstanddeelen welke 
veroorloven de facturen te vereenzel­ 
vigen en de heffing na te gaan. 

De factuurboeken moeten, op straf 
eener boete van 10 frank per over­ 
treding, door den belanghebbende ge­ 
nummerd en genaammerkt worden, Hij 
vermeldt in letterschrift, OJ) het eerste 
blad, het getal folio's van het register. 
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Un arrêté royal réglera et déterminera 
la forme, la couleur, le typerlestimbres, 
et leur dimension. li peul ordonner (1ue 
ceux-ci se composeront de deux parties 
devant être divisées avant l'emploi. 

ArlT. äL 

La délivrance d'une facture est obli­ 
gatoire entre négociants pour toute 
transmission de marchandises et autres 
biens meubles par leur nature. 

De vorm.de kleur, het type der zegels 
en hunne afmetingen worden bij Konink­ 
lijk besluit geregeld en vastgesteld. Dit 
besluit kan voorschrijven dat zij zullen 
bestaan uit twee deelen, clic vóór het 
gebruik moeten afgescheiden worden. 

ART. 52. 

~ l " .. Pour assurer la perception de 
la taxe en cc qui les concerne, les négo­ 
ciants sont, sous peine d'une amende 
de fjOO à 5,000 francs, obligés de tenir : 

I" Un facturier d'entrées sur lequel 
ils enregistrent, au fur et :t mesure de 
la réception cl ile l'acceptation des mar­ 
chandises et d'autres biens meubles par 
leur nature, toutes les factures d'achat 
qui leur parviennent: 
2" Un facturier de sortie spécial ou 

tout autre registre de comptabilité 
réservé exclusivement à l'analyse suc­ 
cincte 011 à la reproduction, avant leur 
envoi, des factures quils tracent. 

ART. 51. 

Tusschen handelaars is het verstrek­ 
ken eener factuur verplichtend voor 
elke overdracht van koopwaren en andere 
roerende goederen uit hunnen aard. 

§ ·1. Om, wat hen betreft, de heffing 
der belasting te verzekeren, moeten de 
handelaars, op straffe eener boete van 
500 tot 5,000 frank, houden : 

·1° Een boek voor de inkomencle fac­ 
turen, waarop zij, naarmate -van de 
ontvangst c11 de aanvaarding der koop­ 
waren en andere roerende goederen uit 
hunnen aard, al de hun toegezonden 
aankoopfacturen vermelden: 

2° Een bijzonder hoek voor de uit­ 
gaande facturen of elk ander eomptabi­ 
liteitsregister, dat uitsluitend voorbe­ 
houcÎen wordt· tot het bondig ontleden 
en tot het reproducceren der facturen 
vóór hare opzending. 

~ '2. Les facturiers doivent, à peine 
d'une amende de 10 francs par infrac­ 
tion, ètre cotés et paraphes par l'inté­ 
ressé. Celui-ci indique en toutes lettres 
sur la première feuille, le nombre de 
folios <lu registre. 

ART. 52. 

§ 2. De factuurboeken moeten, op 
straffe eener boete rni:i ·IO frank pcrover­ 
treding. door den belanghebbende ge­ 
nummerd en geparafeerd worden. Deze 
vermeldt i11 letterschrift, op het eerste 
blad, hel getal folio's van het register. 

16 
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Il est encouru une amende de 5 francs 
par facture dont l'inscription, la repro­ 
duction ou l'analyse, suivant le cas, est 
omise au facturier ad hoc ou y a été 
effectuée tardivement. 

§ 2. Entre négociants, la délivrance 
d'une facture est obligatoire pour toute 
transmission de marchandises et autres 
biens meubles par leur nature. 

Il incombe à l'acheteur de révéler au 
vendeur, lorsqu'il acquiert au détail, 
son intention de revendre les marchan­ 
dises telfes quelles ou après les avoir 

· -travaillées et mises en œuvre. 

Chaque infraction est punie d'une 
amende de ·10 francs à charge des par­ 
ties qui sont en faute. 

§ 3. Par dérogation au § 1", les 
commerçants qui vendent exclusivement 
au détail, peuven.t se dispenser de tenir 
un facturier d'entrée s'ils 'conservent 
leurs factures d'achat.acquiuées ou non, 
suivant l'ordre d'une série ininterrom­ 
pue de numéros de classement qu'ils 
leur assignent à Ia réception. · 

Ils sont autorisés à ne pas avoir 
de facturier de sortie. 

S'ils usent de cette dernière faculté, 
. ils ont pour obligation, lorsqu'ils sont 
tenus de délivrer des factures qui reçoi­ 
vent l'apposition du timbre adhésif, de 
coller la partie supérieure des vignettes 
dans un cahier spécial, au fur et à me­ 
sure de la délivrance des factures, de 
gauche à droite, sans laisser d'intervalle 

Tt-li•• -ra■ lie, we ••• alwerp. 

Eene boete van 5 frank wordt ver­ 
beurd per factuur ·waarvan de inschrij­ 
ving, de reproduceering of de ontleding, 
naar het geval, uit het factuurboek fül 
hoc is weggelaten of te laat daarin 
gedaan werd. 

§ 2. T ussehen handelaars is het ver­ 
strek ken eener factuur verplichtend voor 
elke overdracht van koopwaren en 
andere roerende goederen door hunnen 
aard. 

De kooper is, wanneer hij in 't klein 
koopt, gehouden aan den verkooper 
kennis te geven van zijn inzicht de 
koopwaren verder te verkoopen zooals 
zij zijn of na ze te hebben bearbeid 
of verwerkt. 
Elke overtreding wordt gestraft met 

eene boete van 10 frank ten laste der in 
gebreke blijvende partijen. 

§ 3. Met afwijking van§ -1 mogen de 
handelaars, die uitsluitend in 'L klein 
verkoopen, nalaten een boek voor de 
inkomende facturen te houden, indien 
zij hunne aankoopfacturen, al dan niet 
voor kwijting geteekend, bewaren naar 
de orde eener onafgebroken reeks van 
rangschikkingnummers, die zij haar bij 
de ontvangst toekennen. 

Zij worden gemachtigd om geen hoek 
voor de uitgaande facturen te hebben. 

~laken zij van deze bevoegheid ge-· 
bruik, dan zijn zij verplicht, wanneer 
zij gehouden zijn facturen te verstrek­ 
ken, waarop het plakzegel wordt aan­ 
gebracbt, hel bovenste gedeelte der 
vignetten naarmate van het uitreiken 
der facturen in een bijzonder schrijf­ 
boek te plakken, van links naar rechts, 
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U est encouru une amende de 5 francs 
par facture dont l'inscription, la repro­ 
duction ou l'analyse, suivant le cas, est 
omise au facturier ad hoc ou y a été 
effectuée tardivement. 

§ 3. - La délivrance· d'une facture 
est obligatoire entre négociants, pour 
toute transmission de marchandises et 
autres biens meubles par leur nature 
soumis à la taxe. 
Il est encouru une amende de-10 francs 

pour chaque infraction à charge de toute 
partie contrevenante. 

. . 

Aar. 53. 

Par dérogation au§ ,f0'dc l'article 52; 
les commerçants qui vendent exclusive­ 
ment au détail peuvent se dispenser de 
tenir un facturier d'entrée s'ils conservent 
leurs factures d'achat, acquittées ou non, 
suivant l'ordre d'une série ininterrom­ 
pue de numéros de classement qu'ils 
leur assignent à la réception. 

Ils sont autorisés à ne pas avoir de 
facturier de sortie, 

Un arrêté. royal déterminera les 
mesures de contrôle destinées a suppléer 
à l'apposition des timbres de contrôle 
qui auraient dù figurer dans les factu­ 
riers et aux autres formalités prescrites 
par l'article précédent. 

Eene boete van 5 frank wordt toege­ 
past per factuur, waarvan de inschrij­ 
ving, de reproduceering of de ontleding, 
naar het geval, uit het factuurboek ad . 
hoc is weggelaten of daarin te laat 
gedaan werd. 

§ 3. - Tusschen handelaars is het 
verstrekken eener factum· verplichtend 
voor elke overdracht van koopwaren en 
andere roerende goederen · uit hunnen 
aard, aan de belasting onderworpen. 

Voor elke overtreding wordt eene 
boete van JO frank toegepast . ten laste 
van elke overtredende partij. 

ART. 53. 

Met afwijking van § ·I van artikel 52, 
mogen de handelaars, die uitsluitend in 
't klein verkoopen, nalaten een hoek 
voor de inkomende facturen te houden, 
indien zij hunne aankoopfacturen, al 
dan niet voor kwijting geteekend, be­ 
waren naar de orde cener onafgebroken 
reeks van rangschikkingsnummers, die 
zij haar bij de ontvangst toekennen. 

Het wordt hun toegelaten, geen boek 
voor de uitgaande facturen te hebben. 1 

Een Koninklijk besluit bepaalt welke 
contrôlemaatregelen moeten toegepast 
worden, ingeval de contrölezcgels op de 
factuurboeken niet werden aangebracht 
en de overige formaliteiten, bij het vorig 
artikel voorgeschreven, niet werden ip 
acht. genomen. 
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1 
1 

entre les parties de timbres et d'annuler! zonder ruimte te laten tussehen de 
. ' 

celles-ci. i zegelgedeelten en deze onbruikbaar le 
1 maken. 

i 
§ 4. Les facturiers et le cahier spé- I § 4. Op straf eener boete van 100 fr. 

cial doivent être conserves· pendant dix moeten de factuurboeken en het bijzon­ 
ans et les 'factures pendant cinq ans sous der schrijfboek gedurende f O jaar en de 
peine d'une amende de 100 francs. facturen gedurende 5 jaar bewaard 

worden. 

En cas de cessation de commerce, ces 
archives peuvent être détruites plus tôt 
moyennant l'autorisation préalable du 
directeur régional de l'enregistrement 
et des domaines. 

ART. 8 (1). 
Pour les conventions et marchés éon:. 

clus en Belgique relativement à des biens 
meubles par leur nature qui se trouvent 
dans le royaume, la perception de la 
taxe est assurée de la manière suivante : 

§ 1 cr. Si la vente est consentie par un 
commerçant établi en Belgique, celui-ci 
appose la partie supérieure du timbre 
sur la facture destinée à l'acheteur et la 
partie inférieure sur son facturier de 
sortie, à côté de la reproduction ou en 
regard de l'analyse de la facture. 

. Il incombe également au vendeur 
d'annuler les deux parties du timbre . 

(1) La Commission propose de renfermer 
dans un arrêté royal les dispositions des 
articles 3 à 11. 

Bij staking van handel mag dit archief 
vroeger worden vernietigd mits vooraf­ 
gaande toestemming van den geweste­ 
lijken Bestuurder der registratie en 
domeinen. 

AJtT. 8; 
. Voor de in ]3elgîë gesloten overeen­ 
komsten en koopen betreffende roerende 
goederen door hunnen aard, die zich 
binnèn het Rijk bevinden, wordt de 
heffing der taxe volgenderwijze verze­ 
kerd : 

§ 1. Z,oo de verkoop wordt aange­ 
gaan door een in België gevestigden 
handelaar, zoo plakt deze het bovenste 
gedeelte van het zegel op de factuur 
welke den kooper bestemd is. en het 
onderste gedeelte op zijn boek voor de 
ùitgaande facturen, nevens de repro­ 
duceering of tegenover de ontleding 
der factuur. ' 

De verkooper moet insgelijks ne twee 
gedeelten van het zegel onbruikbaar 
maken. 
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An1. 54. 
Les facturiers, les factures, cl Lous 

autres documents de comptabilité dont 
la tenue est prescrite aux termes des 
dispositions qui précèdent devront être 
conservés pendant trois années, à partir 
du 1"' janvier de l'année qui suil leur 
mise en usage, sous peine d'une amende 
de i 00 francs. 

En cas de cessation de commerce, ces 
archives peuvent être détruites plus tôt 
moyennant l'autorisation préalable du 
directeur régional de l'enregistrement et 
des domaines. · 

AnT. 55. 
Uu arrêté royal déterminera les 

mesures nécessaiees pour assurer la 
perception de la taxe, et notamment 
l'exécution de l'obligation de délivrance 
de factures ou d'actes constatant Ia vente 
de marchandises ou biens meubles par 
nature. 

Les infractions aux prescriptions du 
dit arrêté pourront ètre réprimées par 
des amendes dont le Laux n'excédera 
pas 5û0 francs. 

ART. 54. · 

De factuurboeken. de facturen en álle 
andere stukken der boekhouding, welke 
men krachtens dè voorgaande bepalingen 
verplicht is te houden, moeten, op straffe 
eener boete van 100 frank, bewaard 
worden gedurende drie jaar vanaf den 
l" Januari van het jaar nadat men ze 
begon te gebrnlken. 

Bij staking van handel mag dit archief 
vroeger worden ·vernietigd mits vooraf­ 
gaande toestemming van den geweste­ 
lijken · bestuurder der registratie en 
domeinen. · 

ART. N5. 
Bij Koninklijk besluit worden de 

noodige maatregelen bepaald om de 
heffing der belas~ng te verzekeren.' en 
inzonderheid om de verplichting te doen 
naleven betreffende het verstrekken van 
facturen of akten tot vaststelling van 
den verkoop van koopwaren of werende 
goederen uit hunnen aard: 

De overtredingen van de bepalingen 
van dit besluit kunnen ·gestraft· wor- . . 

den met ·1,octcn 'waarvan het · bedrag 
niet 500 frank mag overschrijdt, 
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§ i. Si l'acheteur est un commerçant 
établi en Belgique, il a pour obligation 
d'exiger du vendeur auquel le § ,ter ne 
serait pas applicable la remise d'une fac­ 
ture, l'apposition sur cette facture des 
deux parties du timbre préalablement 
séparées et leur annulation. 

Tek•t ••• Ille& wc, ••• atwer.,. 

§ '!. Zoo de kooper een in België 
gevestigde handelaar is, dan berust op 
hem ;de verplichting om van den ver­ 
kooper, op wien § t niet van toepassing 
zóu zijn, te vorderen dat eene factuur 
verstrekt worde, dat op deze factuur de 
beide te voren van elkander afgeschei­ 
den gedeelten van het zegel geplakt en 
deze onbruikbaar gemaakt worden. 

§ 3. Dans le cas oh la convention ou S 3. In geval de overeenkomst of de 
le marché intervient entre personnes koop wordt gesloten tusschen personen 
dont aucune n'est établie en Belgique waarvan geen als handelaâr in België is 
comme commerçant, il est obligatoire- gevestigd, dan moet zij verplichtend in 
ment constaté par écrit, à peine d'une sehrifte gesteld zijn, op straf' eener 
amende de 25 francs à charge de cha-· boete van 25 frank ten laste van i~der 
cane des parties, dès que le prix excède der partijen, zoodra de prijs HSO frank 
150 francs. te boven gaat. • 
En pareil cas, chaque double de l'acte In zulk geval wordt elk dubbel 'der 

est.revëtu de l'une quelconque · des cieux akte naai· willekeur bebleed met een der 
parties du timbre et cette partie est an- heide gedeelten van hel zegel. en dat 
nulée par le contractant auquel l'autre gedeelte wordt onbruikbaar gemaakt 
double est réservé. door de partij aan dewelke het ander 

dubbel is voorbehouden. 
Si le nombre des originaux d!! l'acte 

est supérieur à deux, Jes originaux qui 
ne sont pas revêtus du timbre adhésif 
sont assujettis au droit de timbre de 
dimension et doivent être émargés de 
l'indication des détenteurs des originaux. 
qui portent les justifications du paie­ 
ment de la taxe. 

Lorsque l'accord s'établit par corres­ 
pondance, le vendeur est tenu, quel que 
soit le montant du prix, d'annuler les 
deux parties du timbre adhésif el d'ap­ 
poser l'une sur la dernière lettre mis­ 
sive de l'acheteur cl l'autre sur une fac­ 
ture qu'il a pour obligation de foire 
parvenir à ce dernier. 

Zoo het aantal der oorspronkelijke 
schriften van de akte twee te boven 
gaat, dan zijn de oorspronkelijke 
schriften die niet met het plakzegel zijn 
bekleed, onderworpen aan het formaat­ 
zegelrecht en moeten zij op den rand 
de houders vermelden der oorspronke­ 
lijke stukken, die het bewijs van betaling 
der taxe voeren. 

Wordt het accoord bij briefwisseling 
getroffen, dan is deverkoopergehouden, 
welk ook het bedrag weze van den prijs, 
heide gedeelten van het plakzegel on­ 
bruikbaar te maken en een daarvan op 
den laatsten brief van den kooper en het 
andere op eene factuur te plakken, die 
hij verplicht is aan laatstgemelde te doen 
toekomen. 
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ART. 9. 

Pour les conventions et marchés con­ 
clus en dehors du royaume relativement 
à des biens meubles par leur nature qui 
se trouvent en Belgique et dont la livrai­ 
son ne doit pas être effectuée à l'étran­ 
ger, la perception de la taxe est assurée 
de la manière suivante : 

§ i er. Lorsque le vendeur est établi 
dans le royaume en qualité de commer­ 
çant, il a pour obligation de se confor­ 
mer aux prescriptions du § 1 c, de l'ar­ 
ticle précédent. 

§ 2. Lorsque l'acheteur est seul établi 
en Belgique comme commerçant, il est 
tenu d'apposer sur la facture qui lui 
serait remise par le vendeur et, à défaut 
de· pareil document, sur son facturier 
d'entrée, en regard ile l'analyse de 
l'opération, les deux parties du timbre 
qu'il sépare an préalable et qu'il annule 
ensuite. 

§ 3. Si l'opération est intervenue 
entre des non commerçants ou <les 
commerçants établis en dehors du 
royaume, l'acte qui en forme le titre 
doit être soumis au visa pour valoir 
-timbre ou timbrage à l'extraordinaire 
.dans .les six mois de sa date en original, 
s'il est sous seing privé, et en expédi­ 
tion, s'il est authentique. 

ART. 9. 

Voor de buiten het Rijk gesloten over­ 
een komsten en koopen betreffende roe­ 
rende goederen door hunnen aard, die 
zich in België bevinden en waarvan de 
levering niet in den vreemde moet 
geschieden, wordt' dé heffing der taxe 
volgenderwijze verzekerd : 

' § L Wanneer de verkooper, in het 
Rijk, als handelaar is gevestigd, is hij 
verplicht de voorschriften van § ·t van 
het vorig artikel na te leven. 

§ 2. Wanneer alleen de kooper, in 
België, als handelaar is gevestigd, is hij 
gehouden op de factuur die hem door 
den vcrkooper mocht verstrekt worden 
en, bij gebreke van dergelijk bescheid, 
op zijn boek voor de inkomende factu­ 
ren, tegenover de ontleding der ver­ 
richting etc twee doelen van het zegel te 
plakken na die te voren van elkander 
afgescheiden. en vervolgens onbmikbaar 
gemaakt te hebben. 

§ 3. Werd de verrichting voltrokken 
tusschen personen die geen handelaars 
zijn of tusschen buiten het Rijk geves­ 
tigde handelaars, dan moet de akte, die 
cr den titel van uitmaakt, onderworpen 
worden aan het visa geldende als ze~el 

• <- 

of aan hel huitengcwoon zegel, binnen 
de zes maanden na haren datu m in het 
oorspronkelijke, indien zij eene onder­ 
handsche akte is, en in afschrift, wan- 
neer zij eene authentieke akte is. 

Pour les non commerçants domiciliés Voor de in België gevestigde niet 
en Belgique, la convention ou le mar- handelaars, wordt de overeenkomst of 
ché, en l'absence d'un acte authentique de koop, bij gemis eencr authentieke 
qui le constate, est réputé avoir été akte waaruit die blijkt, geacht in het 
conclu dans le royaume si aucune des I Rijk gesloten te zijn, indien geene der 
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parties n'est domiciliée à l'étranger.! partijen in het buitenland metterwoon 
gevestigd is. 

ABT. to. 

§ , •... Pour les conventions et marchés 
relatifs à des biens meubles par leur 
nature qui sont importés de la Colon-ie 
ou de l'étranger en Belgique. le paie­ 
ment de la taxe est effectué au moment 
du dépôt de la déclaration en consom­ 
marien par la personne qui présente 
cette déclaration 

Les deux parties du timbre adhésif 
sont apposées séparément sur Ic docu­ 
ment établi pour la mise en consomma­ 
tion, si le déclarant est le destinataire, 
el sur 1:. lettre de voiture ou tout autre 
document qui est destiné à cc dernier, 
si la déclaration en consommation est 
faite par un intermédiaire. 

A.,,ant d'autoriser l'enlèvement des 
marchandises, l'Administration des 
douanes annule les deux parties du 
timbre adhésif au moyen d'un cachet à 
<late cl, lorsqu'elle estime la perception 
manifestement insuffisante, elle peul 
exiger, pour garantir le recouvrement 
du supplément éventuel, le dépôt d'une 
somme in numéraire dont elle fixe le 
montant. 

En ~ d'insufllsanoe du droit ainsi 
payé, le destinataire a pour obligation 
de faire compléter la perception par le 
visa pour valoir timbre ou par le tim­ 
brage à l'extraordinaire dans le mois 
de la réception des objets. 

§ 2. Jusqu'à preuve du contraire, 
l'importation constitue la livraison opé- 

AB.T. 10. 

§ 1. Voor de overeenkomsten en koo­ 
pen betreffende roerende goederen <loor 
hunnen aard, <lie uit de [{olonie of uit 
den vreemde isi België ingevoerd uior­ 
de«, geschiedt de betaling der taxe op 
het oogenblik van de overlegging der 
aangifte ten verbruik, door den persoon 
die deze aangifte aanbiedt. 

De twee dcelen van het plakzegel 
worden afzonderlijk aangebracbt op het 
bescheid io t inverbruikstelling, indien 
de aangever de bestemmeling is, en op 
den vrachtbrief of alle ander bescheid 
dat voor laatstgemelde bestemd is, 
indien de aangifte tot verbruik door 
eonen tusschenpersoon gedaan wordt. 

Alvorens het weghalen der goederen 
te veroorloven, maakt het Beheer der 
douanen de twee deelen van het plakze­ 
gel outbruikbaar door middel van eonen 
dagteekeningstcm pel en, wanneer het de 
hetfing klaarblijkelijk ontoereikend acht, 
kan het.ten einde de invordering van liet 
eventueel verschuldigd bijrecht te waar­ 
borgen.' de bewaargeving eischen eener 
geldsom tot een door hem vastgesteld 
bedrag. · 

Ingeval van ontoereikendheid van het 
op die wijze betaalde recht, heeft de 
bestemmeling tot plicht de heffing te 
.doen aanvullen door het" visa geldende 
als zegel of door het buitengewoon 
zegel binnen de maand van de ontvangst 
der voorwerpen. 

§ 2. Totdat het tegendeel bewezen 
is, geldt de invoer als levering gedaan 
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rée en suite d'un contrat de transmission 
entre vifs à titre onéreux. 

Le destinataire ne peut se prévaloir 
du fait que ·1es marchandises ont été 
acquises pour son compte à l'étranger 
ou dans la Colonie avant d'être intro­ 
duites en Belgique. 

Si, au moment de l'importation, le 
déclarant veut se réserver la faculté de 

' réexporter les marchandises en tout ou 
en partie, l'Adrainistratlon des douanes 
peut, ~oyennant les garanties qu'elle 
juge nécessaires, les admettre à un 
régime analogue à celui du transit. 

ingevolge een contract van overdracht 
tusschen de levenden ten bczwarenden 
titel. 

De bestemmeling kan zich niet 
beroepen op het feit dat de goederen 
voor zijne rekening in het buitenland 
of in" de Kolonie werden aangekocht 
vooraleer in België ingevoerd te 
worden. 
Indien, .op hel oogenblik van den 

invoer, de aangever zich de bevoegdheid 
wil voorbehouden de geederen gansch 
of gedeeltelijk uil te voeren, kan het 
Beheer der douanen, mils de door hem 
noodig geachte waarborgen, ze toelaten 
tot een regien hetwelk met dat van den 
doorvoer gelijkstaat. 

§ 3. L'importateur est admis à êta- § 3. Het is den invoerder toegelaten 
blir ·que les marchandises doivent être .te bewijzen dal de goederen moeten 
réexportées et sont introduites en wederuitgevoerd worden en alleen· in 
Belgique- à seule fin d'y subir, pour België worden binnengebracht om Cl', 

compte de l'expéditeur, une main- voor rekening van den verzender. eene 
d'œuvre qui n'altère en rien leur carac- bewerking le ondergaan, welke in 
tere spécifique et qui n'a pas pour bul geencn decle hun sonrtelijken aard 
de les incorporer à d'autres objets. wijzigt en geenszins voor doel heeft ze 

in andere voorwerpen op te nemen. 

ART. H (1). 

Lorsque la convention ou le marché 
ne. reçoit pas une exécution complète 
par le paiement intégral du prix et, le 
cas échéant, des frais, Ja taxe est rem­ 
boursée de la manière el dans la mesure 
indiquées ci-après pour autant que la 
demande en restitution soit introduite 
avant l'expiration du terme imparti à 

ART. H (1). 

Wanneer de overeenkomst of de koop 
geene volledige uitvoering ontvangt 
door voluitbetaling van den prijs en, 
desgevallende, van de kosten, wordt de 
taxe terugbetaald op de wijze en in de 
male hiernavermeld, voor zoover de 
a·rnvrnag tot teruggave ingediend worde 
vóór het afloopen van den tot dien einde 

(-IJ La Commission propose cle renfermer (i) De Commissie stelt voor, de bepalingen 
dans un arrêté royal les dispositions des der artikelen 1 t, § ·I, 2, 4 en volgende, op te 
articles 11, § 1 e,, el 2, 4 et suivants. nemen in een Koninklijk besluit. 
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AnT. 56. 

Lorsque la convention ou le marché 
ne reçoit pns une exécution complète 
par Ie paiement intégral du prix et, le 
cas échéant, <les frais, la taxe est rem­ 
boursée pour autant que la demande 
en restitution soit introduite dans les 
trois années de la perception. 

ART. ä6 .. 

Wanneer de overeenkomst of de koop 
geene volledige II itvoering ontvangt 
door volnitbctaling van den prijs en, 
desgevallende, van de kosten, wordl de · 
belasting terugbetaald zoovèr de aan­ 
vraag tot teruggave ingediend wordt 
binnen drie jaren na de heffing. 
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cette fin et, en l'absence d'un délai spé­ 
cial plus court, <lans les deux années de 
l'annulation du timbre adhésif'. 

Si le marché est l'objet d'une contes­ 
ration en jus lice ou s'il sert de base à 
une déclaration de créance, la demande 
en restitution doit être introduite dans 
les délais mentionnés à l'alinéa précé­ 
dent, sans attendre l'issue du procès ou 
les résultats des distributions. 

Elle a pour effet de suspendre la 
prescription jusqu'au jour où se trou­ 
vent réunies les conditions auxquelles 
est subordonnée la restitution. 

L'autorité qui la reçoit en accuse la 
réception. 

Dans aucun cas la restitution n'est 
admise si la somme à rembourser n'at­ 
teint deux francs ou si l'intérêt en jeu ne 
représente pareille somme. 

§ ter.' Le remboursement total de la 
taxe est opéré en espèces lorsque la 
convention ou le marché est résilié on 
annulé pour son entièreté par une déci­ 
sion judiciaire passée en force de chose 
jugée. 

Si la résiliation ou l'annulation se 
trouve limitée à une partie des biens, le 
montant. de la restitution est calculé sur 
le prix total de ces biens, abstraction 
faite, le cas échéant, de la fraction infé­ 
rieure à dix francs ainsi que des frais 
accessoires. 

La restitution est mentionnée en 
marge de la minute du jugement ou de 
la sentence arbitrale avant le paiement. 

vastgestelden termijn en, bij gemis van 
een korter bijzonder tijdsbestek, binnen 
de twee jaar na de onbrnikbaarmaking 
van het plakzegel. 

Zoo de koop het voorwerp is van 
eenc betwisting voor het gerecht of 
zoo hij tot grondslag strekt aan eene 
aangifte van schuldvordering, dan moet 
de aanvraag tot teruggave] ingediend 
worden binnen 'de in het vorig lid 
vermeide termijnen, zonder den afloop 
van het geding of de uitslagen der ver- 
deelingen af te wachten. · 

Zij heeft voor gevolg de verjaring 
te schorsen tot op den dag van hel 
aanwezig zijn der voorwaarden waar­ 
aan de temgg·ave ondergeschikt is. 

De overheid die ze ontvangt geeft 
ontvangbewijs er van. 

ln geen geval wordt teruggave toege­ 
laten indien de terug te geven som twee 
frank niet bereikt of indien het ter zake 
betrokken Belang deze s_om niet verte­ 
genwoordigt. 

§ 1. De volledige terugbetaling der 
taxe geschiedt in geldspecie wanneer de 
overeenkomst of de koop voor zijne 
algeheelheid wordt verbroken of vernie­ 
tigd door een rechterlijke uitspraak die 
in kracht van gewijsde is getreden. , 

Beperkt zich de verbreking of de ver­ 
nietiging tot een gedeelte der goederen, 
dan wordt het. bedrag der teruggave 
berekend over den gezarnenlij ken prijs 
dier goederen, onder verwaarloozing, 
desgevallende, van de breuk beneden 
tien frank, alsmede van de bijkomende 
kosten. 

De teruggave wordt, vóór de betaling, 
vermeld op den kant van de minuut van 
het vonnis of van de scheidsrechterlijke 
uitspraak .. 
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·to!i,e propo•é par la tlleeU•a ee11•rale. 

Si le marché est I' nbjel d' une contes­ 
tation en justice ou s'il sert de base à 
une rlèelaratiön de créance, la demande 
en restitution doit ètre introduite dans 
les délais ment ion nés h r alinéa précé­ 
dent. sans attendre l'issue du procès ou 
les résultats des distributions. 

L'Administration accuse réception 
de la demande. 

La réclamation a pour effet de- sus­ 
pendre la prescription jusqu'au jour où 
se trouvent réunies les conditions aux­ 
quelles est subordonnée la restitution. 

U n'est pas donné suite aux deman­ 
des de remboursement dont le montant 
est inférieur à deux francs. 

Zoo de koop het voorwerp · is van 
eene betwisting voor het gerecht of zoo 
hij tot grondslag strekt aan eerie aan­ 
gifte van schuldvordering, dan moet de 
aanvraag tot temggavc ingediend wor­ 
den binnen dè in het vorig lid vermelde 
termijnen, zonder den afloop van het 
geding of de uitslagen der vcrdeelingen 
al' te wachten. 

Het Beheer geeft er ontvangbewijs 
van. 

Het indienen van het. bezwaarschrift 
heeft ten gevolge de verjaring te sluiten 
tol op den clag van het aanwezig zijn 
der voorwaarden. waarvan de teruggave 
afhankelijk gesteld wordt. 

Er wordt geen gevolg gegeven aan 
de aanvragen tot terugbetaling, waar- . 
van het bedrag niet twee frank bereikt. 

19 
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§ 2. En cas de failJite de l'acheteur, 
la restitution est effectuée en espèces et 
calculée sur la partie du prix de vente 
qui est irrécouvrable et dont on néglige 
la fraction inférieure à f O francs. 

La restitution est ordonnancée au 
profit du vendeur lorsque le curateur 
reconnait que cc dernier n'a pas été 
remboursé du prix des timbres dont 
H a fait l'avance pour - 'compte de 
l'acheteur. 

§ 3. Justifient, :i due concurrence, 1 § 3. Wettigen, tot behoorlijk bedrag, 
la restitution en espèce de la taxe percue : teruggave in geldspecie van de geïnde 

taxe: 
i0 L'inexécution partielle d'un mar­ 

ché, lorsque l'acheteur refuse de prendre 
livraison de quelques-uns des objets et 
que Ic vendeur en a accepté le renvoi ; 

2° Le rabais consenti après l'envoi de 
la facture, pour le motif que fa qualité 
ou l'état de conservation des objets 
vendus ne répond pas à l'intention 
commune des parties. 

Les restitutions en espèces ont lieu 
périodiquement pour les commerçants 
établis en Belgique. 

Un arrêté royal détermine la périodi­ 
cité de ces restitutions ainsi que les 
justiûcationsauxquellesclles sont subor­ 
données. 

§ 4-. Peuvent être échangés : 
-(·' Les timbres qui représentent une 

somme supérieure à la taxe légalement 

§ 2. In geval van failliet van den 
kooper, geschiedt de teruggave in geld­ 
specie en wordt berekend . over het 
gedeelte van den verkoopprijs welke 
niet invorderbaar is en waarvan de breuk 
beneden tien frank verwaarloosd wordt. 

De teruggave wordt ten bate van den 
verkooper geol'donnanceel'd wanneer de 
curator bevindt dat laatstgemelde de 
terugbetaling niet bekwam van den prijs 
der zegels waarvan hij voor rekening 
van den kooper het voorschot heeft 
gedaan. 

1° Gedeeltelijke onuitvoering vari 
cenen koop, wanneer de kooper weigert 
eenige der voorwerpen in ontvangst te 
nemen en de vcrkooper de terugzending 
er van aanvaard heeft; 

2° De afslag toegestaan na opzending 
der factuur, om reden dat de hoedanig­ 
heid of de staat van bewaring der ver­ 
kochte voorwerpen aan · het gemeen­ 
schappelijk inzicht der partijen niet 
beantwoordt. 
Soortgelijke teruggaven worden op 

gestelde tijdstippen voor de in België 
geyestigde handelaars gedaan. 

Een koninklijk besluit bepaalt de 
periodiciteit van die teruggaven, alsmede 
de bewijsaanvoeringen waaraan zij on­ 
dergeschikt zijn. 

§ 4. Kunnen uitgewisseld worden : 

t0 De zr.-gelswclke eenc hoogere som 
vertegenwoordigen dan de weltelijk ver- 
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A1tT. 57. 

Justifient, à due concurrence, la res­ 
titution de la taxe perçue : 

1• L'inexécution partielle d'un mar­ 
ché, lorsque l'acheteur refuse de prendre 
livraison de quelques-uns des objets et 
que le vendeur en a accepté le renvoi; 

2" Le rabais consenti après l'envoi de 
la facture, pour le motif que la qualité 
ou l'état des objets vendus ne répond 
pas à l'intention commune des parties. 

ART. 57. 

De teruggave van de geheven belas­ 
ting wordt, tot het behoorlijk bcdrag.. 
gewettigd door : 

1 ° De gedeeltelijke· niet-uitvoering van 
eonen koop, wanneer de kooper weigert 
oenige der voo1·weq,en in ontvangst te 
nemen en de verkooper de terugzen­ 
ding er van aanvaard' heeft; 

i0 Den afslag toegestaan na opzending 
der factuur, om reden dat de hoedanig­ 
heid of de staat van bewaring der ver­ 
kochte voorwerpen aan het gemeen­ 
schappelijk inzicht der partijen niet 
beantwoordt. 

'20 
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due ou qui ont été annulés de façon I schuldigde taxe, of die op onregelmatige 
irrégulière; wijze 'onbruikbaar werden gemaakt; 

En cas d'annulation des timbres, 
l'échange doit être réclamé dans le mois 
de l'annulation, contre la remise des 
factures, actes sous seing privé, lettres 
missives, acquits d'entrée, lettres de 
voitures et autres feuilles volantes qui 
sont revêtus du timbre adhésif ou d'une 

• partie du timbre adhésif et moyennant 
la justification, s'il y a lieu, du nouveau 
paiement de la taxé. 

Le préposé qui effectue -l'échange et 
hl personne qui le réclame en attestent 
la date sous leur signature au pied <ln 
document sur lequel le timbre ou une 
partie du timbre se trouve apposée. 

Lorsque les deux parties 'du timbre 
sont collées dans un facturier, la resti­ 
tution est subordonnée à la production 
du facturier au receveur de 'l'enregistre­ 
ment et des domaines du domicile de 

2° Les timbres ayant servi à l'acquit- 2° De zegels welke gediend hebben 
tement de la taxe pour des conventions tot he] betalen der taxe wegens overeen­ 
ou marchés dont la résiliation avant la komsten of koopcn waarvan de verbre­ 
livraison ou ensuite du refus d'accepter king vóór de levering of ingevolge wei­ 
les objets à leur arrivée à destination gering de voorwerpen te aanvaarden bij 
est établie par les écritures de commerce hunne aankomst ter bestemmingsplaats 
et, à leur défaut, par l'attestation col- .. blijkt uit de handelsschriften en, bij 
lective dés parties. gebreke daarvan, uit de collectieve ver­ 

klaring der partijen. 
lp geval van onbruikbaarmaking der 

zegels, moet de uitwisseling gevorderd 
worden binnen de maand dei· onbruik-· 
baarmaking. tegen overlegging der fac­ 
turen, onderhandsche akten.: brieven, 
invoerbewijzen, vrachtbrieven en andere 
losse bladen die met het plakzegel of met 
een gedeelte van hel plakzegel bekleed 
zijn en mils bewijs; indien het pas geeft, 
van het opnieuw betalen der.taxe. 
· De aangestelde die de uitwisseling 
verricht en de persoon die ze vordert, 
betuigen de dagteekening ervan onder 
hunne handtcekèning, aan den voet van 
het bescheid waarop •het zegel of een 
gedeelte van het zegel aangebracht is. 

Wanneer beide gedeelten vau het 
zegel in een factuurboek geplakt zijn, is 
de teruggave ondergeschikt aan het over­ 
leggen van hel factuurboek aan den ont­ 
rnngcr der Registratie en Do,.neincn _der 
woonplaats van den belanghebbende, 
opdat hij, onder zijne handtoekening 
nevens de zegels, het indienen nm het 
verzoek om teruggave vermelde. 

De terugbetaling wordt, desgeval­ 
lende, in geld gedaan. 

l'intéressé pour qu'il mentionne sous sa 
signature, à côté des timbrés, l'intro­ 
duction de la demande en restitution. 

Le rembousement est, le cas échéant, 
opéré en argent. 

§ ö. Dans les trois premiers mois de 1 · ~ ö. Binnen de drie eerste maanden 
l'année, les maisons principales peuvent, van"; jaar, kunnen de hoofdhuizen in 
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obtenir en une fois, pour les marchan­ 
dises qui leur on tété renvoyées par leurs 
succusales au cours de l'année anté- 
rieure, le remboursement en espèces de 
la taxe qu'elles ont payée du chef de 
l'envoi de ces marchandises. 

La somme à restituer, pour chacune 
des succursales, est toutefois limitée à 
la liquidation du taux tic la taxe sur le 
montant annuel des factures de renvoi, 
déduction faite de la fraction inférieure 
à iO francs. 

éénmaal, weg~ns de goederen die hun 
door hunne bijhuizen gedurendé het 
atgeloopen jaar fernggezondên werden,. 
de terugbetaling in geldspeclên bekomen 
van de taxe welke zij betaald hebben uit 
hoofde van de zemling dezer goederen. 

De voor ieder der bijhuizen terùg te 
betalen som is evenwel beperkt tot de 
verevening van het bedrag .der taxe op 
het jaarlijksch bedrag der· facturen van 
terugzending, na aftrekking van de 
breuk beneden iO frank. 

Het verzoek · om terugbetaling be­ 
hoort gestaafd te worden door de op­ 
gave dezer facturen, echt en. waar 
verklaard, zoowèl door den eigenaar 
van het hoofdhuis, als door den zaak­ 
voerder van het bijhuis. 

§ 6. Lorsque la convention ou le § 6. Wanneer de overeenkomst of de 
marché stipule un prix sujet á révision koop eencn prijs bedingt, dié vatbaar 
sui la base du cours moyen de la mar- is· voor herziening op grondslag van 
chandise pendant une période déter- den gemiddelden koers der koopwnar . 
minée, les parties sont adrnisesä obtenir ge,lim~ncle een bepaald tijdvak, kunnen 
le remboursement en espèces de la por-. de partijen teruggave in geldspecie er­ 
tion de la taxe qui a été payée en trop, .langen van hel gedeelte der taxe dat te 
pourvu que l'une d'elles en fasse fa veel betaald werd, mils éénc daartoe het 
demande, clans Ic mois de la dernière verzoek indiene, binnen de maand van 
livraison, an directeur de l'enregistre de 'laatste levering, bij den Bestuurder 
ment cl des domaines de son domicile der registratie en domeinen van zijne 
011 de sa résidence. woon- of verblijfplaats. 

Le contrat est produit à ce fonction- Het contract wordt dezen ambtenaar 
naire sans que l'enregistrementcn puisse overgelegd zonder dat registreering 
être exigé. daarvan moge gevorderd worden. 

Ment.ion de ln restitution est faite sur Melding der teruggave wordj gedaan 
les factures, registres et autres docu- op dé facturen, registers en andere 
mcnts sur lesquels ont été collés les bescheiden waarop zegels werden ge- 
timbres. plakt. 

La demande en remboursement doit 
être appuyée du relevé de ces factures 
certiûé exact et sincère, tant par le pro­ 
priétaire de la maison principale que 
par le gérant de la succursale. 

AnT. 21. 

Il est encouru : 
l <> Pour chaque infraction à l' obliga 

ART. i2. 

Wordt heloopen : 
t O Wegens elke overtreding va'n de . 
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ART. 58. I ART. 58. . 

Il est encouru : 1 Wordt gestraft: 
1 ° Pour chaque infraction à l' obliga- t O Elke overtreding van de verplieh- 



( LUX) 

'l'e:a.&ir dn pr•Jet Je lel 

tien d'acquitter la taxe, une amende 
égale à cinquante fois le somme fraudée 
ou payée tardivement sans qu'elle puisse 
être inférieure à 25 francs.' 
2° Pour l'annulation irrégulière d'un 

timbre, une amende de 5 francs. 

Les droits éludés et Jes amendes sont 
dus solidairement par toutes lès pe1·­ 
sonnes qui ont été parties ~ la con­ 

. vention. 

ÁRT. f3. 

Les négociants sont tenus à peine 
d'une amende de 5,000 francs en cas de 
refus, de communiquer sans déplace­ 
ment, :1 tonte réquisition des préposés 
du Ministère des Finances, Jeurs faetu­ 

. riers, leurs factures et autres documents 
qui servent à la perception de la taxe et, 
si une contravention est constatée, leur 
livre-journal et leur copie de lettres. 

Le préposé requiert l'assistance du 
bourgmestre ou cle son délégué polll' 
dresser, en sa présence, procès-verbal du 
refus qui lui aura été opposé. 

En ce qui concerne les courtiers, 
l'obligation de communiquer est éten­ 
due au livre et aux carnets visés · aux 
articles 65 et 66 du Code de commerce. 

verplichting de taxe te voldoen, eene 
boete gelijk aan l,0-maal de gesloken of 
te laat betaalde som zonder dat die boete 
minder dan 25 frank moge bedragen; 
2° Voor het onregelmatig onbruik­ 

baar maken van een zegel, eene boete 
van 5 frank. 

De ontdoken rechten en de boeten 
zijn solidairlijk verschuldigd door al tie 
personen die bij <le overeenkomst partij 
waren. 

ART. 13. 

: De handelaars zijn, op straf eener 
boete van 5,000 frank in geval van wei­ 
gering, gehouden_, op alle vordering 
der aangestelden van het Ministerie van 
Financiën, zonder verplaatsing inzags 
te geven van hunne factuurboeken, fuc­ 
turen en andere bescheiden welke die­ 
nen tot de invordering der taxe en, 
indien eene overtreding wordt vastge­ 
steld, van hun dagboek en van hun 
hrievencopieboek. 

De aangestelde vordert den bijstand 
van den Burgemeester of zijnen ge­ 
machtigde om, in zijne tegenwoor­ 
digheid, proces-verbaal op te maken . 
van de weigering welke hem zal tegen­ 
gesteld geworden zijn. 

Wat betreft de makelaars, strekt de 
verplichting van inzage te geven zich 
uit tot het boek en tot de handboekjes 
bedoeld onder artikelen 65 en 66 van 
het wetboek van koophandel. 

ÁRT. f4. 

Les officiers publics, et ministériels I De openbare en ministerieele ambte­ 
sont tenus, à peine d'une amende de naars zijn gehouden, op straf eener 
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Tellee pl'~pesé PAl' I• l!leeU•a eealrale. 

tion d'acquitter la taxe, une amende 
égale à cinquante fois la somme fraudée 

• ou payée tardivement sans qu'elle puisse 
être inférieure à 25 francs. 

tlng de· belasting te voldoen, met eene 
boete gelijk aan vijftigmaal de ontdoken 
of te laat betaalde som zonder· dat die 
boete minder dan 25 frank mag bedragen ; 
2° Het "onregelmatig onbruikbaar 

maken nm een zegel, met eene boete 
van 5 frank. 

Les droits éludés et les amendes sont De ontdoken rechten en de boeten 
dus solidairement par tontes les per- -zijn hoofdelijk verschuldigd ·door al de 
sonnes qui ont été parties à la con- personen die bij de overeenkomst partij 
vention, à moins qu'elles ne justifient waren, tenzij zij hun goede trouw be- 
de leur bonne foi. wijzen. 

2° 'Pour l'annulation irrégulière d'un 
timbre, une ame~dc de B francs. 

ART. 59. 

Les commerçants sont tenus à peine 
d'une amende de rm à fS,000 francs, de 
communiquer sans dèplacement, à toute 
réquisition dés préposés du Ministère 
des Finances, ayant grade de contrôleur 
au moins, leurs facturiers, leurs fac­ 
turcs et autres documents qui servent 
à la perception de fa taxe et, si une 
contravention est constatée, leur livre­ 
journal el leur copie <le lettres. 

Le préposé requiert l'assistance. du 
bourgmestre ou de son délégué pour 
dresser, en sa présence. procès-verbal du 
refus qui lni aura été opposé. 

L'obligation de communiquer en ce 
qui concerne les courtiers, est éten­ 
due au livre et aux carnets visés aux 
articles üö cl 6G d11 Code de commerce. 

AnT. 59. 

De handelaars zijn, op straffe eener 
boete van äûtot 5,000 frank, gehouden. 
op elke vordering der aangestelden van 
het Ministerie van· Financiën, met ten 
minste den graad van controleur, zonder 
verplaatsing inzage te verleenen van 
hunne factuurboeken, facturen en andere 
bescheiden wélke dienen tot de invorde­ 
ring der belasting 'en, indien cene over­ 
treding wordt vastgesteld, van hun dag­ 
boek en van hun brievencopiebock. 

De aangestelde vordert den bijstand 
van clen burgemeester of zijnen ge­ 
machtigde om, in zijne tegenwoordig­ 
heid, proces-verbaal op te maken van de 
weigering welke hem tegengesteld 
werd. 

Wat betreft de makelaars, geldt de 
verplichte inzage voor het boek en de 
handboekjes bedoeld bij de artikelen 65 
en 66 van het Wetboek van Koophandel. 

AnT. 60. AnT. 60. 

Les juges et arbitres ne peuvent ren-1 De rechters en scheidsrechters mogen 
dre aucun j1tgemcnt sui· des actes factu- geen enkel vonnis uitspreken op grond 
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--- 
-100 francs par infraction, de signaler 
par écrit, dans les 24 heures, au rece­ 
veur de l'enregistrement et des domai­ 
nes de leur résidence, toute contraven­ 
tion à Ja présente loi 'qu'ils sont mis à 
même de constater à l'occasion del' exer­ 
cice de leurs fonctions. 

A peine d'être tenus pour responsa­ 
bles du paiement des sommes fraudées 
qui ~1e seraient pas couvertes par l.a 
prescription, les juges et arbitres ne 
peuvent rendre aucun jugement sur des 
actes, factures et régistres qui ne sont 
pas revêtus, ainsi que Ic veut la loi, de 
la preuve du paiement de la taxe. 

ART. H>. 

Les contraventions peuvent, quelle 
que soit la somme en cause, être éta­ 
blies par tous moyens de droit commun 
à l'exception de ceux visés par la section 
V, titre III, livre III, du Code Civil et 
les articles 119 à -121 et 324 à 336 du 
Code de procédure civile. 

Les procès-verbaux dressés par les 
préposés du Ministère des finances pour 
constater les contraventions font foi 
jusqu'à preuve du contraire. 

Les préposés ont le droit de saisir et 
de retenir, pour les joindre à leurs pro­ 
cès-verbaux, les factures, actes et autres 
feuilles volantes qui ne sont pas, par 
contravention à la présente loi, revêtus 
du timbre adhésif servant à la per.cep Lion 
de la taxe. 

Ce droit ne s'étend pas aux régistres 
et livres commerciaux. 

boete van tOO frank per overtreding; 
schriftelijk, binnen de 24 uren, aan den 
ontvanger der registratie en domeinen 
hunner verblijfplaats, kennis te geven 
van alle overtreding van deze - wet, 
welke zij ter gelegenheid hunner ambts­ 
uitoefening-in staat zijn te kunnen vast­ 
stellen. 

Op straf van aansprakelijk te worden 
gesteld voor de betaling der gesloken 
sommen, welke door verjaring niet 
zouden gedekt zijn, mogen de rechters 
en scheidsrechters geen vonnis wijzen 
op akten, facturen en registers die niet, 
naar eisch van de wet, bekleed zijn met 
het bewijs van de betaling der taxe. 

ART. Hi. 

De overtredingen kunnen, welke ook 
de ter zake betrokken som wezc, vast­ 
gesteld worden door alle middelen van 

'- gemeen recht ter uitzondering van die 
bedoeld. bij sectie V, titel III, boek III, 
van het Burgerlijk Wetboek en de arti­ 
kelen H9 tot 121 en 32't- Lot 336 van 
-het Wetboek van Burgerlijke rechts­ 
vordering. 

De processen-verbaal van bekeuring, 
door de aangestelden van het Ministerie 
van Financiën opgemaakt, leveren be­ 
wijs op totdat het tegendeel bewezen 
wordt. 

De aangestelden hebben het recht de 
facturen, akten en andere losse bladen 
die, in overtreding van deze wet, niet 
met het plakzegel dienende tot heffing 
der belasting bekleed zijn, in beslag te 
nemen en onder zich le houden, om ze 
bij 'hunne processen-verbaal te voegen. 

Dit recht strekt zich niet uit tot de 
handelsregisters en boeken. 
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res et registres qui ne contiennent pas 
la preuve du paiement de la taxe, con­ 
formément à la loi. 

En cas d'infraction ils sont tenus 
pour responsables du payement des 
sommes fraudées qui ne serait pas cou­ 
vertes par la prescription. 

ART. 6t. 

Même redaction que l'article 
16 du projet. 

van akten, facturen en registers, waarin 
niet het bewijs voorkomt dat debelas­ 
Ling werd betaald overeenkomstig de 
wet. ... 
Ingeval van· overtreding zijn zij aan­ 

spreekelijk voor de betaling der ontdo­ 
ken som~en, die niet dooi' verjaring 
mochten gedekt zijn. 

ART. 6l. 

· Zelfde tekst als die van arti­ 
kel 16 van het ontwerp. 

!2 
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Le recouvrement des droits el. des 
amendes est poursuivi par voie de con­ 
trainte. La contrainte est décernée el 
rendue exécutoire. l'opposition y est 
faite et les instances sont introduites et 
jugées comme en matière d'enregistre­ 
ment. 

ART. 16. 

L'action du Trésor en paiement de la 
taxe établie et des amendes prononcées 
par la présente loi se prescrit par dix 
ans à compter du jour oil l'action est 
née. 

Toute action en restitution de la taxe 
ou des amendes se prescrit par deux ans 
à compter du jour du paiement. 

ART. ii. 

Les articles 76 et 80 de Ja loi du 
ss mars ·I 89J contenant le Code du 
timbre sont rendus applicables en ce 
qui concerne les timbres adhésifs dont 
l'emploi sera prescrit pour assurer la 
perception de la taxe. 

ART. 18. 

Le paiement régulièr de la taxe exclut 
l'exigibilité du droit de timbre de dimen­ 
sion et, Ic cas échéant, <lu droit de tim­ 
bre proportionnel de quittance sur les 
factures, actes sous seing privé, lettres­ 
missives et expéditions qui ont été revê­ 
tus du timbre adhésif, visés pour valoir 
timbre ou timbrés à l'extraordinaire en 
conformité des prescriptions de la pré­ 
sente loi. 

De invordering der rechten en der­ 
boeten wordt door middel van dwang­ 
bevel vervolgd. Het dwangbevel wordt 
uitgr,vaardigd en uitvoerbaar verklaard, 
verzet daartegen wordt gemaakt en de 
gedingen worden ingesteld en berecht 
als in zake registratie. 

ART. t6. 

De rechtsvordering der Schatkist tol 
hetaling tier vastgestelde belasting en 
der boeten uitgevaardigd bij deze wet 
verjaart na verloop van tien jaar te 
rekenen van den dag af waarop de rechts, 
vordering is-ontstaan. 

Elke rechtsvordering lot teruggave 
der belasting of der boeten verjaart na 
verloop van twee jaar te rekenen van 
den dag der betaling af'. 

ART. -17. 

De artikelen 76 en 80 der wel van 
25 Maart 1891 houdende het Zegelwet­ 
boek zijn mede van toepassing wat betreft 
de plakzegels, waarvan het gebruik zal 
worden voorgeschreven om de invorde­ 
ring der belasting te verzekeren. 

Anr. tR. 

De regelmatige betaling der belasting 
sluit de vordering uit van het formaat­ 
zegelrecht en, desgevallende, van het 
evenredig zegelrecht van kwijtschrift op 
de facturen, onderhandsehe akten, brie­ 
ven en afschriften die werden bekleed 
met het plakzegel. geviseerd om als 
zegel te gelden of buitengewoon ge­ 
zegeld overeenkomstig de voorschriften 
dezer wet. 
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'l'este pro •• •é par .. la ilee&le• ee•&rale . 

ART. 62. 

.lVIême redaction que l'article 
16 du projet. 

A11T. 63. 

AnT. 62. 

Zelfde tekst als die van .. arti­ 
kel 16 van het ontwerp. 

ART. 63. 

Méme redaction que l'article I Zelfde tekst als die van ar!i- 
1 7 du projet. kel 1 7 van het ontwerp . 

. ' 

ART. 64. AnT. 64. 

Même rédaction- que l'article,, Zelfde tekst als-die van arti- 
18 du projet. kei 18 van het ontwerp. 
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ART, i9. 

Le Gouvernement déterminera Ja date 
à laquelle les dispositions du présent 
titre entreront en vigueur. 

--·- 

ART. f9. 

De Regeering stelt den datum vast 
waarop de bepalingen van dezen titel in 
werking treden. · 
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§ 1. - Tue de transmiNlon 1péclalit 
111r certains objet• de luxe. 

ART. 65. 

J>ar dérogation aux dispositions qui 
précèdent une taxe spéciale de trans­ 
mission sera perçue sui' les livraisons 
opérées en suite de ventes en détail faites 
aux particuliers pour leur usage per­ 
sonnel et celui de leur ménage dont 
l'import dépasse dix francs si elles ont 
pour objet des articles complets ou des 
pièces détachées appartenant à l'une des 
catégories désignées ci-après, à savoir : 

t0 Armes, fusils et munitions de 
chasse; 
2° Automobiles servant au transport 

des personnes, motocyclettes, bateaux 
et canots de plaisance, yachts; leurs 
garnitm·es et accessoires; 
ao Bijouterie, vraie ou fausse, joail- · 

lerie, orfèvrerie, perles et pierreries; 
4° Fourrures ; 
b0 Parfumeries. 

La taxe sera perçue par application 
des disposi lions contenues aux articles t>O 
et suivants. 

AnT. 66 .. 

Le Gouvernement déterminera la date 
à laquelle les dispositions du présent 
titre entreront. en vigueur. 

-----· 

§ 1. - Bijzondere belutlng Wlgtlll nerdracht 
op sommige woorwerpen ,an weelde. 

ART. 65. 

Met afwijking van de vorige bepalin­ 
gen wordt ecne bijaondere belasting 
wegens overdracht geheven op de leve­ 
ringen, die, ten gevólge Yan verkoopen 
in 't klein, aàn de particulieren worden 
geélaan voor hun persoonlijk gçbrûi_k en 
dit.van hun gezi~ en waarvan het. bedrag 
tie ri· f rimk overschrijdt, indien het daar­ 
bij geldt volledige artikelen · of losse - . . 

stukken behoorende tot eene van de 
hierna vermelde categorieën, namelijk : 
t0 Wapens, . geweren en jachtmu­ 

nitie ; 
2" Automobielen voor personenver­ 

voer, motorfietsen, pleizierbooteh en 
pleizierbootjes, jachten; hunne benoo­ 
digdheden en toebehooren ; 

3° Echte of onechte juweelen, goud­ 
werk, paarlen en edelgesteenten; 

4° Pelswerk ; 
5° Reukwerk. 

Dé belasting wordt geheven bi] · toe­ 
passing van <le bepalingen vervat in de 
artikelen 50 en volgende. . 

ART. 66. 

De Regeering stelt den datum vast, 
waarop de bepalingen van dezen titel in 
werking treden. . 



[N° 500) (:. LXXXVIJl ) 

TITRE III. 

Impôt sur l& möbiller. 

ARTICLE PREMIER. 

· Il est établi un impôt annuel· sur· le 
mobilier. 

Sont compris sous la dénomination 
de mobilier : 

t0 Les meubles meublants ; · 
2° Les armes ; 

3° Les vins; 
4° Les collections de livres, tableaux, 

porcelaines, médailles, objets d'art et 
autres curiosités ; 

5° Tous les biens meubles corporels 
réservés à l'usage personnel du redeva­ 
ble et des membres de sa famille, notam­ 
ment les voitures, automobiles et autres 
moyens de transport, les linges et vète­ 
ments, les . literies, les bijoux et les 
pierreries. 

ART. 2. 

Sont exonérés de l'impôt : 
t• Le mobilier qui est donné en loca­ 

tion et celui qui sert à une exploitation 
rémunératrice ; 

.TJTEL III. . . 

BelasUn:g op .het mobHair. 

EERSTE .\RTIKEL. 

Op het mobilair wordt een jaarlijksche 
belasting gevestigd. 

Onder de benaming mobilair zijn 
begrepen : 

1 ° De stoffeering; 
2" De wapens; 

3° De wijnen; 
4° De verzamelingen boeken, schilde­ 

rijen; · porseleinen, medailles, kunst­ 
voorwerpen en andere zeldzaamheden; 

t>" Al de lichamelijke roerende goe­ 
deren voorbehouden tot persoonlijk 
gebruik van den schatplichtige en der 
.leden van zijne familie, namelijk de 
rijtuigen, automobielen en andere ver- 
voermiddelen, het lijnwaad en de klee.., 
deren, het beddegoed, de juweelen én 
de edelgesteenten. · 

ÁRT. 2. 

Worden van de belasting vrijgesteld : 
t O Het mobilair dat ter leen wordt 

gegeven en hetgene dat dient tot een 
loonende exploitatie; 
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'l'ITHE III. 

Impôt sur le mobilier. 

ÁRT. 67. 

Il est établi un impôt annuel sur : 

l· Les meubles meublants; 
2° Les biens meubles corporels, même 

réservés à l'usage personnel du rede­ 
vable cl <les membres de sa famille, no­ 
tamment les linges, vêtements, literies, 
bijoux, pierreries; les chevaux, voitures, 
automobiles, bateaux et autres moyen 
de transport. 

a0 Les armes; 
4° Les vins; 
5° Les collections de livres, tableaux, 

statues, porcelaines, médailles et de tous 
autres objets d'art et curiosités. 

ART. 68. 

Sont exonérés de l'impôt : 
-1° Le~ meubles meublants qui sont 

donnés en location; 

TITEL IH. 

Belasting op het mobilair. 

ÁRT. 67. 

Eene jaarlijksche belasting wordt 
gevestigd op : 

,f O De stoffeering ; 
2° De lichamelijke roerende goederen, 

zelfs die voorbehouden tot persoonlijk 
gebruik van den belastingschuldige en 
van zijne gezinsleden, namelijk het lin­ 
nengoed, de kleederen, het beddegoed, 
de juweelen, edelgesteenten: de paar­ 
den, rijtuigen, wijnen, automobielen en 
andere vervoermiddelen: • 

a-• De wapens; 
_ 4° De wijnen; 
5° De verzamelingen Loeken, schil­ 

derijen, porseleinen, medailles, kunst­ 
Yoorwcrpen en andere zeldzame voor­ 
werpen. 

AnT. 68. 

Van de belasting worden vrijgesteld : 
·l" De in huur gegeven stoffcering; 
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2• Le mobilier affecté aux services 
publics ou appartenant à l'État, aux 
provinces, aux communes et aux autres 
établissements publics ; 

3° Le mobilier servant à l'enseigne­ 
ment ou à l' exercice d'un culte ; 

2° Het mobilair behoorende tot de 
openbare diensten of toebeboorcnde aan 
den Staat, de provinciën, de gemeenten 
en de andere openbare inrichtingen; 

3° Het mobilair dienende tot het 
onderwijs of tot de uitoefening van 
eenen eeredienst ; 

4° Le mobilier appartenant aux asso- li" Het mobilair toebehoorende aan 
ciations sans but lucratif et aux .établis- .de vercenigingen die geene winst be­ 
sements d'utilité publique (tui jouissent jagen en aan de inrichtingen van open­ 
de la personnification civile. baar nut die de rechtspersoonlijkheid 

.genieten. 

A1rr. 3.· Ain. a. 
L'impôt est fixé à fr. fr"/vo de Ja valeur' De belasting wordt gesteld op fr.~ L. tl. 

du mobilier au I" janvier de l'année de' .dcr waarde nm het mobilair op l" J:1- 
l'imposition, nuari ••. an het belastingj~ar. 

ART. 4. 

L'impôt estdüparle propriétaire ou· 
l'usufruitier des biens imposables: 

AnT. 5. 

ART. ft-. 

De belasting is verschuldigd door den 
eigenaar of vrucbtgebruiker der belast­ 

· bare goederen. 

Atn. 5. 

Le redevahle de l'impôt est Lenu de De l,dastingplichtigc is gehouden om, 
remettre, dans les trois premiers mois tbinuen de drie eerste maanden van ieder 
de chaque année, :111 receveur des con- jaar, aan den ontvanger der belastingen 
tri butions directes de son domicile ou .zijner woon- of verblijfplaats ecne arm­ 
de sa résidence, une déclaration men- gil'tc over te leggen, vermeldende per 
tionnant par commune,. la valeur cl Ja gemeente, de waarde en de ligging van 
situation du mobilier qu'il .possède en .het mobilair, dut hij in vollen eigendom 
pleine propriété 011 en usufruit dans of in vruchtgebruik over de uitgestrekt- 
l'étendue d11 royaume. heid van het Rijk bezit. 

Toutefois, si sa déclaration ne donne Echter, indien zijne aangifte niet van 
pas lieu il contestation de la part de wcgc het Beheer tot betwisting aanlei- 
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2° Les objets mobiliers servant à •· 
l'exercice d'une profession soumise à la 
taxe par application de la loi di, 29 oc­ 
tobre 191,9 et 3, août 19:!0 (art. 2ö) ; 

3° Le mobilier affecté aux services­ 
publics ou appartenant il l'État, aux 
provinces, aux. communes et aux autres 
établissements publics; 
/1.0 Le mobilier servant à l' enseigne­ 

merït ou à l'exercice d'un culte; 

5° Le mobilier appartenant aux asso­ 
ciations sans but lucratif et aux établis­ 
sements d'utilité publique qui jouissent 
de la personniflcation civile. 

ART. 69. 

L'impöt cstfixéà fr. t.> /0odcla valeur du 
mobilier n'excédant pas 50,000 francs. 
Cc Laux est majoré de un demi pour cent 
par tranche successive de ;:.;Q,000 francs; 
au 1°' janvier de l'année clc l'impo­ 
sition. 

Anr. 70. 

en cas : 
1 ° de changement de domicile; 

2° De roerende voorwerpen dienende 
tot het uitoefenen van een bedrijf', be­ 
lastbaar hij toepassing van «le wet van 
29 October 1919' en 3 Augustus H)20 
(art. 25); 

3° Het mobilair bestemd voor de 
· openbare diensten of tocbehoorencle aan 
den Staat, de provinciën, de gemeenten 
en de andere openbare inrichtingen; 

4° Het mobilair dienende tot het 
onderwijs of tot de uitoefening van 
eenen eeredienst; 

5° Het mobilair toebehoorende aan de 
vereenigingen zonder winstgevend doel 
en aan de inrichtingen van openbaar nut 
die rechtspersoonlijkheid genieten. 

AnT. 69. 

De-belasting wordt bepaald op fr. ;j 0/0Q 

der· waarde vân het mohilnir, dat 
niet 50,000 frank overschrijdt. Dit be­ 
drag wordt met een half ten honderd 
verhoogd voor elke opeenvolgende reeks 
van 50,(100 frank op 1 Januari van het 
belastingjaar. 

Le redevable dont la déclaration aura.l 
été admise par l'Administration pourra 
s'y référer les années suivantes pendant 
une période de cinq années. 

AR1'. 70. 

De belastingschuldige, wiens aangifte 
door het Beheer aangenomen werd, kan 
zich daaraan houden de volgende jaren 
gedurende ecne tijdruimte van rijf jaren. 

Il sera toujours tenu de la renouveler'] Hij is echter altijd verplicht ze te 
vernieuwen: 

f O bij verandering van woonplaats; 
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l'Administration, elle est valable pour 
une période de cinq ans; il n'est tenu 
de la renouveler qu'en cas de change­ 
ment de domicile, d'accroissemeut de 
Ja masse imposable par succession, 
donation et partage ou d'augmentation 
de la valeur déclarée; par voie d'achat 
ou autrement, à concurrence d'au moins 
-10 °/0 du montant total. 

Le mobilier dépendant d'une indivi­ 
sion fait l'objet d'une déclaration collée­ 
tive de la part des indivisaires; elle est 
déposée au bureau des contributions 
directes du lieu de l' ouverture de la 
succession ou du siège principal de 
l'indivision. 

Toutefois, chaque indivisaire est admis 
à faire une déclaration individuelle pour 
sa pait. 

AnT. 6. 

Les déclarations mentionnent expres­ 
sément si le mobilier est 011 n'est pas 
assuré contre les dangers de l'incendie 
ou_ du vol et si les immeubles qui l'abri­ 
tent sont ou ne sont pas pris en location. 
Le cas échéant, elles relatent la sub­ 
stance des conventions et la désignation 
de l'assureur et-du bailleur. 

Si, lors du dépôt de sa déclaration, 
le redevable a exhibé la police d'assu­ 
rance el le bail au receveur, la commu­ 
nication de ces documents ne peut plus 
lui ètre imposée avec déplacement. 

ding. geeft, is zif ~eldig' VÓOI' 'eéî:Î tijdvak 
van vijf jaar; hij is slechts gehouden ze 
te vernieuwen in geval van verandering 
van woonplaats, vah aanwas der belast­ 
bare massa door erfenis, schenking ·en 
deeling, of van: vcrhooging' der aange­ 
geven waarde, hij '\Vege van aankoop of 
anderszins, tot beloop van ten minste 
·10 t. h. van het totaal bedrag. 

Het mobilair behoorende tot een on­ 
verdeelden boedel maakt het voorwerp 
uit eener g~iamenlijkc aangifte van wege 
de on verdeelden; zij wordt overgelegd 
ten kantore dei· rechtstreeksche belastin­ 
gen over de plaats waar de erfenis is 
opengevallen of over den hoofdzetel van 
de onverdeeldheid. 
Echter, iedere onverdeelde wordt toe­ 

gelaten om, zijnerzijds, cene persoon­ 
lijke aangif'Lc te doen. 

AnT, 6. 

De aangiften vermelden uitdrukkelijk 
of het mobilair dan al of niet verzekerd 
is tegen de gevaren van brand of van 
diefstal, en of de onroerende goederen, 
waarin het geborgen is, dan al of niet in 
huur· zijn genomen. Desvoorkomend 
geven zij relaas van <len wezenlijken 
inhoud der overeenkomsten en duiden 
zij den verzekeraar en den verhuurder 
aan. 
Indien, bij de overlegging zijner aan­ 

gifte, de schatplichtige de verzekerings­ 
polis .en de huurakte aan den ontvanger 
heeft vertoond, kan mededeeling dier 
bescheiden hem niet me~ met verplaat­ 
sing worden opgelegd, 
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2° d'accroissement par augmentation 
soit des objets composant le mobilier. 
soit de leur valeur, si cette augmenta­ 
tion dépasse 10 "/., du montant total. 

2° bij aanwas dooi· vermeerdering 
hetzij van de. voorwérpen die het 
mobilair uitmaken, hetzij van hunne 
waarde, indien deze vermeerdering 
·10 t. h. van het geheel bedrag· over­ 
schrijdt. 

Al\'r. 7L I Anr: 7l. 

Le mobilier dépendant d'une indivi- Het mobilair behoorende tot een on- 
sion doit faire l'objet d'une déclaration verdeelden boedel maakt het voorwerp 
collective au 110I11 lies propriétaires uit eener gezamenlijke aailgifte van wcge 
jndivis. de onverdeelde eigenaars. 

La déclaration est déposée au bureau I Oc aangifte wordt overgelegd ten 
ties contributions directes du lieu de · kantore van de rechtstreeksche belastin- 
I' ouverture de la succession, ou du siège 
principal de l'indivision. 

Chacun <les propriétaires indivis peut 
demander la division de la taxe. 

Anr. 72. 

Les déclarations mentionnent expres­ 
sément si le mobilier est ou n'est pas 
nssuré contre les dangers de l'incendie 
ou du vol et si le déclarant est propriè-: 
taire des immeubles où celui-ci se 
trouve. 
Elles indiquent Je cas échéant le nom 

et le domicile du bailleur et de l'assureur. 

gen der plaats, waar de nalatenschap is 
opengevallen, of van den hoofdzetel der 
onverdeeldheid. ' 
Iedere onverdeelde eigenaaar kan de 

splitsing der belasting vragen. . . 

ÁRT. 72. 

ne aangiften vermelden uitdrukkelijk 
of het mobilair al of niet verzekerd 
is tegen de gevaren van brand of van 
diefstal en of de aangever eigenaar is 
van de gebouwen, waar dit mobilair 
zich bevindt 

Bij voorkomend geval vermelden zij 
den naam en de woonplaats ~an den 
verhuurder en van den verzekeraar. 
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ART. 7. 

L'Administration n'est 1>as admise à 
contester. l'estimation des objets se 
trouvant dans une même habitation 
lorsque la somme -déelarée, pour l'en­ 
semble de ces objets, est au moins égale 
à quinze fois le montant du revenu 
cadastral de l'immeuble, tel que Iè définit 
l'article 5 des lois coordonnées . Ju 
i9 octobre ·1919 et du 3 août Hr20. 

11 est déduit de Ja valeur déclarée 
3,000 francs par ménage et l ,000francs 
pour chaque membre de la famille à la 
charge du chef de ménage. 

Ces quotités sont réduites de moitié 
ou d'un quart dans les commu_ncs con­ 
sidérées comme ayant une population 
inférieure respectivement à 5,000 et 
à 30;000 habitants, au point de vue de 
l'application des impôts.sur les remous. 

Te"a,& •ia- lae$ •etM•twerp. 

ART. 7. 

Het Beheer wordt niet toegelaten tot 
betwisting der raming van de zich in 
een zelfde woning bevindende voorwer­ 
pen, wanneer de voor het gezamenlijke 
daarvan aangegeven som ten minste vijf­ 
tienmaal het bedrag is van het kadas­ 
traal inkomen van het onroerend goed, 
zooals het wordt bepaald bij artikel :S 
der samengeordende wetten van 29 Oe­ 
tober f9·t9 en van 3 Augustus -1920. 

Van de aangegeven waarde wordt 
3,000 frank per gezin en t,000 frank 
voor elk ten laste van het gezinshoofd 
zijnde familielid afgetrokken. 

Die hoeveelheden worden met de helft 
of met een vierde verminderd in de ge­ 
meenten, welke worden beschouwd als 
hebbende eene · bevolking van onder­ 
scheidenlijk minder dan 5,000 en 
30,000 inwoners, uit het oogpunt van 
de toepassing der belastingen op de 
inkomsten. 
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Tc-llte prepo•é par 111 !ilt:c&loa ••••raie 

An1·. 73. AnT. 73. 

JI est déduit de la valeur déclarée Yan (le aangegeven waarde wordt 
4,000 francs par ménage et 1,000 francs afgetrokken I!,000 frank per gezin en 
pour .chaque membre de la famille. 1,000 frank voor elk lid van het gezin. 

Ces .quotités sont réduites de moitié, Die hoeveelheden worden met de helft 
ou d'un quart dans les communes con- of met een vierde verminderd in de ge­ 
sidérées, au point de vue de l'application meenten, welke, ten aanzien van de toe­ 
des impôts sm· les.revenus.comme ayant passing der inkomstenbelastingen, wor­ 
une .population inférieure respective- .den beschouwd als hebbende eene bevel­ 
ment à 5,000,et à 30,000 habitants, king van onderscneidenlijk minder dan 

5,000 en 30,000 inwoners, 

Anr. 74. 

L'Administration n'est ,pas admise à 
contester l'estimation des objets setrou­ 
vant dans un même immeuble d'une 
habitation ou partie d'habitation lorsque 
la somme déclarée par le propriétaire de 
ces objets atteindra un montant an moins 
égal à douze fois Je revenu cadastral de 
l'immeuble ou des parties occupées par 
lui de l'immeuble sur la hase de l'ar­ 
ticle 0 des lois coordonnées du 29 octo­ 
bre IO 1_9 el 3 août HJ:.W. 

AnT. ï4. 

A.an het Beheer is het niet toegelaten, 
de raming te betwisten van de voor­ 
werpen die zich bevinden in een zelfde 
rast goed van eene woning of gedeelte 
van woning, wanneer-de door den eige­ 
naar dier voorwerpen aangegeven som 
ten minste twaalfmaal het bedrag bereikt­ 
van het kadastraal inkomen van hel vast 
goed of van de door hem betrokken 
gedeelten van het vast gord, op den 
grondslag van artikel 5 der samengeor­ 
dende wetten van 29 Octobcr 1 iH 9 en 
van 3 Augustus i 920. 
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Tex,e •• proJe• •e let. 

ART. 8. 

Le contrôleur vérifie les déclarations. 
Il a le droit d'estimer, sur place, la 
valeur des éléments imposables. 

Le contribuable et· le contrôleur 
peuvent, de commun accord, désigner 
un expert assermenté pour fixer la 
valeur des éléments 'imposables. L'ex­ 
pertise ainsi faite ne peut être l'objet 
d'aucun recours sauf lé cas d'erreur 
matérielle; elle lie l'administration et 
le contribuable aussi longtemps que 
celui-ci reste imposable, à moins qu'en 
cas de changements survenus dans la 
composition du mobilier, il ne soit 
établi, par une nouvelle expertise, que 
ladite valeur a subi une modification 
d'au moins ·l O 0/o• 

Les estimations el expertises prévues 
par le présent article sont réglées pat· 
arrêté royal. 

ART. 9. 

L'impôt sur le mobilier est établi 
dans la commune de la situation des 
biens imposables. 

Il fait l'objet de rôles annuels ou 
spéciaux. 

ÁRT. 10. 

À-RT, 8. 

De toeziener onderzoekt de aangif­ 
'ten. Hij is gerechtigd om, ter plaatse, 
· de waarde der belastbare bestanddeelen 
te ramen. 

De belastingschuldige en de toeziener 
kunnen, in gemeen overleg, een beëe­ 
digden deskundige aanwijzen om de 
waarde der belastbare bestanddeelen te 
bepalen. Tegen eene in dier voege ge­ 
dane schatting kan, behoudens het geval 
van stoffelijke dwaling, niet in verhaal 
gekomen worden; zij is voor het Beheer 
en den belastingschuldige bindend zoo­ 
lang laatstgemelde belastbaar blijft, ten­ 
.zij dat, in gem! van veranderingen 
intgetredcn in de samenstelling van het 
mobilair, door een nieuwe deskundige 
schatting bewezen zij, <lat gemelde 
waarde eene wijziging van ten minste 
10 L h. heeft ondergaan. 

De ram; ngen en schattingen voorzien 
hij <lit artikel worden bij Koninklijk 
besluit geregeld. 

AnT. 9. 

De belasting op het mobilair wordt 
gevestigd in de gemeente waar de be­ 
lastbare goederen gelegen zijn. 

Zij maakt het voorwerp uit van jaar­ 
lijksche of bijzondere kohieren. 

ART. ro. 
En l'absence de déclaration ou en cas! Bij ontstentenis van- aangifte, of in 

de présomption grave d'inexactitude, le ' geval van ernstig vermoeden van on­ 
conu-öleur des contributions peut établir' juistheid, kan de toeziener der belastin­ 
d'onlce l'impôt du redevable, en raison I gen den aanslag van den schatplichtige 
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Teste- prepe•ë par la !óleeUn• eentr,.le. 

ART. iü. 

Le contrôleur vérifie les déclarations: 
Il a le droit d'estimer, sur place, la 
valeur des éléments imposables, 

En cas de désaccord sur la valeur des 
objets imposables, le contrôleur .et le 
contribuable peuvent désigner de .com­ 
mun accord, ou solliciter du juge de 
paix, de la ·situation des objets, la 
désignation d'un expert. Cette exper­ 
tise ne peut être l'objet d'aucun recours, 
sauf du chef' d'erreur matérielle. Elle a 
entre parties la valeur de la déclaration 
visée par l'article 75. 

De controleur onderzoekt de aangif­ 
ten. Hij is gerechtigd 0111, ter plaatse, 
de waarde der belastbare bestanddeclen 
te ramen. 

Is er geschil over de waarde der be­ 
lastbare voorwerpen, dan kunnen de 
controleur en de belastingschuldige in 
onderling overleg een deskundige aan­ 
wijzen of den vrederechter der plaats, 
waar· die voorwerpen Zich bevinden; 
verzoeken een deskundige te benoemen. 
Tegen die schatting kan geen beroep 
aangeteekend worden, tenzi] wegens 
stoffelijke dwaling. Zij heeft voor par- 
tijen de, waarde der bij artikel 75 voor­ 

! ziene verklaring. 
1 
1 
i 
1 

expertises I De ramingen en schattingen,· voor­ 
article sont I zien hij dit artikel, worden bij Konink­ 

lijk besluit ffcrcgeld. 

Les estimations et les 
prévues par le présent 
réglés par arrêté royal. 

ART. 76. 

L'impôt sur · Ic mobilier est établi 
dans la commune de la situation des 
biens imposables. 
Il fait l'objet de rôles annuels on 

spéciaux. 

ART. 77. 

ÁH'l'. '76., 

De belasting op het mobilair wordt 
gevestigd in de gemeente, waar de be­ 
lastbare goederen gelegen zijn. 

Zij maakt het voorwerp uit van jaar­ 
lijksche of bijzondere kohieren. 

AnT. 77. 

En l'absence de déclaration, l'impôt I Bij ontstentenis van aangifte wordt 
du redevable est établi d'office sur la Ide belasting van den belastingschuldîgc , 

• 1 

base d'une valeur égale fi douze fois le Ivan ambtswege vastgesteld op grond 
montant <lu revenu cadastral. i cener waarde van twaafmaal het bedrag 

· van het kadastraal inkomen. 
25 
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de la valeur du mobilier telle qu'elle 
est fixée à l'article ï. 

AttT. H. 

Le redevable qui s' 0(lpose :1 la vérifi­ 
cation _sur place, par Ic contrôleur, des 
éléments imposables. est taxé d'office 
conformément i1 l'article lO et encourt 
une amende de ;;o à ·l ,000 francs. 

AIIT. f 2. 

En cas d'absence de déclaration, de 
déclaration reconnue fausse ou de toute 
autre fraude, l'impôt est porté au double 
sur la partie du mobilier dissimulé. 

Il est encouru en outre une amende 
tie 50 à ·l ,000 francs pour chaque contra­ 
vention aux dispositions <le l'article i5. 

AnT. 13. 

Les articles f-58 à fil, füj à 69, 71 à 
74 et ï7 des lois coordonnées des 
2U octobre -lHW et 3 août ·1920 sont 
applicables ü l'impôt sur le mobilier. 

Toutefois, en cc qui concerne cet 
impôt. l'hypothèque lógale ne produit 
dellet q11';1 partir de l'inscription sur 
les registres du conservateur des hypo- 

van ambtswege vaststellen, op grond 
der waarde vanhet mobilair, zooals die 
onder artikel 7 is bepaald. 

ART. H. 

De schátplichtige die zich verzet tegen 
het onderzoek ter plaatse, door den toe­ 
ziener, der belastbare bestanddeelen, 
wordt van ambtswege overeenkomstig 
artikel ·! 0 aangeslagen en beloopt eene 
boete van 50 tot 1,000 frank. 

AR'r. 12. 

Ingeval van ontstentenis van aangifte, 
van valsch bevonden aangifte of van 
ecnigerlei ander bedrog wordt de belas­ 
ting gebracht op het dubbel over het 
verheelde gedeelte van het mobilair. 

Daarenboven wordt, voor elke over­ 
treding der bepalingen van artikel 5, 
eene boete van 50 .. tot 1,000 frank 
beloopen. 

Awr. 13. 

Artikelen 58 tot 61, 65 tot 69, 71 
tot ï/1, en 77 der samengeordende wet­ 
ten van 29 October t9-19 en 3 Augus-­ 
tus 1920 zijn toepasselijk op de belas­ 
ting op het mobilair. 
Echter heeft, wat gemelde belasting 

betreft, de wettelijke hypotheek slechts 
kracht met ingang van de inschrijving 
in <le registers van den hypotheekbe- 
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Te:ue propo11ó p11r la 111eclloa cenlr•lc.-. 

ART. ï8. AR·r. ï8. 

Le redevable qui s'oppose :1 la vèrili­ 
cation s111· place, par Ic contrôleur, iles 
éléments imposables, est taxé d'offlce 
conformément ù l'article précèdent. 

ART. î9. 

De schatplid1ti~e. die zich verzet 
tegen het onderzoek, ter plaatse. door 
den controleur der belastbare bestnnd­ 
de<>lcn, wordt van amh1sw1•gc :1a11gc­ 
slagcn overeenkomstig het vorig artikel. 

ART. ï!l. 

_ Les a:~clcs 58 :1 61, füi :1 fi~, ï l il I D: ar Li k~~cn ;\8 tot fi I , 6:, tot 69, i 1 
tft. et , , des lois coordonnées iles j Lol ,,i en , , der samengeordende wet- 
29 octobre ·1919 et 8 aoùt tU-20 sont ten Yan 2U Octoher lO 19 en 3 Augus- 
a pplicablcs i{ l'impôt sur Ic mobilier. tus i920 zijn toepasselijk op de belas- 
" . . 1 ting op het mobilair. . . 
I outefois, en cc qm concerne cet. : Echter hc't{r, wal deze belasting 

impôt, l'hypothèque légale ne produit: betref], de wettelijke hypotheek slechts 
d'effet qu'it partir de l'inscripl.ion sur ' kracht vanaf de inschrijving in de 
les regist1·cs du conservateur des hypo- . registers van den hypotheekbewaarder. 

26 



[N° 500) ( C ) 

·Te:1te du pr•Je& de lei. 

thèques. Ma,inlevée peut être donnée <le: waarder. Handlichting der inschrijving 
l'inscription, si l'État a d'autres garan- kan worden gegeven, indien de Staat 
ties suffisantes. andere voldoende waarborgen heeft. 

A1rr. 1/i-. 

Tout individu et toute société ou 
association qui louent ou sous-louent 
un immeuble, à quelque Litre que cc 
soit, sont tenus de produire, au contrô­ 
leur qui leur en fait la demande, une 
déclaration renseignant le loyer payé 
pal' chacun de leurs locataires. 

Le défaut de déclaration endéans les 
trente jours entraîne une amende de 50 
à 100 francs, infligée par Je directeur 
des contributions. 

ÁRT. 15. 

Tout individu et toute société ou 
association faisant profession d'assurer 
contre l'incendie sont tenus de donner 
connaissance au contrôleur, lorqu'ils 
en sont requis par lui cl au plus tard 
endéans les trente jours, des indications 
contenues dans les polices ou avenants 
qu'ils ont contractés. Toul refus dûment 
constaté entraîne l'amende de 50 ù 
100 francs prévue pal' l'article -1 i. 

AR'r. 10. 

Tont individu et toute société 011 

association, qui dans Ic ras des articles U,. 
et 1v auront fourni des renseignements 

AHT. t4. 

Elke persoon en elke vennootschap 
of verceniging_, welke, te eenigcrlei titel, 
een onroerend goed verhuren of onder­ 
verhuren, zijn gehouden aan den toe­ 
ziener, op het hnn door hem gedaan 
verzoek, eene verklaring over te leggen, 
vermeldende de door elk hunner huur­ 
ders betaalde huur. 

Gemis van verklaring binnen de der­ 
tig dagen geeft aanleiding tot eene door 
de Bestuurder der belastingen opge­ 
legde boete van t>O tot 100 frank. 

ART. i5. 

Elke persoon en elke vennootschap 
ofverecniging. welke van het verzekeren 
tegen brandschade een beroep maken, 
zijn gehouden den toeziener, wanneer 
zij daartoe door hem aanzocht worden 
en uiterlijk binnen de dertig dagt~n, 
kennis te geven van de aanduidingen 
vervat in de polissen of bijvoegsels, 
welke zij onderschreven hebben. Alle 
behoorlijk· vastgestelde weigering geeft 
aanleiding lot de bij artikel ·14 voor­ 
ziene boete van 50 tol IO0 frank. 

Ain. ·16. 

Elke persoon en elke vennootschap 
of vereeniging, welke in hel geval der 
artikelen ·U en rn, onjuiste of onvol- 
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Texse propolié pür lil iójoell•n contrale 

thèques. ~Iainlevée peut _être donnée de 
l'inscription, si l'ttat a d'autres gal'an­ 
tics suffisantes. 

ART. 80. 

Tont propriétaire, tont locataire prin­ 
cipal est tenu de fournir il première 
demande du controleur, une-déclaration 
indiquant Ic montant du loyer payé par 
un locataire 'ou sous locatai 1·e occupant 

. un immeuble ou une partie d'immeuble 
'déterminé. 

Le défaut de déclaration cndéaris les 
trente jours entraine une amende de 50 
à ·100 francs, infligée par Ic directeur 
des contributions. 

Aur. 8-1. 

Toutes personne physiques ou mora­ 
les, faisant profession en Belgique, 
d'assurer contre }'incelldie 011 le vol, 
sont tenues de donner connaissance au 
contrôlent dans les trente jours de sa 
réquisition, les .indications contenues 
dans les polices et avenants et relatives 
au montant ile l'assurance sur les biens 
mobiliers des personnes qu'il détermi­ 
nera. 

li sera encouru. pour tout refus 
dûment constaté d'une amende de ;--m 
à ·l 00 francs. 

ÀIIT. 82. 

Toutes personnes physiques on mo­ 
rales, qui, dans le cas des articles 80 d 
8-t auront fourni des renseignements 

Handlichting der inschrijving kan wor­ 
den gegeven, indien de Staat andere 
voldoende waarborgen heeft. 

An'r. 80. 

Elke eigenaar, elke hoofdhuurder is 
yerplicht, op het eerste verzoek van den 
controleur, eene aangifte in te dienen, 
waarin wordt vermeld het bedrag der 
huur betaald door een huurder of onder­ 
huurder, ,:ie een bepaald vast goed of 
een gedeelte daarvan gelmiikt. · 

Het n.et indienen· der aangifte binnen 
dertig da.gen geeft aanleiding tot eene 
door den bestuurder der belastingen 
opgelegde boete va •• 50 tot -IOO frank. 

ART. 81. 

Elke natuurlijke persoon of rechts­ 
persoon, <lie het verzekeren tcgenjbrand 
of diefstal tol bedrijf heeft in België, is 
verpl.cht. aan den controleur kennis te 
geven, binnen dertig dagen na zijne 
vordering, van de aanw_ijzingen vervat 
in de polissen en bijvoegsels en betref­ 
fende het bedrag der verzekering op de 
roerende goederen der door hem aange­ 
duide personen. 
Elke behoorlijk vastgestelde weige­ 

ring wordt gestraf't met eene boete van 
50 tot 100 frank 

ART. 82. 

Elke natuurlijke persoon of rechts­ 
persoon, die, in het geval der arti­ 

· kelen 80 en 81, onju iste of onvolledige 
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inexacts 011 incomplets .seront passibles, 
à litre d'amende, d'une somme égale an 
montant de I'impót éludé à la suite de 
leurs déclarations. 

AnT. 17. 

'l'e.li.•& Taa hel 'lll'<"t!lenlwerp. 

He mise ou modération de l'impôt , Kwijtschelding _.of verlaging der be- 
pent être accordée par le directeur des lasting kan, 'door den bestuurder der 
contributions en cas d'erreur matérielle belastingen, worden verleend in geval 
ou de perle totale 011 partielle du rnobi- van stoffelijke dwaling of van geheel of 
lier par force majeure. gedeeltelijk teloorgaan van hel mobilair 

door overmacht. 

AtlT. 18. 

Les additionnels provinciaux êt com­ 
munaux ne peuvent dépasser respective­ 
ment 10 et 40 °/o en ce qui concerne 
l'impôt stil' le mobilier. 

Awr. -19. 

Cet impôt sera perçupour la première 
fois i1 parti r du -I ~,. janvier J 92-t . 

A titre transitoire et jusqu'à cc que 
l'Administration ait établi la pérèqua­ 
tion des revenus cadastraux, le mu I ti­ 
plicateur dont il est question à l'article i 
est. porté i1 20 pour les immeubles bâtis 
occupés par leurs propriètaires. 

TITRE IV. 

Taxe sur les paris, gageures, etc. 

ÁR'flCLE U~IQUE. 

ledige inlichtingen verstrekt hebben, 
zijn strafbaar, Len titel van boete, met 
eene som gelijk aan hel bedrag der 
ten gevolge hunner verklaringen ont­ 
doken belasting. 

ART. ·17. 

An1·. 18. 

De provincie- en gerncenteopccntie­ 
mcn rnogqn, wat betreft de belasting 
O}) het rnobi lair, onderscheidelijk '10 en 
!i,0 l. h. niet overtreffen. 

Awr.· ·19. 

Die belastirrg wordt eerstmaal met 
ingang van 1 Januari ·,t !J2-1 gc!Jeven. 

Ten titel van overgang· en tot dat het 
Beheer de. verdeeling der kadastrale 
inkomsten gevestigd hcbbe, wordt de 
vermenigvuldiger. waarvan sprake onder 
artikel i, op 20 gebracht voor de ge­ 
bouwde onroerende goederen bij hunne 
eigenaars in gebruik. 

TITEL [V. 

Taxe op de weddenschappen, enz. 

EENIG AH'l'ICEI,. 

~ I"'. Une taxe de fr. 10°/., est établie, 1 s L EcÙe taxe van to ¼ wordt, 
au profit de l'État, sur Ic montant brut ten bale van den Staat, gevestigd 
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l 
inexacts ou incomplets seront passibles, · inlicht ingen verstrekt heeft, is straf- 
il titre d'amende, d'une somme égale au . baar, Len titel van boete, met eene som 
montant tie l'impôt i•lwlé :i la suite de' gelijk aan het licdmg der t-n gevolge 
leurs déclarati,ms. ; hunner verklaringen ontdoken belasting. 

Anr. 83. 

Par le directeur iles contributions 
remise ou modération de l'impôt peut 
être accordée en cas d'erreur matérielle 
ou de perle totale 011 partielle du mobi­ 
lier par force majeure au cours de l'exer­ 
cice. 

ART. 84. 

Il ne peut être établi ni perçu des 
additionnels provinciaux ou communaux 
sur la base de l'impôt sur le mobilier, 
au delà de 4 décimes en faveur des 
communes et de un décime en faveur des 
provmces. 

Anr. ~5- 

TITRE IV. 

Taxe sur les jeux et paris. 

ART. 85. 

An-r. 83. 

K wijtschelding of vermindering der 
belasting kan, door den bestuurder der 
belastingen, worden verleend in geval 
van stoffelijke dwaling of van grhcel of 
gedeeltelijk verlies van het mobilair door 
overmaèht inden loop van het dienstjaar. 

AnT. 84. 

Op den grondslag 'der belasting op 
het mobilair mogen noch provinciale 
noch ge111ecntelijke opcentiemen inge­ 
voerd of geheven worden hoven 4 decie­ 
men ten bate van de gemeenten en één 
deciem ten bate van de provinciën: 

Anr. 8;S. 

L'impôt sera perçu pour la première; De belasting wordt voor de eerste 
fois en ·1921. ! maal in 192-t geheven. 

TITEL IV. 
Belasting op het spel en de 

weddenschappen. 

Anr. 86. 

Une taxe de 10 "i0 est ètahlie au pro- Eene belasting van 10 t.h. wordt 
et de l'État. sur Ic montant brut des ten bate van den Staat gevestigd op 
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des sommes engagées dans les paris, 
gageures, ou autres opérations de cc 
genre, à l'exclusion des opérations de 
bourse et des loteries autorisées. 

§ 2. La taxe est exigible de Loule 
personne qui accepte, même oceasion­ 
nellement ou à litre d'intermédiaire, 
des paris, gageures on opérations visés 
an§ 1er, quelles ,1ue soient les conditions 
du contrat. 

op het. mw bedrag der sommen betrok­ 
ken in weddenschappen _ of andere ver­ 
richtingen van dien aard, met uitsluiting 
van tic beursverrichtingen en van de toc 
gelaten loterijen. 

§ 2. De taxe is opvorderbaar van 
iederen persoon die, zelfs toevallig of 
tt:n titel van tusseheupersoou, wedden­ 
schappen ol verrichtingen, hij § 1 
bedoeld, aanneemt, welke ook de voor­ 
waarden der overeenkomst wezen. 

§ 3 Le redevable est tenu de cc chef § 3. De taxcplichtige is uit dien 
des obligations incombant aux ,org,mi- hoofde gehouden tot de verplichtingen 
sateurs de spectacles ou divertissements berustende op de inrichters van open­ 
publics en vertu des articles 3 :1 7 de la bare verlooningen of vermakelijkheden 
loi du 28 février 1920 établissant une krachtens artikelen 3 tot 7 der wet 
taxe sur les spectacles ou divertisse- ' van 28 Februari ·t 920 waarbij eene taxe 
ments publics. op de openbare vertooningen of verma- 

' kclijkheden wordt gc\'cstigd. 
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sommes engagées clans les jeux et les I het bruto-bedrag der ingezette sommen 
paris.à l'exclusion des loteriesautorisées. ! hij spel of weddenschappen, met u[t:;lui­ 

ting van de toegelaten loterijen. 

A1rr. 87. 

La taxe est duc par toute personne 
qui, même occasionnellement, accepte 
des enjeux ou des mises, soit pom· 
compte personnel, soit à titre· d'inter­ 
médiaire aux fins prévues par l'article 
précédent. 

Arrr. 88. 

§ -1 "'. Les redeva bics de la taxe 
doivent avant de commencer leurs opé­ 
rations, souscrire une déciarntinn au 
receveur des contributions du ressort 
l'avant-veille au pins tard. S'ils exercent 
il Litre permanent, cette déclaration peut 
être rendue valable jusqu'à révocation. 

~ 2. Des tickets, cartes ou billets 
indiquant les prix payés, doivent être 
délivrés. 

§ 3. L'organisateur inscrit journelle­ 
ment flans un registre Ic montant fles 
recettes par catégorie cl Ic dernier 
nu méro des tickets, caries ou billets 
délivrés. 

§ 4. Les modèles de la déclaration, 
<lu registre et des tickets, cartes ou 
billets sont arrêtés par Ic Ministre des 
Finances. 

Ain. 89. 

§ ·I"'. La taxe est payable le ter et 
1 c 1 fj de chaque mois, au bureau des 

A1t·r. 8ï. 

De belasting is verschuldigd door 
eiken persoon die, zelfs tocvnllig, eeni­ 
gen inzet or eenig inleggeld hetzij voor 
eigeri rekening, hetzij nls' tusschenper­ 
soon aanneemt tot de bij het Yorig arti­ 
kel voorziene doeleinden. 

ART. 88. 

3 1. Oc belastingschuldigen moelen, 
alvorens hunne verrichtingen te begin­ 
nen, cene aangifte bij den ontvanger fier 
belastingen van het gebied ondertecke­ 
ncn uiterlijk rien voortantsten dag. Tre­ 
den zij bestendig op.dan kan clic aangifte 
gcl,lig worden gemaakt tot herroeping 
daarvan. 

§ 2. Tickest, kaarten of hi ljcucn, waar­ 
op rie betaalde prijzen zijn vermeld, 
moeten afgelcvc1·d worden. 

§ 3. Elken da~ schrijft de inrichter in 
een register hel bedrag <Ier ontvangsten 
per eaLcgorie en hel laatste n11m111c1· van 
de afgeleverde tickets, kaarten of bil­ 
jouen. 

~ 11-. De modellen van de aangifte, van < • 
liet register en van de tickets, kaarten of 
biljetten worden door den Minister van 
Financiën vast_gestcld. 

Aur. 80. 

~ 1. Oc belasting is betaalbaar den 
l sten en den 15""" van elke maand, 

17 
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'l"e:s te clla proJ~• tlt- lot. 

§ 4. La fermeture de l'établissement, 
prévue par Je deuxième alinéa de l'arti­ 
cle 6 de la loi précitée est exécutoire 
nonobstant toute réclamation 011 

recours. 

§ /i .. De sluiting der inrichting, voor­ 
zien bij het tweede lid van artikel 6 der· 
voormelde wet, is uitvoerbaar niettegen­ 
staande cenigerle] bezwaar of verhaal. 
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contributions du ressort, sur la déclara­ 
tio~1 du redevable, appuyée éventuelle­ 
ment d'un extrait du registre prescrit à 
l'article 88, § 3. 

'f outefois, elle est exigi bie au moment 
même où les recettes sont effectuées si 
les droits du Trésor sont en péril 

An-r. 90. 

L'organisateur et, Ic cas échéant, 
l'occupant de l'immeuble où seconti·ac­ 
tent des jeux 011 paris sont. tenus de 
laisser pénétrer dans l' établissement les 
agents de la surveillance: le redevable 
est tenu, en outre, de leur représenter 
Ic registre prescrit pal' l'article 88, ainsi 
que les tickets, cartes ou billets en sa 
possession èt de leur permettre de 
contrôler son encaisse au cours du 
spectacle 011 rlu divertissement. 

Ain. 91. 

En cas de fraude ou d'omission, soit 
dans le registre ou <lans les tickets, 
cartes ou billets visés it l'article 88, soit 
dans les déclarations prescrites, la taxe 
est quintuplée; au besoin, elle est éta­ 
hlie d 'office à raison ties recettes pré­ 
sumées. 

ten kantore dei· belastingen .,·a11 het 
gebied, volgens de aangifte van den 
belàsfingschuldige, waarbij, bij voorko­ 
menti gevàl, is gevoegd· een uittreksel 
uit het bij 'artikel 88, § 3; voorgeschre­ 
ven reg is tel'. 

Zij is echter eischtbaar op het oogen­ 
blik zelf <lat de ontvangsten worden 
gedaan, indien de rechten der Schatkist 
in gevaar zijn. 

AnT. 90. 

De inrichter en, bij voorkomendgeval, 
de bewoner van het vast goed, . waar 
spel of weddenschappen geschièden, 
zijn verplicht, toegangtor de inriëhtirî'g 
te vcrlccncn aan de toczichtsbeamhtén ; 
bovendien is de belastingschuldige ver-, 
plicht hun het bij artikel 88 voorgc­ 
schreven register, alsmede de in zijn 
hczit zijnde tickets, kaarten of biljetten 
mede te doelen, en hun toe te la Len gedu­ 
rende de vertooning of de vermakelijk­ 
heid de in kas zijnde gelden Le contre­ 
leeren. 

AnT. 91. · 

In geval van bedrog of verzuim het­ 
zij in het register of in de· tickets, 
kaarten of biljetten bedoeld hij arti­ 
kel 88, hetzij in de voorgeschreven aan­ 
giften, wordt de bclnstig vervijfvoudigd: 
desnoods wordt zij van ambtswege 
vastgesteld op grond van de vermoede- 
1 ijke ontvangsten. 

18 
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T•xte •• preJel de lel. Td,a8. ••• ~M we&•••&werp. 

(~elle disposition est applicable éga- ! Deze bepaling is insgelijks van toe- 
lement en cc qui concerne la taxe sur: ·passing wat betreft de taxe op de open­ 
les spectacles 011 divertis~~ment~ publics I bare rn1't~~ni~gen ?f' vcrrnukelijkhe~en 
et notamment en cas d infraction aux en namelijk m geval van overtreding 
articles 'i- cl :; de la dite loi ou aux der artikelen ,1- en 5 van gemelde wet of 
mesures prises en exécution de ces dis- van de maatregelen getroffen ter uit- 
positions. 1 voering van die bepalingen. 

~ :;. Le gouverne111cnl est autorisé a 
exiger des redevables tic la taxe prévue 
an ~ 1 •. , du présent article une garantie 
réelle ou une caution personnelle, clans 
les conditions it déterminer pat' arrêté 
royal. 

~ 5. De Regcering is gemachtigd 01i1 ' 

van dcgPncn die de bij,§ 1 van dit urtikcl 
voorziene taxe verschuldigd zijn, eonen 
zakelijken wa:-irborg or ceno persoon­ 
lijke zekerheid te vorderen, naar de hij 
Koninklijk Besluit vast te stellen voor­ 
waarden. 

s 6. La taxe établie par Ic susdit§ Jcr § 7. De taxe gevestigd bij voor- 
est due pour tous les paris, gageures 011 melde § -l is verschuldigd mor al de 
autres opérations de ce genre, acceptés weddenschappen of andere verrichtingen , 
à partir «lu premier du mois suivant van dien aard, aangenomen van den 
celui de la publication de la présente eersten af der maand volgende aan die 
loi. 1 van de bekendmaking dezer wet. 



( CIX ) [N• 500] 

An1·. 92. Ain. 92. 

§ ;5. Le gouvernement est autorisé ~, De Begeering is gemachtigd om Yan 
exiger des redevables de la taxe prévue hen, die de bij § -J van dit artikel voor­ 
au § 1" du présent article une garantie zlene belasting verschuldigd zijn, eenen 
réelle ou une caution personnelle, dans zakelijken waarborg of eene persoon­ 
les conditions à déterminer par arrêté lijke zekerheid te vorderen, op de hij 
l'O)?'- 1 Koninklijk Besluit vast te stellen 

wijzen. 

ART. 03. Ai-:r. 93. 

Le Gouvernement fixera la date :i ! I)c Rcgccring bepaalt vanaf welken 
partir de laquelle sera perçue la taxe I datum de bij artikel 85 gevestigde belas- 
établie par l'article 85. 1 ting zal geheven worden. 


